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et aux renouvellements et réclamations QUAL VOLTAIRE, N° 31, PARIS- 7° AJOUTER 15 FRANCS 
SESSION D E 1950 
vs 
, 
tres REPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 
5 Réponse. — I] convient tout d'abord de noter que l'artic'e dn 
journal Trud sur la musere et le désorure social eu Hran ne revel 
3 PRESIDENZE DU CONSEIL pas un caractère exceplionnel, La presse soviétique se Hhvre en 
2 elfet fréquemment à des altaques de ceile nalure contre l'ordre 
1521, — M. Paul Anxionnaz d'inande à M. le président du conseil: de choses existant en Iran, C'est là le comporlement nalurel @es 
4° quelles sont les conditions de recrulement des agents masculins journaux de Moscou à Fégard d'un pays Hmitrophe pollt que 
4 affectés au service de docti imentation dépendant de la présidence ment à l'extérieur du rideau de fer, I est cependa incontestah'e 
Das du nseil; 29° queis sont les indices de trailement du personnel que la | ivrière €t pa inne € Iran m e at 
yé 3° si Jes vacances ou créal ons de postes sont envi- liorée, La nécessité de mmellre en valeur le Pays [ 
(Question du 15 juin 1950.) le niveau de vie el la Slualion politique 
est comprise par le souvera le el ‘ra org 
Réponse, — Les conditions de recrutement des agents de la direc- de politiq 
de la documentation sont fixées par le décret du 2S mai 1946, fr 
reiné jusqu':ci la m'se 4 du in hinique de Sept 
DO moe par le décret du 13 septembre 197. Le recrutement du per- ns volé par le parlement. Le nouveau gouvernement que vient « 
D lernporaire ne peut Cire eflectué acfuélement qu'en vertu le Ras donne À 
ta l'une dérogation spéciale et après accord du centre de réemploi au tre en a! eplennal n « 
du travail, canforméinent aux dispositions de Ia loi du nn financière d le ! 
15 fivrier 1916 et des décrets des 10 février 19:6, 22 mars 1916 et d de de dés puissan 4 és à joué un rôle dans celte 
niel tobre 4918: 20 les traitements du personnel de la direction nar les s ens au ca prn 
PIrEl de la documentation sont fixés par l'arrêlé du 26 avril 1950 publié dial pour l'avenir des questions économ e Dans 14 
er nexe au Journal officiel du 5 et 6 juin 1%:9; 3° aucun emploi m sure l'entier re t de ! | lance d'un 
aclueHement vacant à Ja direction @e documentation el pays ami. le ivésnement francais à. 
création de poste n'est envisagée. Depuis deux anus, de nom- les exceliéntes relations: qu'il eniri ellement ave 
licenciements out dû étre prononcés. le gouvernement impérial iranien pour dans 
toute Ia mesure de ses m vens, le gouvernement du 1] 
mara à réaliser le plan sepiennal pour la mise en “ur du pays 
et l'amélioration de la condition économique et sociaie de ia papu- 
AFFAIRES ETRANGERES lation 
15256. — M, Jacques Bardoux exiose à M, le ministre des affaires 
étrangères que le journal! russe le Troud, sous Ia signalure de 
M. V.-L. Stepanov, a publié, le 21 mai dernier, une longue élude 
sur la misère et le désordre soc'al en Iran. Le document a Cité 13466, — M. Lucien Bégouin Cxpo-c à M, le ministre des affaires 
publié par le service d'infommalian sous le n° 11 Jui demande: étrangères qu'unc personne faisant partie des forces francaises di 
1° s'il a eu connaissance de cel élat de choses; 2° si, les faits l'intérieur est décédée en 1951, fusillée par les Allemands, L'acte 
étant exacts, ils ne rsquent pas de servir 4e prétexte Pour une de décès a élé transcrit avec la mention: « Mort pour la France 
inlervention analogue à ceiles qui se son! produiles ou se sent En France, la su”cession a exonérée de fout croit par application 
dans d'autres pays et, dans Falfirmalive, s'il ne conviendrait pas des numéros 112 dn paragraphe 1er de l'article 41% du code d: 
d'allirer l'attention da gouvernement de l'Iran sur la nécessité l'enregistrement, Celle personne possédait des actions des sociétés 
d'un redressement économique et social, ind spensable pour éviler canadiennes. Le Canada exige :e pryernent des droits de mu'a'ion 
des complcalions ultérieures. (Question du 11 juillet 1950.) sur ces valeurs en refusant tant au fédéral qu'au provincial, lexo- 


(«1 


252 


6646 


nération aux 
des Wuilés } 


le 
armée francaise, 4cs for 


à ! 
fi 
ut 
res 
11 
des 


risée », il dernande & 


j'onst Li 
ji del 
in Jou al ofju 
de cl 1! i 
ent daus les 


Clrantore ra 
] du (a MIT 
cire il ‘ 


13467. 


du membre des force 


parlementaire, Avant d démarche | 

con Irait tou elos de vérifir l'on peut invequer | 
d forces francaises de l'intérieur dans l'armée fran- 
lire qu'il conviendrait de vérifier si Ja formation 
e anpartenail notre conciloyen, mort pour la France, à été 


cause de « Nalion da pins 


veraemeont fran-n.s À 


franco-canadtiennes ouvertes en vue 


- M. Frédéric à M. ie misistre des affaires 
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uires canadiens, La France et le Canata 


celte prétention justifie, rormment 
vt quel est Pacle qu à incorparr, 
es de l'intérieur, (@reslion du 25 juiet 


al avant bilermanpues récemment, 
signée à O0 tawa le 12 mai 
du 10 novembre 156 qui rège poui 


upôts fixes immpulaies aux 
nl prévoit dans son arlicle 2 que « les | 
s purlivs n ractantes….. béncficicrent 


comtilions duc les malonaux des 
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AGRICULTURE 

33515 M, Mavrice 3 | \ M. le de l'agricu!. | 
1! en tratice au | 
| 

| e — résulte d'une tax \ déecte | 
{ Cu H pet i re LA ! r dut 
il Que r le de la rizituliure 
Camars e dont alicuer ses prix sur des cours | 
mondiaux, La vente des rs où d'Union francaise sur  ! 
base de leur prix de revient Cquivaudrait à poruyser l'écoulement 
et, de cons quence, production du riz de Camargue 
le prix de revient est nettement sagérieur; 2 Lé minis- 
de L'agriculture m'a engagé de 
liale pour en ce dhidochine. setmb'e 
en tout de canse qu'aucune négorialion n'a rié engagée 04 | 
méme envisagée pour Pacha de riz dalien destiné à linda hine. Une 
telle opérahen ne présentera d'adleurs aucun intiret, come 
des coùrs respectifs du riz duns ces deux pays. 

11607. M. Albert Eoccasny ra] pele à M. le de l'agri- 
cuiture <a ne (27 du 2 février 19%, et lui demande en 
autre. S'il est exact que cominission de fon- 
cure et de remembhrement qe comraune de Thury 
comporte quatre explhotauts eu leu de trés comme | 
expressément le de la ini validée du 9 mars 1941 | 
et, dans l'affirimalive, comment il explique ceite vinialion du texite ; 
égistitit en cause qui à pour consiquence de vicier lous les actes 
accomplis par da commission communale susvisée; 2° Les 
pour lesquels commission partementale de réorganisation Jon- 
et de remembrenent de la Haute-Savoie n'a pas encore salué 
cur le recours dont elle est saisie depuis Je 13 février 1950 et dent 
l'illégalil ci-dessus mentionnée lun des moyens. (Ques- 
tion du 12 mai 1900 

a ét que ta commission communale de 
remembrement de la com de Thaisv avait été constituce 
guli pur matérielle, puisqu'elie comnarle 
qualre ex nis qu leon des par a doi 
En Le ministre de Va Lure a iuvité M. le préfe 
} Ov 1 n re de 
qui reprendra ( \ dure 
de et de rethern- | 
Lrement devient sans vbjet' | 


14559. -- M. Zernard Paumier dernanle à M. le ministre de ri. 
culture S'établ, au cenbraf dés 


Pasis, Ja cotation générale des beurres el des fromages. à ait 
en effet que es relevés fournis par Île commissariat ser t 


un pea fanlgisisies et ne tradaiseul pas toujours ja 
du marché, semdlerait désiralie que soit ! 
avec la pius trème, étant donné Pimporlanece qu 
Cours et moyens prennent quant ils déterminent, par 
cussion, ke pris du à la production. (Question da juin 


— Conformément aux dispositions de larliele qu 
décret du $S oclobre 1967 modifié, les cours sont élablis à li du 
marché dans chaque pavilion par commission 
Pinspecte principal du pavillon de trois mandälaires 


par leurs collègues, Cos cours comprennent, par denrée el it 

comile de Lenr provenance, un “OUTS 

demeurant, chaque vente fait l'ob conforme 

l ilions de l'article 7 de la loi du ft juin 1596, de lélat 
inandalaire de Volets extraits d'un € à souches 
remis, dès la sortie de la marchandise du pari 


donc avant fin du — à l'inspecteur principal du | 
Come volets jadiquent te prix de la marchandise, 


et son éisine, l'inspecteur principal est tenu parfaiteiaont 
des prix réellement pratiqués par denrée, el pas oridine, ce 
exelut toutes possibililés de fixation de cours qui ne seraienl ] 
reflet des transacuens récemment 

34995. —- M. Atbert Boccagny, se référant à la réponse ! a 


juin 14,0 à <a écrite 11° 13227, demande à M. le ministre 


Le l'an icuiture: Jo s'il eat contrairement à l'esprit 
tire de la loi validée du 4 mars If el mème du décret du 


vier 1942 por ment publique, qu 
truclion de sen département pour l'applicalion de Ha loi su 
prévoit la de sous-connnissions communales el, 1 
malive, quel article de fa Conctiimlion de 4835 où de 44346 
donne à le pouvoir de enodiier en fail grar des insli $ 
«“ sans valeur Kgislalive » les conditions dapplicalion des en 
l'espèce, une disposilion Kgistative claire el précise; 29 
mesures il compte premier en vue du rrmboursemen! pr - 
res des terrains sis sur la conunune de Thairy (Haute-sa 
ti jui feurs om clé réclamces à loccasion d'opérui 
reinembrement dont l'illégalité ne saurait être contestée par 

onditions dans lesquelles elles ont eficetuées. 
14 1550 

Réponse — {0 La ion communale dé réorganisati 
el de remembrerment est iibre ce ses acles dès lors qu'eile ne 
DAS AUX reg ixées par la loi. Or, les Lexles sur ie remcin 
nn conntmissi communale de « faire 
à toutes 1 e dé bien au 
pour précis el ! » des droits de jue pre 
ment « ier, si tel est 
la \ ssion Cetl créati 
ment par une ulaire du ministère de Pas 
li délégation de pouvoirs et laisse 
= Le insi d ailteu que « | 
ndiqué dans 1 la question écrite n° 13327 
190% 29 La qui n du remboursement éventuel des soin 
par les propriéitires à litre d'acomple sur leur 


| 
onéralions de remembhroment sera réglée lorsque da noi 
comeiscan comounale nommée par arrêlé préfectoral 
150 aura pris ses décisions touchant les opéralions de rememibreimn 


15058. — M. Paul Antier Commande à M. fe ministre de l’asricuit 
en verla de quel règlement les brigades de gendarinerie 
s'opposer syslémaliquement au ramassage du beurre par Îles cnil 
teurs autres que roux désisnés par le préfet dn département: 2° 
texte de la circulaire correspondant à ce règlement. {Question (4 
1950.) 

Réponse, — Le régime des zones de ramassage de lait et de pre 
daits Hailiers à éte institué par le règlement n° 3, homolagué pair 
dit décret n° 165 du 24 avril 4944 et relatif à l'organisation de 

l'achat des produits laitiers à la production, Les dispositions au 
nent n° ité en ce qui concerne la délimitation des zones de 
ramasase de fait et de produits laitiers ant été maintenues implicite 
ment en vigueur par l'ordonnance n° 43-1580 du 17 juillet fo 
parlant eréalion d'un service provisoire de l'économie laitière. Dans 
ces conditions, les collecteurs de laït et de produits laitiers réguliere- 
ment titulaires d'une zone de ramassage sont seuls h: abilités à coi- 
lecter, sur Le ter riloire de la zone qui leur a été affectée, le ail et 
les produits laitic rs. En eas de violation de sa zone de ramassage, le 
collec teur lésé à la possibilité, près constat du délit, de poursuivre 
le ou les contrevenants devant le tribunal civil compétent. Pour le 
motifs énumérés ci-dessus mtitaires de la gendarmerie nl 
vunbiement s'opposer an ramassage du beurre par les collecteurs 
autres que ceux fitulaires d'une Zame de ratnassage. 


15058. M. David rap à M. le ministre de Pacric:i 
ture qu'aux de l'articde fer de la loi des 21 juin 


22 décembre LES, 21 décembre 1926: {1° « peuvent être l'objet 
associalion syndicale énire pro] intéressés, l'exécuti n el 
l'entretien des Travaux, », « de toute autre amélioration 


cote d'intérct colleclif, nolamiment d'amende d'eau pour les beseins 
domestiques ». lui signale fe cas d'une commune rurale alimente 
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ASSEMBLEE NATIONALE 
en eau potable par une seule fontaine et dont les habilants, surtout Réponse. Le ministère de 
Jes exploitants agricoles, aspirent à loblenir à leur domicile, H lui tion certain si d'u 
demande: 4° Si l'entreprise envisagée de branchements pour les pentes +: * du M $ 
t habitations est susceplible de former, à elle seule, l'objet d'une usso- à l'étude ion de Jeur< terrains nt 
cation syndicale, tout au moins d'une association libre régie par les complémet Fous renseignements 
article 3 à de la loi susrappelée: 2e dans l'affirmaiive, si une telle que A nes 
de l'Etat, au titre de la modernisation de l'équipement rural, tant ER 
individuel que collectif; 3° donné que la dépense g'ohaie 
parail devoir à { million de francs, si l'éventucile subven- 
_ {ion serait en capital où sous forme d'annuilés et quel serait alors 
lu nombre à prévoir pour ces dernières, pour autant que, de so 15179. - 4 he usts 
disponibilités, une subvention paralièie à celie allendue de l'Etat 22,194 quintaux de. seige: qu'à la veil | 
réponse. — Une amenée d'eau polable répond exactement au texte de laqu oil - 
cité: l'entreprise envisagée done susceptible de former à elle produrteur 1e 1 
seute l'objet d'une association syndicale en ce qui concerne lexécu- leurs exploitant des tes Pauvres ce 
ton et l'entretien des travaux, étant entendu que le concours finan- qu'il aux la faire « 
cier de FEtal est réservé aux seules associations symdhieales attto- il Tuj_demantie 
risces. Si le projet des travaux est reconnu acceplable par mes les Sincks « 
conseils téchniques, le concours financier du ministère de lagri- du AQU 
te pr culture est consenti sous forme de subvention dont le taux serait 
compris entre et 15 p. 100 (décret du 21 avril 1939). Cette subvention, Réponse, — 19 Les difficultés d'écoulement du seïsle ont pour 
dans le cas signalé, serait versée intégralement en capital. cu égard cause principae l'insuffisance d'incorporation du = 
à la modicité du montant des travaux. Toutefois, les travaux subven- lion, bes poursuites sont exercées mum Mipabies 
Lonnables seront, pour fes canalisations. similés à la partie situer infractions aux dispositions réglementaires  preservanl 
sous la voie publique, mais les branchements particuliers pourront que pose 
éventuellement bénéficier de laide péeuniaire de au titre de sible des stocks seigle de la les mesures ci-à 
l'anehoralion de lhabilat dans les coudilions prévues par aux organismes S'okeurs intéressés de 
zèslements en vigueur. progrannges d'exporialion; b) storkase, soit dans les 
SIOCKOUTS Pass nt contrat à el { \ 
Hal rprotess onnel des cales soit en d'autres «cl 
par PO. N, 1. €) pricrilé d'écoulement sur le marché intérieur; 
en à 15082. — M. Pierre Chevaïlier, se référant aux réponses failes le t es [es qu de ar. 
97 janvier 1950 à ses questions écriles nos 12594 et 12396, demande dut Le + nt à 
4 à M. le ministre de !'agriculiure -i, lor-qu'il d'un sujet oui Visionnement du hé 
relève de Fautorité judiciaire comme délinquant où au litre d'une Lion, 
des lois protectrices de lenfance, Favis du directeur de léia- 
4 hlissement qui Fa en garde et celui du juge des enfants peuvent 
pris en consiiéralion pour détermination du salaire équitabie, 
« Jai observer qu'en ce qui concerne le juge, ce magistral pos- 15199. M. Pierre Dhers ne M. le min:stre Ge l'agr culiure 
Sède renseignements les plus d: aillés, et intime des renseigne Si est exact que les adhérents d'une coopérative à 
mens de caractère confidentiel ou secret (casier judiciaire, enquêtes tenus par le statut de la coopération à mener à | 
sociales et de police) dont Ja divulgation présenterail de graves tolalité de leur récolte, saut part nécessaire à 
véaieals, et qu'il est déjà appelé, par ses fonctions à trancher la famille et des domestiques, et s'il el que eeraiies 
4 les questions pécuniaires les importantes el les plus délicates, es sinclonnent par des amendes que certains de leurs 
(Question du 20 juin 1950.) adhérents vendent sur les marchés une partie de leur recoit, 
Question du juin 
Réponse. — a été signalé, dans la réponse file le 27 janvier Réponse, — L'arlicle 9 de l'ordonnance » 13-2223 dit 1? 
1950 à la ques'ion écrite no 129, que sont considérés comme ouvriers bre 1935 portant statut juridique de la coop 
à à capacité réduile les salariés dont ja professionnelle est dans < n al néa que | 
d'infériorté physique où psychique, La procé- Ja coounéralive pour tout ou parie des tion 
dure instituée par les règlements de travail en agriculture en matière effecluées var SON: n el 
est rappeié, à ce propos. qu'à défaut d'accord en're les parties et mincront obligatoirement modal lis de à { 
ea tout état de cause, au delà d'un pourcentage déterminé, linter- el $es sanctions ». Le principe de l'obligation de livre: proditits 
venlion du contrôleur des lois sociales ou d'un imédecin devient obli- des exploitations des br s de Ja of live yicol ons 
galoire, en règle générale, Au cours des pourparlers concernant Île pos dans le s'atut de Ja agri ole, les conditio 
contrat travail, il appartient au représentant du mineur on du calion de ce principe étant nr dans les 
délinquant habilité à conclure ce contrat, comme au future emplo- SU Si les statuts d'une coopérative aa 
veur, d'indiquer au contrôleur des loïs sociales loutes les sources aires à lui livrer l'ensemble de leur production où si s0 ures 
re: su ceplibles de ui fournir les renscignerments nécessaires pour que ont souscrit, lors de leur adhésion, l'engagement de fournir \ 
ce fonctionnaire soit à même de prendre une dérision en toute coopérative tous prouuils de leur te, à de 
ra connaissance de cause (direc eur de l'établissement qui à la garde nécessaires à l'alimentation de Tour famille et « ours 
du délinauant, juge des enfants, reste évidemment entendu celle coopérative esi en droit de Bonner par le mondes 
les enquêles du contrôleur des lois sociales ne peuvnt en aucun vues par les statuts le fait qu'en con lion d 
«as porter alteinte an secret professionnel auquel sont assujetties les luins adhérents vendent sur les marchés une pu de récol.e. 
p'rsonnes consultées. 
: 
de. 15.200. — M. Bernard Paumier dernande à M, le ministre de lagri- 
de culture: Le à quel pass et à quel rix à vendu le rancais 
Le- 15150. — M. Gaston Julian expose à M, le ministre de l'agriculture million de quinlaux approsimativement prévu par inter 
que, suivan! ui projel émanant du groupement d'études pour Le national de inston, 20 quelle eat exaeli tent, pour ie 
developpement du tourisme étranger France, la construction d'un la q exporte ou cas où Île pratiqi inféricur au 
2 village destiné à recevoir des touristes anglais serait envisagée sur prix français, quel est le déficit accasionné, et comment le Gouver- 
le de la commune de Moneliér-es-Bains Ce nement entend combh'er ce déficit ? (Question du juin 1990.) 
el \illage doit avoir, semble-Lil, un caractère privé, son accès ne 
devant rendu possib'e que grâce à Ja 1° Pendant la campazne 1919/1959 quantités sui- 
vre spéciale, Or, les conditions de réalisalion de ce projet, dont les tra- vantes de blé ont été vendues au titre de l'accord interaatioual du 
( Vaux préliminaires sont déjà entrepris (piquelage, bornage, eie.), re 
soulèvent de nombreuses protestations de la part des propriélaires, Pays acheteurs, ODuantités Pri 
en raison, notammen', du lieu d'implantalion du village projeté qui | 
doil couvrir une superficie de vingi-cinq hectares prélevés sur les Pays-Bas #09:000 Qx 315 F fob port 
férres cullivables, alors qu'il existe des terres en friche > 
, où de rendements inférieurs, ainsi que du prix dérisoire (10 à 2,570 F "eh nich 
15 francs le mètre carré) qui a élé offert aux propriélaires inté- 120.000 pemenc pour 
ces 2° quelles mesures il compte prendre ...... 900 060 2,261 F [ob non arriné 
et our faire respecter les droits des pelits cullivaleurs de Ja ntantité ivré 
risquer gravement par des vendues: Ia perle correspondante, s'élevant 2 
ns mesnres d’exproprialion pour la réalisation d'un projet qui, dans francs environ à con 
Sa conceplion actuelle, présente un intérét d'u‘ililé publque irès qu'il soit sta S Motion 
conleslable. (Question du 23 juin 1950.) 


| 


15201. M. Bernard Paumier dornande à M, le ministre de l'agri- 
culture: 1° quelle est la quantité de blé exporté pour la campagne 
en cours et l'aflectation de ces stocks; 2e quelle est le cas échéant ja 
quantité de blé importé. (Question du juin 


Réponse. — 1° Pendant la campagne 1919-19 les quantités sui- 


vantes de blé ont été exporlées ou font l'objet d'engagements en 
“ou de réalisation 
u) En restilution de prêts accordés à notre pays à l'époque de la 


soudure : 


nes divers territoires de l'Union 

di ixporltations au titre de l'accord international 

dn 


e) Exportations réalisées par l'O, N, L C en 


dehwrs dudit avcord 
Exporlalions de sernences el de déclassés 
20 Les importations de la mème campagne s'établissent comme 
suit 
a) Reliquat d'hinportalion 1948-4915) quantités décharges début 
b) dur « noules d'Afrique du Nord. = 
Total. 343.000 tonnes. 


15267. - M, Maurice Fredet dormande à M. le ministre de l’agri- 
culiure: 10 <i la loi sur Le siatut du fermage s'applique aux biens 
ru IX aux colectivités ! que les publics 


ou privés; 20e si ja charge des impôts, qui, en vertu de la législation 
en vigueur, est à la charge du baitleur, peut, dans ce cas parti- 
culer, étre outre précédemment, à la charge du pre- 
neur quelle que soit la contenance des terres affermées avec ou 
sans bâtiment, (Queslion du juulet 19,#).) 

Réponse, — En application de l'article 47 (dernier alinéar du statut 
des baux ruraux {ordonnance du 17 octobre 1913 modifiée) les baux 


du domaine de T'Etat des départements, des communes et des élablis- 


publies, lorsqu'ils ne portent us sur une exploitation agri- 
cole complète, t Lopent à l'application de l'ensemble des disposi- 
lion dudit statut (Cf. Cass. soc, 12 ma rs 198, Brunel c. hospice de 
Langognei, Selon la cour de cassalion (arrêté précité), pour être 
ufe expivitalion doit comprendre à la fois des bâtiments 
d'habitat et d'exmoitation, des terres, des prés et des râtures 
éléments nécessaires de l'autonomie culturale d'un bien rural. Dans 
la m re où des biens d'un hospice avant la qualité d'établisse- 
ment publie, ne constituent pas une exploitation agricole complèle, 


ippent done aux dispositions du statut et notimment à 
l'application de l'article 41 qui met l'impôt foncier à la charge du 


bailleur. 


15270. M. Bernard Paumier rapjklle à M, le ministre de l’agri- 
culiure que, comple tenu de Ja législation en cours en matière 
d'importation et sur propasilions de l’assembiée des présidents de 

ration générale de l'agri- 
‘hniques d'imporlaltion. 
quarantaine de ces 


chambre de commerce ét de la confédé 
culture, ika décidé de créer des comités te 
Il lui dermande: 1° par quels textes légaux une 


comités ont été constitués et sont régis; 20 si leur fonctionnement 
entraine des dépenses budgétaires et à quel chapitre du bixigel : 
» dans l'affirmative, quelles sont ces dépe nses : 4o quelle est la 
composition de ces comilés., (Question du 11 juillet 1K0.) 


ret no 49-927 du 13 juillet 1949, relatif à la déli- 
wrance des aulori is d'imporlalions a délerminé les modalités 
d'attribution des es d'importation. Ce décret précise que les 
ministères responsables formulent leur avis après consultation des 
comités techniques et dans son article G fixe les règles de comm 
silion de ces comités. En conséquence, les comités techniques 
relevant de Ia compétence du ministère de l'agriculture ont él“ 
créés par l'arrêlé du 14 mars 1950 qui indique la composition de 
res comités. Ce texte à été publié au Journal officiel du 2 mai 1950 
Les fonctions des membres de ces comités sont gratuites el 
u'entrainent aucune dépense budgétaire, 


Réponse, — Le déc 


ASSEMBLEE 


NATIONAIE 


15271. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre de l'agri. 
cuituse queile es! l'importance des contingents supplémenlaires qui 
sont encore guverts pour du fromage de parmesan 
el en provenance d'Italie (avis aux im, ortateurs paru dans le 
Journal officiel du 2S juin et la raison de ces imporlal ons 
abusives de produits laitiers. (Question du 11 juillet 

Réponse, — Les contingents de parmesan ouverts à l'importation 
en provenance d'Haïis, sont de l'ordre de 6:49 tonnes dont 555 tonnes 
pour la métropole, 1 s’agit, en l'espèce, de fromages non produits 
en France et destinés à une clientèle particulière. D'autre part, 
celte importation s'intègre dans le cadre d'échanges de produits 
agricoles français et italiens comporlant un excédent d'exportation 
d'environ 409 millions de francs en faveur des produits agrroes 
francais, 


15272. — M. Clément Tailhade c\po<e à M. le ministre de l'agri. 
cufture le cas d'un employé de l'ex-ravilaillement général licenci, 
pour cause de suppression d'emploi, en verlu de l'arrêté du 22 riars 
1917. Ce dernier est entré, entre temps, sur concours publie, dans 


ua organisme de sécurité sociale; or, l'arrêté portant son lirencie. 
ment précise que jintéressé à « reciassé » et prévoit l'octroi 
d'indemnilés différentielles au lieu de mensualités complèles cal. 
culces sur l'ancien traitément, 11 y a lieu de noler que: 10 l'inté- 
ressé est entrée de par sa seule inilialive et à la suite du resultat 


favorable da concours dans ledit organisme de sécurité sociale sans 
que sa qualité de licencié de l'administration lui ait donne le 
mojndre avantage ni la plus infime majoration de points: 2° l'inté. 
ressé à perdn, en entrant dans un organisme de sécurilé sociale régi 
par convention collective, le bénélice de l'ancienneté 
service du ravitaillement général, soil cinq ans. I Jui derma 
do s'il est normal que l'inléressé doive se considérer comme avant 
Jait l'objet d'un reclassement de la part de l'administration; 2° si 
l'inicressé est en droit de réclamer, au lieu des indemnités dife- 
renlielles accordées, cinq mensualités complètes de carres 
vondant aux années d'ancienneté au ravitaillement général; dans 
la négalive sur quels textes se fonderait cette opinion et qu s 
mesures le Gouvernement envisage en vue de réparer les dominuges 
subis par l'intéressé, qui perd le fruit de l'anciennelé passée d 
l'adiniuistralon, (Question du 41 juillet 

Réponse, — Aux termes de l'article 60 de la Jai no 36-S51 du 27 à 
19% poriant ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1956 
« lorsqu'un agent aura été reclassé dans un empioi publie compor- 
tant des émoluments inférieurs à ceux de son emploi antérieur le 
montant des mensualités restant à échoir au titre de Findemnilé 
de iicencicinent sera limik à la différence entre son ancienne rému- 
hération ylobale et ‘a nouvelle ». Or, dans la séance de la commis 
sion de !n fonelion publique tenue de 1er février 1950, le conseil 
d'Elat a émis l’avis selon lequel « les auteurs de la loi précitée ont 
entendu interdire qu'un agent licencié, puisse continuer à per- 
cevoir les mensualités de son indemnité de licenciement, sil a 
obienu un emploi dans un organisme chargé d'assurer le fonction 
nement d'un service pubiic, ou dans une ent 


passée à 


reprise dont l'activité 
présente un inlérêl public el bénélicie d'une Concession où d'un 
de L'Elul ». Les caisses de sécurité sociale étant englobées 
par celte définiiion, ainsi que l’a précisé le minisire des finances 
el des affaires économiques dans sa réponse à une quesljon écrile 
publiée au Journal afticic l, débats parlementaires du 9 mars 1%, 
il n'est pas douteux que les agents, qui viennent à être recrut 
par ces organismes avant la fin de la période des versements de 
leur indemnité de lHicenciément, doivent recevoir application des 
dispositions restrictives prévues en la matière par la loi précitée du 
27 avril 14916. En effet, il résulte de la réglementation exnoste 
ci-dessus que le seul ékment à relenir, en vue de Ja détermination 
des draits des initéressés an bénéfice de lindemnité de licen- 
Mere consiste dans Ja nature juridique dn nouvel emploi qu'is 

ccupent, étant donné qu'aux terines mêmes de l'avis susvisé du 

conseil d'Elat, les agents en cause doivent être considérés comme 
« rechassés » dans ledit emploi, dès lors qu'ils l'ont obtenn, c'est. 
à-dire sans qu'aucune distinction puisse êlre apérée entre eux en 
fonction du mode de recrutement dont ils ont fuit l'objet, 


15302. M, Olmi dermande à M. le ministre de l'agricul- 
ture: 1° Quelle est la quantité de tomales d'Haie entrée en France 
au cours du mois de juin; 2° quelles élaient les quantités prévues 
par l'accord en; 3 s'il exact que celte importation 
devail être terminée au 20 juin, el dans l'affirmative, pourquoi les 
imporlalions continuaient æu 27 juin dernier; 49 si ces importations 
sont où nm pour la campagne actuelle. (Question Qu 
17 juillet 1950). 

Réponse, — 19 4:60 lonnes de tomates italiennes ont pé nétré en 
France dans le cadre du clesring francotalien, au cours du mois 
de juin 1930, De plus, cerlaines importations de tomates avaient 
autorisées au litre des affaires de réciprocité franco-ilalienne en 
cours de liquidation, Ces importations ont porté sur un total «e 
1.330 tonnes; 2° l'accord franco-ilalien du {1 mars ‘1950 prévorsi 
l'importation de 3.300 tonnes de légumes réservées à Ja métlropoie 
En accord avec les organisations professionnelles il fut décidé de 
réaliser ces conlingents wniquement en tomates, l'introduction sur le 
marché français de tomates italiennes ne devant pas présenter d'it- 
convénients pour la production métropolitaine, à condition que fini 
portation soit réalisée avant le 2 juin, € ‘est-à-dire avant la fin de la 
production nord-africaine et le début de celle des départements médr 
terranéens. Le contingent de 3.300 tannes fut entièrement réalise 


L'accord additionnel du 17 juin 19%0 prévoyait l'importation d° un 
contingent supplémentaire de 100 millions de francs de légumes, en 


4 

4 

4 
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hange d'exportation plus importante de produits agricoles francais 
notamment de hovins et de pores. 9960 tonnes de tomates seule ni, 


crent en France au titre cet accord additionnel: 59 Favis 
juportaleurs publié au Journai ojfuiet du 16 juin 1950, rectitié 


- 
par avis paru au Journat officiel du juin 1950, prévoyait que 
nortation devait Cire réalisée avant le 20 juin 190 Les tonnes 


‘rèrent en France à la dale prévue à Favis aux importateurs 
rès conclusion de l'accord additionnel du 17 juin 1470 il décidé 
e pas publier de nouvel avis et de laisser entrer Les tomates en 
uuantité supérieure tout en respectant La date du 25 jun 
60 tonnes de tomales seulement, pénéirirent au titre de cet accord 
additiot nel et furent Gédouunées entire be 20 juin et le ‘4 job. 
En ce qui conrerne les Huporialions r alisées au titre des allaires 
réciprocilé franco-italionne en cours de tiquid 
a été autorisé à pénétrer en France jusqu'au %7 juin sous mserve 
ue teur chargement üit hieu avant Je 25 juin. 1.050 lontes ont été 
lédouanées à celte date, Comple tenu de Féloignement des centres 
ducturs et des difficultés de transport, 209 tonnes parvicrent à 
la frontière apres celle dale et rentrérent en France enlre le °7 et 


Lion, ce 


le 30 juin 1950, Celle date se trouve être La date limite d'entrée € 
France des tomates ilaliennes: 4e Les jiimporialeurs de tornates it 
liennes réalisées dans le cadre Qu clearing franco-itabien sont 
nées pour la actuelle. 


12380 —— M. Paul Hutin-Desgrèes à M, le ministre c'e l'agri. 
culiure s'il Comple accorder aux présidents de fédéralions de chasse 
le droit de transiger, dans cerluines circonslances, avec les per- 
sonnes qui auraicht élé lobjel de procès-verhal délil de diva- 
gation de chien. (Question du 18 juillet #4 

Réponse. — Aux terme: de la loi, seule Fadministralion des eaux 
et furèls est autorisée à transiger, avant où après ingeinent définilif, 
sur là poursuile des délits et des contraventions connais dans les 
bois el Toréls soumis au régune farestier. 


15:70 — M. Gaston Julian eïpo-e à M. le ministre de l’agriculture 
le cas d'un préposé des eaux el forêis, garde de première chaise, qui 
a été accidenté en service, et dont Le taux d'invalidité a coté fixé 
à To p. 100, Cet agent coinpte vingl-qua're annuitlés, dont « nq de 
services mililaires. I lui demande: 1° si ce préposé, étant reconnu 
aple au service actif, pourra, lors de sa mise à la retraite, cumuler 
sa pension d'ancienneté avec une rente d'invalidité; 2 eat 
reconnu défintivement inaple au service actif, quels seront ses 
droits à pension: 5° si les frais d'appareillage de ce mulilé sont à 
la Charge de l'adimiuistration des eaux et forêts ou s'ils lui incom- 
bent. (Question du 23 juillet 1950). 

Réponse. — Par application des dispositions de l'article 25 de la loi 
du septembre 1943, lorsqu'un fonctionnaire est mis dans l'unpossi- 
bililé äéfinilive de contiauer som service par suile d'une infirmité 
contractée dans l'exercice de ses fonctions, qu'il apparlienne à la 
cilégorie des services actifs ou sédentaires, il à droit à une rente 
viasere d'invalidité qui se cumule, le cas échéant, avec la 
pioporlionnelle où d'ancienneté. Selon Les dispositions de l'arliele 92 
de la lof du :9 octobre 19%6, les frais directement entraînés par Un 
accident de servi‘e incombent, dans tous les cas, à l'adrministralion. 


15473. — M, B2rnard Faumier de M. te m'nistre de l'agri. 
culture: 1° quel fut, pour chaque année, depuis 1926, Le prix du 
blé et au seigle :20 si, dépuis ceile date, le consel cent: 

l'O. N. L GC, a fix$ lui-même le prix de ces céréales et. 
malive, en quelle année, (Question du % juillet 1954.) 

Réponse, — 19 Prix de base du quulal de blé depuis 1996, du 

quinlal de seigle depuis 1910. 


Blé, Seigle. 
Campagne. 1985-1946... 606 + o71 
Campagne 1947-1918... 1.650 + ?.GUU 
Campagne. 2.200 2,145 
Campagne 2.0 2.185 


N.-B, — Le prix du seigle n'est taxé que depuis 1930. 

2° Le conseil central de l'O. N. E C. a fixé le prix du bé pour 
les campagnes 1936-1957 et 1931939 par décisions bi 
Journal officiel des {+ septembre 1936 el 2 Septembre 1938. 


15508, — M, Jean de Geoñtre demanle à M. le ministre de l'agri- 
Culiure si la loi du déceinbre 1948 s'applique aux fermases de 
baux en cours déjà revisCs, ou intervient seulement pour la fixa- 
de baux nouveaux. (Question du 27 juillet 1%50.) 


Réponse, — Aux termes de l'article 2 de la loi du 31 dé‘embre 
1918, la revision ne peut intervenir que pour les baux dans les- 
quels l'entrée en jouissance a été fixée à une date postérieure au 
1er juillet 19148 et dont le prix est supérieur ou inférieur d'un dixième 
à là valeur localive normale du bien loué, elle doit Cire demandée 


NAFIGNALE 


dans les six m Fn e {es 
Maux dont l'e juuiss et 
les quantités 6e der es ‘vues au bail nr 
mais d ves choisies doiy re l'a "été 
pre t ral | ie 


15309, M. Bernard Paurmier detmanle à M, le ministre de l'agri 


Cuiiuie: quil Chaque inois, Le k 
beurre réalisés sous le coutrôle du groupement nalional des 
Filique et à Prix pa ut bu 
di quiet 14 

Réponse j Moniant di storks de h real Sous le 
ter | 1006, SN SON 4 “out, 
2256 tonnes, au f lonnes; 2 Le volume total des 
Stocks de beurr: publi s état de tonnes 
jee juin, 4.299 Lonnes au juillet el d'envi fonnes au 
jee est à n Fr que les chuffres cidessus rvm ulent les 
Siocks en frigortiques pubiics, à Fexelusion de ceux pourraient 
cire actenus en privés Les à des Pourres 
de stockage sont librement débattus, n'est d pas possible de 
atuirement que par les cours qua de lot 
de l'offre et de la demande et qui diflèrent avec te lieu et selon 


les qualités des produits. Cependant, la cormmissio 
tuce par le déri au 6 avril 190 à délermuné les prix forfailaires 
en application des dispositions dudit décret: du au 
21 mai, 421 francs: du 30 mai au 3 juim, 418 fraucs: du 3 au 10 un, 
francs; du 12 au 17 juin, #16 francs: du 49 au juin, 40 fram 
du 20 juin au juillet, francs: du 3 juillet, 4% fn ines : 
du 10 au juiket, 41 francs: du 17 au 22 juillet, 463 francs: 


L 
du 2% au 29 juillet, 478 francs; du 31 JuilieQ® au © août, 485 francs; 
du au 12 francs. 


15544. — M. Max Drusset demande À M. le ministre de l'agri- 
Culture: 1° quelles dispositions ont été prises par l'administration 
des eaux et furèts pour empecher les divagalions du gros gbicr, et 
en parliculier des sanglicrs qui, au printemps, au début de l'été 
et eu aulorune ont coutume de traverser l'auloroute de FOuest, au 
liewlil « La Cuvette d'Orgeval », en passant de la forêt de Mariy 
à celle de Saint-Germain, ou inversement: % en particulier, si 
des baliues ont été organisées dans les réserves de chasses prest- 
dentielles et si des précautions sont prises en liaison avec les 
services des ponts et chaussées à la suite de quatre accidents 
provoqués, aux lieux de passages, aux mois de mai et juin: % si 
des mesüres ont été envisagées pour protéger, contre les détAts 
causés par le £ibier de ces chasses, aux récoltes situées en bordure, 
en pürliculier dans les communes de Seine-et-Oise voisines de Fauto- 
rout®; 4° si l'on envisage d'indemniser, d'une part, les agriculteurs 
de Seine-et-Oise des pertes ainsi subies, d'autre part, les automo- 
bilistes victimes d'accklent sur l'autoroute de l'Ouest ln 
bilité de l'Elat se trouvant engagée dans les deux cas, l'autoroute 
de l'Ouest ayant un statut particubier et étant constrnit Spécialement 
et uniquement pour permeltre aux automobilistes d'aller vite sans 
d'accidents, (Question du 1% août 14.) 


Réponse. — 19 Le sanglier est un animal imigrateur, dont les 
divagations, au contraire du gibier sédentaire, sont Liipossibles à 
prevoir el particulièrement difficiles à maitriser. à la 
lumière des enseignements qui püurlent sur près d'un siècle, que 


bien peu d'obstacles (voire des fleuves comme le Rhin puisse ni 
her Inigratioi erraliques des sanglers. Les baltues de 
destruction, au n pendant 16 ÿSaison hivernale, au cours de 
laquelle ‘anton plus ont rs, peuvent toule 
fois donner des résultats: 2 Je feclé aux 


dounaine de Mariv, 

chasses présidentielles, d'une surlace de 266 hectares. est 
par FE naine du Trou d'Entfer et les tirés qui Ja bordent au Nord 
et à l'Ouest. H est éloigné de plus de 4 kilomètres de « La Cuvette 
d'Orgeval », Entièrement clos, ce domaine ne renferme aucun san- 
en autrement dans les forèts domaniates de Saint-Ger- 
main el de Marly que traverse l'autoroute de l'Ouest sur plusteurs 
Kiomètres, Ces deux forêts ne sont pas aflermmées pour la chasse 
raison de leur caraclère touristique, L'administration des eaux 
et foréis.a, dans ces conditions, seute quanté pour y effectuer tes 
destructions nécesemi *s. Pour répomire à 1 question ] ste, entre 
le 1er janvier et Le 31 1250, trois butlues de destru lion, 
avec 2 fusis et $ chiens, ont été effectnécs en forêt de Marty. 
Quatre sangliers onl tués; la dernière haitue du 17 murs 490 
n'a donné résultat, F en à été de mème en forèt de Saint- 
Germain, où trois hatines avec 2? fusis et 3 chiens ont Ferrnis la 
destruction de deux saug tiers, la dernière ballue n'avant également 
donné aueun résultat. If faut remarquer qu'en raison de l'abondance 


des campeurs et des touristes dans ces d ‘uUxX forêts, les battues 


effectuées postér eurgment au fe avrit présemleraient un danger cer- 
(ain; elles ne seraient pas sans provoquer de graves protestations 
Î 


{ 
de la part des milieux touristiques. Au surnlus. il est avéré qu'en 
dehors de la période relativement calme de l'hiver, les sangliers, 
trop déranzés par le< prom ne sépournent pas dans ces forêts 
et les traversent seulement au cours de leurs voyages de mis 1H, 
Déjà les battues effectuées en mars donnent des résultats négalils; 
il n'apparait dont pas possible que l'ademinis'ration des caux et 
forêts, avec les moyens dont elle dispose, puisse ermpécher Les 
sangliers de traverser les massifs hoisés de Marly comme de Saint- 
Germain. Cetle adiministration, dans l'état actuel des textes et de la 
jurisprudence, ne saurait donc être responsable des dormmages cau- 
sés par ces anjinaux sauvages dont le caractère de res nultius ne 
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6859 
péut d'ailleurs être contesté, Par ailleurs, le service forestier ne 
s'est jatnais refusé, daus le cadre de Ja loi ou des rèclements, à 


indeinniser Les propritlaires riverains de ces forêts des dominages 
Qqu'aural pu leur causer le gibier, Elle n'a cependant reçu, depuis 
la aucune demande cn réparalion pour düuuinages 
causes par les sangliers, 


15573, — M. Aïbert Gau choc à M. le minictre de l'agricuiture 


que l'alinca de larlicle 2 de Ja loi vallée du 16 mmars 1945, tel quil 
rsulte de la inodifieation lee pa l'article 6 de la lui du ? août 
16:90 (Journal officiel du août 1944) est ainsi concu: « Ni le salaire 
est juférieur rer due aux avants droit de Ja victiine 
d'un accident inortel où à la victime d'un accident avant occasionné 
de capaci au tnoins égale à 10 p. 109 est calculée 
sur la base d'un salaire annuel de SOA) F sans préiudice des dis- 

des arlicies 8 9 de la loi du décembre 1122 modifiée », 
h lui demand i, lorsque Je salaire ininimum ou le salaire moyen 
por le préfet en vertu des arlicles 8 et 9 de Ja du 15 décem- 
bre 1922 sont férieur à 10.000 1 ilaire ininitoum légal tel qu'il 
s‘sulle de l'article de Ja loi du 16 mars 194% modifiée par l'article G 
de Va loi du 2 août 1939), la rente d'une Vichime alleinie d'une incüpa- 
cité de plus de 23 100 doit être calculée sur le salaire préfectoral 
ou sur de sa aire égal, (Question du 3 août 

liéponse, Le salaire minimum légal de 180.000 F doil en toute 
hypothèse tre observé, Si Salaire préfectoral est inférieur à 
1-0.000 F, la rente due à la viclime ou à ses avants droil est calcule 
sur fa base du salaire annuel nmunimtnm de 180.000 F Dans le cas où, 
en raison de qua profes ionnelie le salaire préfe {oral 
serai eur à ce mminhouin fixé par Ja loi, la rente serait calculée 
sur iuire préfectoral. 

15622. -- M, doseph Guyomard e\hoe à M, le ministre de l'agri- 


culture que, d'après les enquêtes failes par comiaune, la récolle du 
Morbihan en potnmes à cidre s'élévera à 600.000 tonnes dont, 
lonnes seuleinent peuvent étre absorbées par consonunalion fer- 
mière et Ja vente, NH Lui fail remarquer qu'il sera nécessaire de 
Bouver des débouchés pour les 20,000 autres tonnes, I! lui demande 
sil ne serait pas possible: 1° d'accorder aux distilleries industrielles 
un contingent d'alcool pur correspondant (pour absorber les 3S0.000 
tonnes il faudrait un contingent de 160 à 180,000 hectolitres d'alcool) ; 
29 d'accorder aux exploitants l'autorisalion de distiller à volonté 
(sans contrôle de la régie) inovennant le payement d'un forfait à 
Jheclare (par exemp'e: 50 F jusqu'à 10 hectares et 100 F de 10 à 
20 heclares, elc.); les deux formules pouvant être combinées; 
queiles mesures il comple prendre en fonction de la situation 
signalée, pour permettre un écoulement complet de la récolte. 
(Question du 4 août 1950.) 

Réponse, — Les mesures à adopter pour assurer l'écoulement de Ja 
récolte de fruits à cidre ont été étudiées par la commission de la 
pornme du conseil supérieur des alcoo!s, Un décret du 16 août :950 
(Journal officiel du 14 août 1959) a déjà remis en vigueur différentes 
dispositions du code général des hnpôls, momentunément suspen- 
dues, ce qui rend possible notamment Ja conversion en valeur des 
contingents d'alcool de ponunes et de poires et d'alcooës de cidre 
el de poiré, de façon à permettre, à concurrence de Ia somme tolale 
ainsi dégagée, l'achat, à un prix moindre par hectolilre, de quantités 
supérieures à celles indiquées à Farlicle 96% du code général des 
jmpôts. D'autre part, des obligations particulières d'approvisionne- 
ment pourront imposées aux disüilleries pour faciliter l'écouie- 
ment de Ja production des départements insuffisamment pourvus en 
usines, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


15.245. M, dosenh Sigrist à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre: 1° la date à laquelle l'office 
halional des anciens combattants et victimes de la guerre: a) fera 
parvenir à l'office départemental des anciens combattants et vic- 
lines de guerre du Bas-Rhin, les instructions complémentaires pour 
lui perimeltre de procéder à la délivrance effective des cartes du 
combattant volontaire de la Résistance: db) aulorisera ledit office 
départemental du Bas-Rhin à instruire les dossiers des agents P, 1 
et 2 dent les services sont homologués par autorité militaire et 
qui atlendent Ja délivrance de la carte du cormbattant, 19991945 
(carte qui ne fait pas double emploi avec la carte du combattant 
volontaire de la Résistance); 20 sj un agent P, 2 avant appartenu pen- 
pendant six mois consécutifs au réseau « Jade-Filzroy », réseau homo- 
logué au litre des F, F, C., a droit à la carte du combhatlant 1999 
loin et à la carte du combattant volontaire de la Résistance, étant 
bien entendu que l'intéressé est tilulaire de l'atiestalion officielle 
d'appartenance à ce réseau qui lui a éle délivrée par le ministre 
de la défense nationale, (Question du 4 juillet 1950.) 

Réponse. — 10 Les instructions d'application du décret n°9 30-358 
du 21 mars 190 pris en exécution de l'article 15 de la loi n° 49-118 
du 23 mars 1919 relalive au statut et aux droits des combattants 
volontaires de la Résistance, viennent d'être diffusées dans les 
ollices départementaux des anciens combattants et victimes de la 
guerre, La mise en place des commissions départementales ne sau- 
rait done tarder et les premières demandes de carte de combattant 
Volontaire de la Résistance pourront être examinées prochainement 
2o les poslulants qui ne justifient pas de services autres que Ceux 
accomplis dans la Résistance à titre F. F. C., F. F, L ou R. L F., 
ne peuvent prétendre à Ja carte de combattant que s'ils ont au 


préalable obtenu la carte de combattant volontaire de la Résistance. 


ASSEMBLEE NATIONALE 


15515. — M, Edmond Michelet expo<c à M. le ministre des anciens 
combaitants et victimes de la guerre «ue des officiers francais do 
comme observateurs auprès de l'organisalion des Nation: Lie 
ont tués en service commandé sur lerriloires mêmes oi 
exerçaient leur imission et que, analgré ces circonstances, il n 
été possible d'obienir que la mention « Mort pour la France 
inscrile sur leur acte de décès, H lui dernande, d'une part, les roi. 
qui s'opposent à ce que salisfaction soit donnée, en l'état actuel 4 
choses, aux avants droil: d'autre part, s'il envisage, le cas cel cart 
de préparer les dispositions nouvelles qui combleraient les lacunes 
de la Iégislalion en vigueur. (Question du juillet 150.) 


d 


Réponse, — Le ministère des anciens combattants avail 
un projet de loi tendant à accorder la mention « Mort pour Ja 
France », aux militaires décédés dahs certaines conditions, en : 
Sion pour le compte de l'organisation des Nalions Unies, Les 4 à 
lements intéressés faisant état de l'intention constante du lé: F 
teur lors de l'élaboration des lois de 1945 et 1922, ainsi que de l'or. 
donnance du 2 noveinbre 19%. de ne pas dissocier la notion de 
« mort pour la France » de celle de « mort du fait de lenno 
au cours d'une guerre nationale n'ont pas cru devoir donner 
accord à ce texte. Cependant, le ministère du budget à consent; 
à exontrer des droits de succession en France, les indemnités pavés 
par l'organisation des Nations Unies aux ayants droit des pers 
décédées à son service, 


15624. — M. Maurice Schumann dernande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre raisons 
quelles l'article 42 de Ja loi no 4S-1992 du 31 décembre fs ect 
demeuré, jusqu'à présent lettre morte, et les mesures qu'il eonite 
prendre pour assurer aux enfants des victimes de la guerrç atteints 
d’une- infrmité incurable les droits qui leur ont été garantis par le 
législateur. (Question du 4 août 199.) 


Réponse. — La circulaire portant l'application des dispisitions 
prévues par l'article 42 de la loi no 48-1992 du 21 décembre As en 
faveur des enfants des victimes de guerre atteints d'une infrrité 
incurable, à été diffusée dans le service dépendant de non dépar- 
tement à la date du 9 août 1950 sous Je n° O1SÙ0 CS. 


DEFENSE NATIONALE 


15903. — M. Gaston Julian exno:e à M. le ministre de la défense 
nationale le cas d'un oflicier d'intendance, divorcé après plusieurs 
années de mariage, remarié, puis décédé alors que cel officir 
élait à la retrait. I demande si la première épouse de cel officier 
peut prétendre à la reversibilité de la pension, proportionnelemert 
au temps où elle à vécu avec Jui, et si ses droits éventuels sort 
différents suivant que le divorce a élé prononcé à ses loris ou à 
sen profit. (Question du 2% juin 1990.) 


Deurième réponse, — Réponse affirmalive. si le divoree à € 
prononcé au profit exclusif de l'intéressée et si elle n'a pas contracté 
nn seccnd mariage avant le décès de son premier mari Si le 
jugement à rendu aux « torts resperiifs » où aux 
« profits réciproques », la femme divorcée perd tout droil à 
pension. 


15004. —— M, Gaston Julian eimande à M. le ministre de la défense 
nationale si le fait, pour a conjointe d'un officier en retrüir, 
d'être en séparation de biens comolète, quoique vivant avee lui, 
nu mariée sous le régime dotal, peut empêcher la reversibilié 
d'une relraile à laquelle elle peut lé£timement prétendre. (Question 
du 44 juin 1950.) 


Réponse — Seule la femme séparée de corps et de biens où 


divorcée et si le divorce à élé prononcé à ses toris où auÿ lors 
réciproques des époux, ne peut prétendre à la pension de veuve. 


15123. -- M. Henri Pergeret dernainde à M. le ministre de la défense 
nationale quelle est la siluation juridique de l'établissement 
(Rhône), qui serable avoi: débordé dans le secteur privé. (Question 
du 22 juin 1950.) 


Réponse. — L'atelier de construction d'Irigny est un é'ahlis- 
sement industriel de l'Elat relevant de ia direction des éludes et 
fabrications d'armement, Son personnel est régi par les conventio! 
collectives, 29 D'autre part, ce! alelier exécute actuellement et 
provisoirement quelques fabrications deslinées au secleur privé 
et notamment un pelit nombre de pièces pour cycles, Une 
activité qui représente à peine le rnillième du chiffre d'affaire ‘4e 
l'ensemble des fabricants français de pièces de hicycletles, ne peu: 
en aucune manière porter préjudice à celte industrie. 


15125. — M. Paul Theetten lemande à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) pour quelles raisons la formation de Vampires 
appartenant à l'escadre de Dijon et participant au meeting 
d'Orly n'a pas exécuté la croix de Lorraine prévue comme derniére 
figure de son exhibition. (Question du 22 juin 1950.) 


Réponse, — L'orûre du défilé des avions à réaction « Vampire » 
n'a jamais prévu un passage en formation « Croix de Lorraine ». 
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ASSEMBERE NATIONAIR 


__ M. Frédéric-Duaont exp-c à M. le ministre de la déitase 
d'un qu, touché par le décrel 
Laits par Vichy pos- 


15182. 
> Cas 
Les 
Trement au novembre 1912, à été replacé dans grute de 
nunandant, à compter du fr octobre 1934, puis admis à faire 
droits à retraile comme commandant le mai Hi. 
let officier, rappelé le mème jour à l'ac ivité comme € 


à dule du juin #5, comme offieier de contre de 
à M M. A. A. (mission militaire pour les affaires alke- 
ti 


des et autrich'ennes)} et rendu à la vie civile à la disolu 
 corus des A. S. T. O. Ie 31 mars 1916. Rénéticiaire des dispositions 
l'art de La loi du 2% imulet 1929 (Jowrnal officiel 21 
l'intéressé à € € rélabh dans le grade de Heutenant-colone!, 
de la date de son départ de L'armée active 
Jornrnal officiel du mars lui 


ia t'arlicle 
le 


à 


. décret du 8 mars 1990 


le: de si cet officier, à Carl de Srvil en situit ton 
d'acvié camme officier de réserve, à cormpler du ne 
peut pas prétendre à percevoir la du grade de heulemain colonel 
À varir de cctte dale, puisqu it était, fait, 
alors que, S'i en était auireinent, Sa prise de ml te quai 19%, 


ce pur le décret du S mars D'aurait aucune 
31, compte teuu du fait que, Sas le savoir, it étail 
jors de son admission La M. M. A. A. be fer juin Lis cotnitie 
de contrôle de classe Ge il he 
ras retroichvement officer di cantrôle de 
(assinäitation de lieutcnant-coleneh aux 
de l'article 3 du décret ne du fixant be sialut 
corps des A. T. dJourwal offiiel di mars Le griüe 
similation ne peut ètre inférieur à celui que possède son titulaire 
‘il est militaire de réserve »: 3° sur quel fexte lés ul onu réglemen 
ture pourrait bien se fonder l'administration millure pour, 
à l'intéressé de son licutenaut-coloneb, ce qui serait 
en contradiction formelle avee la loi du avril el celle dun 
sepermbre 1918 (art, 59, V) aux tertnes des quelles « en temps 
serre Les retraités militaires rappelés à l'activité recoivent 
et les accessoires de soke de leur wie ». Question du 
M} juin 1901.) À 
nonse. — Aux termes de la position 66 du tableau annexé au 
décret du 40 janvier 1912 (B O. E. M., volume SSi, les officiers «ie 
réserve, les ofticiers en re raile, les sous-officicrs el 
ou hrigadiers-chefs de dispomibitité el des réserves, rappels à 
l'aciivilé en temps de guerre, admis au bénéfice de la sokie uen 
suelle, par appleation des dispositions généraies de Particle +0 du 
jécret, reçoivent La solde et les areessoires de attribués atix 
militaires de Pactive de grue, Rien ne s'oppose done à re que 
cet officier supérieur reçoive pendant le mpis de mai M5 la sokle 
et les accessoires de sokle Sur base du grade de Heutenant- 
colons! s'il en fait la demande auprès du dernier 
payé sa solde. Le paragraphe 2° de la question cidlessus ressortit au 
uinistère des aïfaires étrangères (affaires allemandes et autrichich- 


lerints 


15203. — M. André Moëli allire l'allention de M. le ministre de ia 
défense nationale sur les iermes de n° ar i- 
cle du paragraphe 3, selon lesquels les services accomplis en 
temps de guerre aprés Fâse de dix-sept ans dans [es différents corps 
mililaires sont ecounmplés pour ke droil à la sélde progressive, el 
signale que certains militaires ont élé à signer leur enga- 
gerent à l'âge de seize ans. lai demamdk S'il e-i nécessaire de 
déposer une proposition de loi pour faire modifier celle instruction 
dont l'équité ne semble pas absolue. (Question du 50 juin 1950. 

Réponse. — L'instruction mentionnée par lhozôrable parlemen- 
laire ne que rappeler, dans le cadre des dispositions 
les services militaires pris en comple pour Le droil à la Solde pro- 
gressive fondée sur l'anciennelé de service. Seule une 
l'artic.e 6» de La loi mars relauve au de 
armée pourrait permettre de premxire en considération Les ser- 
vices mililaires effectués avant l'âge de dix-sept ans, Un projet 
de loi actueilement à l'élude à pour but d'ahouur à ce* résultat. 


15246. — M. Maurice Guérin e\poce à M. le minisire de la défense 
nationale Le cas d'un capitaine, nominé 7 avril 1916, avec pius de 
Ai aus de grade le 47 juin 1455, dale de son admission à la retraite, 
qui à perçu, en conséquence, la solde de capitaine échelon, soit 
St francs, pendant plus de 5 ans, el ec est sur celle solde que sa 
sa rolraile à été décomplée. La retraite péréquée, décomplée actuel e- 
ment sur la solde de 455.000 franrs (Capilaine après 9 ans de grade) 
à la de capilaine échelon de la loi de 1904, 
lui dermaude: 4° pour quelle raison la revision de fa relraile à été 
faile sur le mème qui correspondre à une rétrograda- 
lion puisqu'il est ramené au 3 échelon d'avant 1915; 2° S'il ne serait 
bas logique, l'échelon de capittine après 42 ans de services n'avañt 
Pas élé supprimé, d'appliquer, conformément au tableau L A (Jour- 
nel officiel du 7 septeimbre 1946, p. 8823}, l'échelon supérieur « après 
1 ans de grade où après 9 aus de grade el 18 ans de servires ou 
après 6 ans de grade et 2? ans de services », une nouvelle soide 
101.009 francs (majoralion de 67.161). (Question du juillet 190.) 

Léponse. — La pension de cet officier a été revisée sur l’échelon 
de solde le pins élevé du grade de capitaine, c'est-à-dire l'échelon 44. 
En l'espèce, il ne pouvait être fait application des échelons excep- 
üonnels (53 et 54). les afficiers en activité de service pouvant seuils 
être admis au bénéfice de ces échelons par décision ministérielle. 


25275 -- M. Michel Kaufimann M. le ministre de la 
défensa nationale que be: habmilants de commune 
(Bas-Rinin) jusqu'à ce jour pour 
les dégats causés enlre le avril et is 10 septembre His par les 


bien que la liste de: dégäts décharés mt 
été vontrüée et vérifiée sur puce par le chef de bataillon de traus- 


mission des forres tactiques, et demande dans quel d'kai 


les habitants de la snsdile commune peuvent espérer le 
des dommages, (Question du 1 juiliet 14) 

Réoonse Toutes les demandes d'indemnité concernant les dégäis 
de cantonnement, dont lintendant des réquisit s de Sira-bourg 
saisi par des de la sont tuei- 
lement réglées, sauf une qui va Fêtre in inimnent M. le 
maire d'IHindisheim a n enté, te 1% se] nbre {it 
d'indernnité pour prest fournies au » du ! can- 
par des habitat de SA ) 1 le du 
avrih au 10 septembre Celle affaire à : par mandat 
de émis le !0 novembre 1946 Dom du récereur 
Cipal de comimnne, b'antre part, deux 4 nant les 


äts de camtonnement causés dans les et 
la détérioration de ebemins par bles chat | 
ont transmis par le ministère de reconstrnelhon et de l'urbu- 
Ces deux aifaires opt été réglées par de 96.6 francs 
émis be 25 février sous le n° 21 et de franes, le 
mai sous le ne 


25275. — M, Albert Petit à le ministre de la défense 
naiicnaie le cas d'un de Hiulaire duSe pension 
avec jouissance du juitlet 1924, dont la pension à été 
liqukx} selon de #5, parusraphe 3, de La lut 
du 14 avrib 1924, c'est-à-dire sur la base du traitement des 
trois dernières années d'activité conune sergentamaior: l'intéressé 
ayaut été à cet ernploi ke mars 105, le 
Stabhi comme suit: + a S mois avec de grade de sergent, ? an 
mois avec le grade de sergent-major, cetle péréquee 
d'après la loi du 20 Septembre à ét TE 

de sergent-chet, qui n'avait jummis existé jusqu'à hHbcration de 
l'intéressé: les services de la péréquation, consultés, répondirent qu'à 
celle epayue le grade de sergentmajor correspondait à une foncuon 


ne comportant aucune celle réponse semMbhie 
puisque la première pension de Fimléressé avait été calvulée sur 
20 mois de grade de sergent, et 16 rois de grade de sergent-maior;s 


est done perinis de penser que les services financiers de la péré- 
guation ont iomoré celle différenve de traitement et ont orea- 
un grave préjndire aux titulaires du de Sergent-majer, 
dent !a so'de de hace s'élève à 22600 franes, alors qu'elle n'est que 
de 29500 francs pour un Sergent-chef, U demande de quelle facon 
il est possible de réparer le tort ainsi porté aux intéressés, (Question 
du juilict 


Pépunsre, — Avant la création du grade de sergentæhef, existait 
de Lorsque le grade de sergent-chef à été 


créé en les ont été classés automatiquement 
dans le grade de sergent-chef conformément aux disposthions de 
Finstruction du 24 avril 98 pour l'application de kr li du 90 mars 
sur le statut des sous-offciers de carrière, La loi du mars 1944 


a créé | crade de sergent-maior, grade qui se {rouve compris, dans 
Ja hiérarchie des sous-offl entre celui de nt-chef et celui 
d'adjedant, I se trouve que ce nouveau grade porle le mére nom 


que l'emploi antérieur de sergent-major mais aucune assmilalion ne 
peut être faile entre les deux. pension des sous-officiers tenu 
l'en de servent-maior avant la création de ce grade revisre 
en 19% sur le grade de <ergentchef, À l'occasion de la revision de 
ces méines pensions, en application de Particle 64 de la loi du 
tembre 9958, qui n'a en pour objet que d'aligner les pensions sur 
les tarifs de sole. i! ne pouvait question da 
les sows-ofliciers avant tenu l'emploi de sergent-major à ceux qui ont 
etfectivement détenu ce grade, 


95263. — 17 juillet 1050 — M. doserih Denais M. le 
minisire de defense mationale: ouvtieres at 


listes de laboratoires de son département, Sont appelées à hénéfeier 
des dispositions de la loi n° 90-500 du ave 19% portant antor:sation 
de transformation d'emplois et réforme de Farxtiariat: 2e dans Ft 


négalive, en quelles eonditions et en que! temps ce personnel 
pourra être litulurisé (Question du A7 juillet 195%. 


tions de la loi n° 50-10 du 2 til 1%) 


Répænse. — Les dispos 


ne nlicables qu'à des personnels « dé bureau où de servire » 

ee qui exclut les personnels ouvriers, Les ouvrières spécuiisles de 

laboratoires de la défense nationaie ne peuvent donc ètre Ulularisées 


à ce titre; 20 dans r'immédiat, m'est pars envisagé de tilubkariser le 


persomnel en cause. Certains agents laboratoire actuellement 
considérés comme « contractuels » et règis par Le déerel du 3 œctobre 
1949 seront suscentibies d'étre intégrés dns des cadres de titulaires 


dans la limite des emplois créés par le l'arlement, à l'occasion de 
Fétabiissement d'un statut commun à lersemble des technriens 
civils de la défense nationale, actuellement à l'étude, d'ail'eurs 
à noter que les ouvrières en cause bénéfirient en tant que tel'es 
des principaux avantages des fonctionnaires: retrsite (loi du 
1949} et congés de maladie (3 mois à plein salaire el 3 mis à 
demi-salaire) 
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15392 - M. François Reille-Souit demande à M. le ministre de 
la déiense nationale, la suile qu'il compte donrer à la liste d'apti- 
au grade d'intendant général de classe “établie le 24 mai 
1916, en faveur de tros jintendants m itaires de {re ciasse des 
troupes coloniiles, avant élé admis au bénéfire de l'ordonnance 
no 45-24; du 2 novembre 1915, relative au dégagement des cadres 
des officiers de l'armée active de terre, (Question du 19 juillet 


léponse. — W est demandé à l'honorable parlementare de hien 
Vouloir se reporter ia réponse faite à la question écrite ne 11172 
du 2 rai 1990 (M et insérée au Journal of[iciel, 
d'bals parlementaires du 6 juin 1950, 45300, 


M. Edmond Michelet M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armees (guerre) qu'un officier dégagé des cadres qui 
a gravement en décembre dernier, à en 2pplicalion 
des inscriplhous concernant la constitution et le dépôt des dossiers 
afférents aux maladies postérieures au {er octobre 19:19, transmis sa 
déclaration Le 20 février 1950 au chef de la section 4, de la sécurité 
sociale militaire à Rordeïux, qui, en accusant réception le 27 février, 

donné son accord à l'envoi du dossier. Il précise que, nonobstant 
Ja transtmission itnmédiate dudit dossier, en dépit d’ un rappel adressé 
au début de mai dernier par l'officier celui-ci attend 
encore aciuelement le payement des prestations "auxquelles il à 
droit. 1 demande <i un délai aussi long est habituellement observé 
par la caisse de sécurilé sociale pour la liquidation des dossiers, et, 
dans l'affirmmalive, quelles mesures il envisage de prendre pour les 


15412. 


intéressé 


abréger. (Question du 20 juillet 10.) 
Réponse, — Des lenteurs dans les liquidalions sont encore cons- 
lalces dans certaines sections de payement. Les seclions n'ont en 


effet lé mises en place qu'à la fin de décembre 1919 et se sont 
trouvées en présence d'environ 200.000 dossiers déjà constitués. 
Ceux-ci ont élé liquidés par priorité, en même lemps qu'arrivaient 
les nouveaux dossiers. La caisse nationale militaire de sécurité 
sociale a dù former eile-mème son personnel qui, au début, n'était 
pas spécialisé, Ha fourni un effort considérable en sortie que dès à 
présent, les retards de liquidation sont en woie de réduction sensible. 
lis devront avoir entièrement d'sparu dans un très proche avenir. 


15425. — M. Fernand Bouxom dem ixle à M. le ministre de la 
défense naticnale, la parution du Bulletin officiel de 
da guerre insérant Faddiüf à la quinzième liste des unités combat. 
tantes, S'il est possihie de que le 221e régiment régio- 
nal de travailleurs, formé dans la région de Meaux (eine et-Marne), 
en seplembre 1999, transféré dans a région de Cassel (Nord) et 
fait prisonnier à Dunkerque le 4 juin 1910 a été reconnu comme 
üunilé combatlante et, dans laffirmalive, pendant quelie période 
(Question du 21 juillet 


Réponse La commission d'homologation des unilés combhat- 
tautes à reconnus qualité d'unité cermballante au 22le rés 
régional de travailleurs pour la période du 10 mai au 4 juin 199. 


— M. René Malbrant expose à M, le ministre de la défcnse 
nationale qu'un cerlain nombre d'avenantares libano-svriens qui 
faisaient Parlie des troupes françaises ont été repliés €n Afrique 
aves leur par Les autorilés mililaires, lors de la proclamation 
de l'indépendance de la Syrie et du Liban sans que, bien entendu, 
“aucune caulion ne soit exigee d'eux el que, lorsque ces avenan- 
lüres sont appelés à rentrer en France ou en Afrique du Nord, leur 
faimille se trouve contrainte, faute de moyens, de rester en Afrique 


15459. 


tropicae, le plus souvent saus ressources, alors que leur long séjour 
outre-mer exigerait un repos sous un climat tempéré; il lui 
demande, puisqu'il ne peut être question pour ces familles de 
relourner dans leur d'origine, quelles mesures il complea 
prendre pour leur Jerme {tré d'accompagner les avenantaires rapa- 

{Question 


triés et faciliter leur installation en France ou en Aigérie. 
du juil'et 1950.) 


Réponse, — Toules facilités ont été accordées aux militaires ave- 
nañntaires pour obtenir leur naturalisation. 164 d'entre eux ont déjà 
élé naluralisés et 231 dossiers sont en eours d'examen. Les ex-ave- 
hantaires nalturalisés continuent à servir dans les ménres conditions 
que les m'tiltaires français, Hs ont droit au rapatriement gratnit de 
leur femme et de leurs enfants. Le département de la France 
d'outre-mer examine en outre avec bienveillance les demandes de 
gratuité de passage de leurs collatéraux ou ascendants. Les mili- 
aires avenantaires (non naluralisés) actuellement au nombre de 
13 servent sous Je régime du décret du 25 juin 1950. Ils ne peuwent 
€tre ripatriés du territoire d'outre-mer où ils sont en service sauf 
dans des cas tout à fait exceptionnels (raison de santé), Les ave- 
nantaïres svriens résidant à Madagescar peuvent étre rapalriés aux 
frais du gouvernement svrien. L'extension de cette mesure aux ave- 
nantaires syriens résidant en Afrique occidentsle française et l'octroi 
de facihtes analiguez par le gouvernement libarais à ses ressorlis- 
sanis sont à l'élude au ministère des affaires étrangères, Le revlas- 
sement de ces militaires dans Ja vie civile ne dépend pas du minis- 
tère de la à fense nationale. 
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15070, — M. Chérif Djemad cxjp0:c à M, le min:stre de & rar 
rationaie que, par l'arlicle 7 de leur statut établi à Al 
12 décembre 1951, les conireinailres des cours complémentaires den 


se professionnel en Algére sont assimilés aux inslilu! 
pa-üculièrement en ce qui concerne le traitement, le 
l'avancement, le rég'me disciplinaire et les indemnités, à l'exeoi» 
de l'indemnité de logement et de cours complémentaire, Or, Lu 
dice acluel ailoué aux inslituteurs est de 182-360. I lui da 
jour quelles raisons l'indice de plafond des contremaitres des 
“omplmentaires d'enseignement n'est que de 313 (échelle 
et quéiles mesures il comple prendre pour faire cesser celle < 11. 


tion qui ne peut que porte r préjudice à l'ensei ct profess orne 
des jeunes algériens, (Question du 19 juin 19%50.) 

Réponse, — Lors réc'assement @es fonctionnaires des caires 
alsériens, la commission supérieure de la fon:lion publique va 
slsérie a eu à examiner les proposil‘ons présentées en faveur de; 
contrermaitres des cours complémentaires d'enseignement protes 
sicnnel, d'une part, par le gouvernement général de l'Algérie (dires. 
lion des finances), d'autre part, par le recteur de l'académie d'Aler 
qui, en application de l'arrêté gubernalorial du {12 décemtb: 
avait élabli ses proposil'ons sur la base des indices des inst{u! 


Les inaices retenus figurant à l'arrêté gubernatorial du 21 décernis 
1918 (indices 185-319) résullent &e la décision prise par ladile con 
mssion pour harmoniser les proposit ons respectives des deux 11» 


rilés qualifiées pour la saisir, La question va étre portée devant 
M. le 2ninislre des finances et des affaires économiques. 


15126. — M. Pierre Juge :i:rile à M. le ministre de l'éducaton 
nationale que le chef d'établissement du collège de garçons de 
Caslelsarrasin (Tarn-et-Garonne) vient d'être avisé de la suppres 
d'un poste de maitre d'éaucation physique. atlire son alter 
tion sur le fait que rien ne parait justifier une telle décision, st 
lui dernande pour quel motif suppression de ce poste est preiue 
et insiste afin que ce dernier soit maintenu en activité, (Question 
du 22 juin 1930.) 


Réponse, — L'accroissement et les dép'acements de la population 
scoiare des divers élabiissements d'enseignement public ont ancré 
la direction générale de la jeunesse et des sports à reviser la ea:te 
scolaire des postes d'enseignement de l'E. P, en vigueur depis 
1917. C'est Gans le cadre de celte revision, qui a pour hu! 3 
meilleure util sation du personnel enseignant l'E. P. S., qu'un 
de maitre a été supprimé au coilège de garcons de Castelsarra- 1 


15183. — M. Fernand Chevalier demande à M. le ministre de l'edu- 
nationale: pourquoi, dans le calcul de la péréquation da 
la pension d'un proviseur agrégé d'un Iveée d'Alger hors classe, en 
retraite, il n'est pas lenu compile des relenues pour pensions 
luées sur les indemnilés de direction et de hors classe de ce pro 
soeur, qu'il a versées lorsqu'il élait en fonctions: 2° pourquoi, 
la cr ‘ation du cadre unique, il se trouve rétrocTadté d'échelon, 
ce qui a pour effet de diminuer sa retraite; 39 SE n'y aurait pas lieu 
d'accorder à cette catégorie de retraités une majoration d'inde 
canme cela été fait pour les instituteurs aigériens, pour {enr 
#ninple des relenues effecltudes sur le quart colonial, (Question du 
24 juin 1Yo0.) 

liéponse, — Aucune indemnité scumise à retenue n'est incorporce 
au trailement depuis lintervention du décret du 10 juillet 4938. la 
peusion des proviseurs agrégés des Iveées, autres que ceux de Pas, 
est calculée sur la base du 6e échelon des agrégés du cadre e, 
avec possibilité d'accès au 7 écheloïn complent une ancienneté 
de ans en fre classe, Aucune majoration d'indice nest 
lement envisagée pour étendre aux urs de l'enseignement Ju 

‘cond le bénéfice du décret du murs 19950 pris en faveur des 
institute urs alzériens. 


15208. -- M. Bernard Paumier demande à M. le ministre de l’éduca- 
t'on naiionale s'il est exact que, nonobstant les assurances formes 
données par les ministres intéressés, 5.000 fonctionnaires relrailés « 
cadre colanial et Algériens en particulier, de son département, allo 
dent toujours 1e calcul de leur nouvelle pension. Le prétexte de ce 
retard serait une divergence de Vues entrez ses services et les 
cats de défense professionneJle sur l'incorporalion de cérlaines prie 
au traitement servant de base au calcul de cette péréquation. L'it- 
tente de la décision dun conseil d'Elat à qui est soumis ce litige, 
masquerait un jmporlant retard dans l'envoi des dossiers des b 
ficiaires à la Delte publique, remettant ainsi sine die l'atiribution «de 
celte péréquation votée pourtant le 20 septembre 144$. 11 lui demande 
quelles mesures comptent prendre les ministres intéressés pour farre 
cesser sans retard cetle injustice. (Question du 36 juin 19050.) 


Réponse, — Le décret n° 50-277 du 8 mars 1950 (art. 2) ayant 
précisé que les conditions de rémunération des instituteurs des écoles 
primaires élémentaires d'Algérie, un arrêté du gouvertienr 
générat de l'Algérie, en date du 3 juin 1950, a fixé les trailem°15 
qui doivent servir de base au calcul de la péréquation des retraits 
de ce personnel. Les propositions de revision ces pensions 
soumises actuellement au ministère des finances aux fins d'examen 
et d'approbation, 
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— M. Anioine Mazier domanle à M. le minis stre de l'éduca- 


aionale dt réviser Ce que Si 
d du 20 mai 1950 et ce il faut uit autre 


sement public de la meïne viiie », el Si par 


du second degré peut étre appelé d'apres ce à ensei- 
dans: 19 un collège lechnique: 2° une d'institu- 
do un cours conplémentaire; une écoe prinaire é.émen- 
des clasets pri aires de huitième des es et 
b) « autant qu'il est possi h'e, êlre uiilis es Je la manière la 
leurs comaétences et à Le el si, par 
un [usseur de sciences du ‘ut aD;x à 


maphie) et réc iproquement ou :i un professe ir du <econd desré 
ire ou scientifique peut appe.é à compléter son Vive 
us une discipline artistique ou dans des cours d'éducation physique. 
ues'ion du 11 juillet 1950.) 
— 4) Un. pro‘esseur anparténant au cadre de l'enseigne- 
ment dd second degré peut être appel à cuinpitler son service dans 
un autre élablissement public dé 


one: dans une discip.ine litiéraire is, "langues: histoire 


de la méne ville dispu 
ment du second degré, c'est-à-dire un eu<eisnement 
\ divers examens et Con'ours auxquels préparent normalement les 
ei les co.lèges du second desré L'est le cas des écoies nor- 
males du premier degré, Lèges techniques €t des conre 
lémentaires. Les classes d'é primaires publiques et les classes 
primaires des iveécs el col sont conififes à des maitres qui V 
assurent da totalilé des enseignements dans ces classes; on ne peut 
faire appel au concours des professeurs des classes du recond decré 
de s circonstances exce! ar exemple, l'invalidité 

ne permettant pas au maitre primaire d'assurer l'éducaiion physique 
où l'enseignement du chant: b) les professeurs du secoint degré 
cant spéciaiisés, sauf loulelois ceriains chargés d'eneignement, 
viens instituieurs des cadfes départcinentiaux qui assurent 
dans des classes de sixième des enseignements liliéraires el s'ienti- 
tiques, Un professeur de l'enseisnement du second litlfraire 
ou scientifique peut êlre appelé à sou dans une 
où méme däns des cours d'éducation physique 

ei l'instruction géné rale | le juge compéle nt el si ces aclivilés Compié- 

t 
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15278. — M. Anäré Mutter domonde à M. le ministre de l'éducation 
nation ie: 1° comment, duns le cadre de Ha péréquation des retrailes, 
s'effectuera la liquidation de la pension des anriens instituteurs déta- 
chés dans les lycées et € étant fait remarquer que ces fonce- 
tionnaires subissaient une relenus sur leur trailement (19.009 francs) 
e: sur une indemnité dite de détachement de 2.104 francs, Ai 
pension p'incipa:e dépassait celle de linstiluteur de 1.910 fra 
cette différence jusqu'au {7 janvier 191$, par le jeu des cn 
se trouvait mullipliée en dernier lieu par 9: 2e dans quelle mesure 
i! leur est tenu comple de cette particularité dans le calcul de leur 
pension revisée, (Question du AL juillet 1450. 


Réponse. — Les indemnités soumises à retenues n'entrant plus en 
compile dans le calcul des émo:uiments pris comine bases de liquida- 
tion d'une pension, depuis lintervepti on du décret du 19 juillet 4918, 


péréquation des pensions des instiluleurs détaché< autrefois dans 
établissements du éecond degré € actuellement sur la 
‘las<e des instituteurs, Toutle- 


<, un projet tendant à assimiler celle calégorie d'insCtuieurs aux 
argés d'enseignement du second degré est actuellément soumis à 
finances) du conseil d'Etat. 


1 
base du traitement afférent à la hors- 
f 
4 


administrauve 


l'examen de la section 


15279. — M. Simonnet deniaie À M. le ministre de l'éducation 
ationale: fo la nomination des conservale adjoints à la HBiblio- 
Î toujours régie par lartivie 9 du 
G juiléét 1909 et par l'article 8 du décret du 39 décembre 1914; 
2 dans combien de cas sont entrés dans le compte do minimum 
d'anrionnelé exigé les services autres que €°ux de aire 


que nationale eel 


titulaire; b) altaché, auxiliaire on fonctionnaire catésories, 
pourvus des titres nécessaires à la nonination de thé ire; enfin 


les dates et motifs des nominations en cause. Question du 


11 juillet 1950.) 

Réponse. — fo En l'ahsence de règ'ement particulier portant appli- 
calion de la loi du 19 octobre 1916 au personnel scientifique des 
bibliothèques, les conditions de nomination des conservaleurs 
adjoints à la Bibliothèque nationale demèurent fixées rar l'article 9 
du décret dur 9 juillet 1909, dont les dispositions ont été reprises par 
l'article 8 du décret du 30 décembre 1914. En application des textes 
régementaires susvisés, les conservaleurs adjoints à la 


alionale sont nommés parmi les ayant au 


Bibliothèque 
moins 


dix ans de éervices À cet établissement. ‘uné disposition el tal taire 
ne permet d'exiger que les services Pr rs por à l'accès au grade de 


conservateur adjoint aient été accomplis, soit quaiité de iothé- 
Caire, soit en qualité d’attaché, auxiliaire ou d'autres 
vories justifiant des mêmes titres; deux nominations de ean- 

lats justifiant de services autres que ceux visés à IX pari rranhes 4 
b de la question posée par l'honorable parlementaire ont éié pra- 
posées par la commission paritaire compétente en sa séance du 
10 juillet 1950. 


15342. — M, Charles Desjardins demande à M. le ministre de l'édu. 


Cation nationale pour quéiles raisons les lettres d'avis sous le nom 
de « collantes » aux candidats aux examens, tant de philosophie que 
de rhétorique, ont été envoyées dans des conditions crijiquables. NH 
lui signale que des lettres d'avis de la session d'examens de philo- 
soplue ont été adressées aux candidats le samedi 1 juillet. Elles 
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NATIONALE G?53 
ont élé mises à la pasie de telle manière que ces 1 
arriver le soir el Sont rusiécs dans les postes 
née et n'ont lans 1 jui 

ajournés n'avant pu quilier Paris el prendte tou 
Lions utiles, Le méme fat s'est produit pour les exan 

samedi apres-M.di e 

si Y à eu pusieurs £ vi 
Üis, k uuires |} en’! re du » 
Question du 15 suillet 150 

Répon:e - {o Les déibérations pa l'a les i 
dats à X'ème ét à la première partie du 1 eu 
lieu à Paris, respect:vémen s samedis fer € r 1 19 Les 
Oprations des jurys nicess praliquement 
avant la fin de la journée du samedi, Les 
dats. Les lisles affichées facullalivement dans res d'ex1- 
men, lorsque leur organisation malérele le \ des 
docuinents, arrôtés à l'issue des délibérations d'adm'ss hiité 
SOUS des jurys, et sous un contrôle r soureux, Cet 
ne iurait done fa en auni es 
cux-méimes el par conséquent, créer d'inéga vérilihleu entre 
candidats. 

15265. M. Maurice Deixonne l'attention de M. le minisire 
de l'éducaliion nationale !1 des élèses de l'évoe de 
de la faculté de médecine de Paris, 4 endant 
Cinq années d'études ne bénéficient, nt de la carte d'élud ni de 
le sécurité et demande S'il me serail pas ihle 
teconnaiire ja qualité d'étudiantes, (Question du juulet 1950 

Réponse. — L'éco'e de de la facul le * de 
Püris recoit: fo des médecins et des étudiants qui 
préparent le diplôme de puériculture de de mél le 
20 des jeunes filles qui préparent le dome d'Etat 
ou le dipôüme ŸElat d'assis'antes en 4 
organisés et controls par le ministères de la é pull ie 
ment pas Ja carte d'étudiant délivrée par les Pacu médecne, 
puisqu'ils ne sont plus étudiants; ils ne pe - 
de la loi du 2% septembre 1918 (icurilé us 
diants). Les élutiants er qui fréquent 
crils ou immatricuiés à la faculté de mile de Paris et admis au 


bénéfice de !a lol du septembre en tant qu'étudunts en 


médecine. Les jeunes filles qui préparent lé d'plôtue d'El d'a 
tante sociae ou d'infirmière ne posscäent pas da curte 
délivrée par la facullé de médecine de Paris, puisqu'eles ne scout 
pas inscrites à celle faculié, Elles? qu'un | - 
délivrée nar l'éva'e. En qui concerne la 
celles qui préparent le dip'ôüme d'Etat d'a 
cent de Ja loi du 23 seplembre 1918, en applicalion d 
mars 150, signé du ministre qu trnvail et dé 14 sécurité sociale 
et du ministre de !a santé publiq ct de ia | { qui 
préparent le dipôme 4 men bon en 
effet qualité d'étudiant, an card de la 10! d tembre 1918, 
pis retonnue aux éièves des <roles d 


14422. -- M. Pierre Doutrellot À M. le minsire de 
1 


cation nationale qu'une du 24 juin prom : 
vesnement de Vichy interdit de dépenser, en 1 
ment ro'onial » el que celle lo FC $ (LE 
officiellement abrogée. 9r, le prestise de lin 
riloires d'outre-mer el le souci d'assurer aux 
les possihitités d'une formation générale et 1 
et approfondie que possible sement comraun! dévelsppement 
et une diffusion d'un en« nent de 
cu'ovens de la métropo'e désireux de s'éfal outre-mer et aux 
tiovens de l'Union française, lai demande | ion de 
t du rlus 


l'Union francaise, selon une formule s'inspirant de le 
large humanisme, ne 
tion du 27 acril 1950) 


Réponse, 


France un « enseignement », Im » 
d'autorisalion préalabie pour es établissements d tel 
enseigpement, Cette mesure semble conforme X 
raux réglementant l'ouverture des élab fous 
ordres. n'apparaît pas non plus comme élant radiction 
avec es arlicles de la constitution avant trait à 
Elle ne du4 étre interprélée comme nt à en 
France un ehseignement du {ype par F'hon en e, 
don e développement est au contraire 
seulement à assurer le des élta sui! Vés dis 


pensant cet enseignement. 


15427, — M. Max Bruiset M. le ministre de 


nationale qu'en réponse à la derna: ie d'un père de farmi 

tant en faveur de sa fille un poste e l'en nt 
publie, teur d'académie de la Charente-Maritime écrit que, 
« constatant que cette jeune flle était élève d'un cours compiémen- 
taire privé, considérait celte candidature comme inosportune 
puisqu'aussi bien ce père de famille ne paraissait pas à manifesté 


une suffisinte confiance à l’enseign ment public », 11 Jui demande: 
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:; ls tri sous be d'un inspecteur d'académie, sont leur laux, de donner aux. sabventions un caractère d'ai le efñ “re 

Lust demander comme Fa fait, le norabre des bénéc'aire, dans pra portion 

Iso) fa bilure qui avait été posée; lanie. Les théâtres de Fimaortanre de celui de PS rigueux 

à instru pouvait se référer pour éliminer ainsi du räicni alors de ne plus irticiper aux aitributions. 

de normaæ primaire une élève de lensrignernent 

pari Ve 1 meutrallé scolaire. du 

Jui 15516. -- M. Jean Minjoz denande À M. le ministre de 
Bépons . Le l'enqut'e tuée,  r ir! que, Si l'inspecteur nationale: l'épouse d'un principal de de Zarçon 

d'acad en Les iaterprétant, aux circulaires du ciercer les fone lions pr messe ur dat Im 

136 et du juin s, son inlerprélalion est abusive. Ar , 2° si, dans le cas disposilion régemeniaire | 

ect vil Mel br la cireutaire de 192$: En disüt. ce! e-ri e-t ele ‘ivement appliquée; 3% si lon 

tout qu'un postulant où postiante indiquer Le nombre de cas où l'épouse exerce les Pinclions 

Le motif qu'il n'a pas tsseur dans un Ctabissement dirigé par son (Questior 

it HOHES ut } Et it ». To Juitiet 100.) 

interenrement à sa lettre, Finsper- Réponse. — En règle générale, les cadies des établissem 

teur d'a jen: se <ur lis des carrihities ires de jeunes gens sont coustilués par dés professeurs 

au Concours d'entrée à normale et en avait informé Ia It n'est dérogé à celle règle que dans des cas eXceptionnels el a 

directrice du cours comolémentaire privé, La candidate à laquelle avis des commissions æministratives parilaires,  AImstituées tout 

n'a donc Subi en fait aucun récemment, ces commissions n'ont pas encore été en do 


15472. M. Borra M, le ministre de l'éduc2tion 


nat! [ue d'élèves doni enfants ont échoué 
ne, avant demandé aux directeurs d'éta- 
bii ir primaire commünicalion des notes 
es par kesdils de cet eXwmen se sont heurltés à un refus 
formel, au ces noles seraient « secrètes Il lui demande 
en \ i d dexies 1 vraent être tenues secrètes 
ét ne devraie Conautiquées aux parents intéressés 
4 quelle re leurs enfanis ont été les 
1 élat qui permet à cerlains de 
ter limpart qui préside à l'entrée dans les classes secn- 
da Ounestion du 
sf”, \u texie mi üe que les noles ohlenues à 
l'oxarne d'admi-sion en 6 Cependant, il convient 
\ oiMet auprès des services compétents peut 
détmander un riain temps, étant donné le grani nombre des 


15473. M. Pierre-Fernand Mazuez M, 1e ministre de 


l'éducatron qu'un certain nombre de fonctionnaires demaun- 
dent lappli de l'article 16, 8, de la loi du 9 novembre 
maintenant en n de congé renouvelabe tous les six 
traitement intégral lout fonctionnaire avant accompli 
un de d it à lintérét publie, sans autre Hmite d'àge 
que la retraite (a le non abrogé par la loi du 19 octobre 1916 
du 1 cimbre 191S), et demante les raisons pour les- 
que 4 es, el, notamment ceux du bureau de l'ensei- 
emement du premier degré refusent systématiquement te bénéfice 
de dispositions à ces fonchonnatres qui en revendiquent, à bon 
lication à leur cas, (Owestion du 23 juillet 1950 

Pépouse, — 16, alinéa 8, de la loi du novembre 1553 
auque est dans la nouvelle Kgislalion l'article 92 de 
la | ] 1 © 1956 portant statut général des foneti nnaires 
est à! ble aux tnail'es qui, atleints d'une maladie due au 
serviee où au cours d'un acts de dévouement à lintérét 
publ ne peuvent bénéficier ni des congés prévus à l'article 93 
de doi de longue durée pour tuberculose, maladie 
mentale 1 cancer) ni à l'arlicle 94 (congés pour infirmités con- 
tractées où aura au cours d'une gucrre prévus par l'article #1 
de la loi du 19 mars 1928 L'otiribution des congés de FParlicke 92 
aux ayants droit n'a jamais fait l'objet d'un refus de la part des 
services de Féducalion natirrale 


14510. M. Yves Pèron à M. le ministre de l'éducation 


nitionale qu'a la saile du <épôol question écrite, le théâtre 
hi il de Périgueux s'est vu attribuer une subvention de 15.000 F 
au le la d traiisalion artistique: que celte subveniion est 
noliirement ins te permettre audit théâtre de poursuivre 
son activité, inande mes ire il compte prendre pour 
d'une façon ace une troupe appréciée par 
population, (QGueslion du mai } 

Réponse, — Une subvention telle que celle dont il s'agit ne gent 
pas considérée comme une aide matérieiflement efficace, mais 
Comme ur en ragement moral. Le caracté de ces 
ta du montant des cerédi pur lesquels 
elles mpulées el du nombre des établissements qui doivent 
en bénéficie \ . La comm ssion chars e d'étudier les comditiens 
es his aux théâlres des part inents 4 
‘ appelée à réparti ] deuxième semestre de 1%9, période 
all à théâtre de Périgueux la subventixi 
le 2.600) F entre trente-deux éla- 
blissements } faut une e auxque:s elle reconnu 
ainsi que les cr'dils disponibles élant répartis entre tous les 
de province qui po ent une troupe sédentaire, le taux des sub- 
verhons ne peut être tres élevé el dit d'ailleurs tre fixé, eempie 
tenu du juzement que la commission porte par c'mparaison sur 
le \es des iblissements intéressés, Si, dans 


diministration envisageait, en accroissant 


une jurispru denei en tière d'affectation dans un 
vonsiances particulieres à 


d'sicer 
masculin de l'épouse du chef d'éi 
avis à cet compte tenu 
chaque cas d'espèce. 


15577. — M, Aired Cos'e-Fiaret à M. le ministre de l'édu. 
Cation nationale conunenl, el à queie date, la somme de 5000 
au préfet de la Haute-Garonne, par ordom. 
du février 1950, à été x partie Les bénéfici 
nité prévue par la circulaire 100 27/B/2 du 15% août 1945 de Ja 4 
tien du buiget du aninistere des (Question du 3 goût 155) 

Héponse. — En réponse à la question écrite n° #5577, j'ai l'honrenr 
de vous faire savoir que la semme de 50.000, F, déléguée à M 
préfet de la Haute-Garonne par ordonnance no 18007 qu 45 
2950, à mamiatée an profit Comité de ge-tion des cotoniss 
de vacances de l'inspection académiqne de la Hrtte-Garonre à 
louise », le 20 mars 190; le versement a été efectné à M ln 
pecteur de la jeunesse et des sports, socré'aire du comité dé] 
mental des colonies de vcanres. Cel procôèdé 
à la répartition de eclie suivention entre collecuivilés berne 
ciaires 


15629. -- M. Albert Boccagny Gormande à M. le ministre de l'édu. 
cation nationale quels sont les droits des municipalités en malicre 
de bâthnents scolaires inoccunts, et si une avanl (rois 
et trois appartements inoccupés, peut en disposer, apr 
avoir, par délibération, dexnandé la désaffectation. 
) 

Réponse — Une coinmune ne peu! di poser ‘ibrement d'un local 
tême inermslové pour le service de Fenseigneinent, tant 
na pas fait j'uhjet d'une décision préfoctorale de désatf 
ton, En reflet, il y à ia réoceupalion des 
par le service scolure, réoceupation que peut faire prés 
des scolaires. D'autre part, certains apparte- 
ments d'in<tituleurs inorcupés servent au lozement des maitre: sup- 
plants, appelés à remplacer les absents pour congé cu 
pour maladie. Enfin, la location pariiele des bâtiments à des parh- 
cubiers n'est pas possible lorsqne, de par la disposition des lieux, il 
en résullerait une gène pour le service scotaire, Gependant, la muni- 
cipalilé peut so’Fciler du préfet, qui statue sur Favis de l'inspecteur 
d'acodéme, l'autorisation d'utiliser provisoirement et dans des 
ditions dftericinées les locaux inoccup's. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


15381. — M. Maurice Guérin exnoe à M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique à la jeunesse et aux le cas d'une 
personne, occupe à mi-temps comme secréiaire de la diretrice d'un 
cenire d'appri ntissage avec des appointen ents à 6.739 F par mois 
depuis le Mois d'ortobre HM9, et lui demande si ce sslaire ne doil 
pas bénéficier des majorations exceplionneltes prévues pour des sai. 
du régime général et des foncti nnaires, (Question du juillet 
950.) 


€ 


Réponse. — Les agents de dactslozraphie et de secrétariat des 
centres d'apprentissase publics sont des agents temporaires de FEtat 
sans slatut. Leur régime de remumération est fixé par référence aux 
salaires de base en vigueur dans le secteur privé, tels qu'ils résultent 
de Plarrèlé du mivistère du travail en date du 4 septembre ff5, 
auzmentés de lindemrité horaire insliluée par Farrêté dn 2 <ep- 
tembre 198 Actuslement, il ne peut dene être fait appliealion à 
ces personnels des majorations prévues pour assurer Jde reclais<e- 
ment des fanctionnuires et agents assiniés. Toutefois, il est pré- 
eisé qu'un projet de décret tendant à fixer les droits et sujétions de 
ces agents et à délemminer leurs émoluments en prenant pour ha-e 
des traitements publics, est présentemert à l'étude, 


15579. — M. Maurice Schumann demaixle à M. le secrétaire d'Etat 
a l'enseignement technique, à ia jeunesse et aux saorts ke: 
des écoles techniques publiques bénéficient des avantages de Ia ini 
du ‘0 octobre 196 pour les accidents survenus soit au fours des 
classes d'instruction générale soit au cours des leçons d'éducation 
physique eu des récréations., (Question du 3 août 1950.) - 
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mse, — En application de l'alinéa 2 de l'article 3 de Ja loi du 
octobre 1946 sur la prévention et la réparaiion des ‘accidents du 
Let des ma!adies pro;e<sionne.les, les élèves des établissements 
jencment technique de< dispositions de Pidite lot 
to accidents survenus par le fait G1 à l’occasion de cet ensei- 
ement. Les accidents sur us aux éèves de ces élabiissements 
un corps gén rale, à Foccasion d'une leçon 

physique où au d'une réCr'ation sent donc régis 
uciobre 19€. 


jui du 


ETATS ASCCOCIES 


15552. — 2 aoûl 1%0, — M. Charles _ d'Aragon c\yose à M, Île 
mumsire d'Etat charge des réiaiions avez les Etats asscciés 
e St de la Constitution, titre VHI « be Union 


, porte: « Les ressortissants de Union française ont la qualilé 
ü ens de l'Union française qui leur assure la jouissance des 
libertés garanluis par ie préambule de ta présente const- 
tu qu, d'autre part, le gouvernement dn Viet-Narn, par les 
s sionés le 1959, à adhéré à l'Union francaise. 11 lui 
demanse S'il esüme Compalibie avec les disposilions constitution 
susvisies engagemen s pris: le fait pour Île gouver- 
pe! au ViekNam de maintenir dans les locaux de sûrelé 
ni en d'tention sans mandat de justice et contre 
on des juges qualifiés, un Vielnamien, citrven de FUnion 
se; 20 promuls ation par ce méme gouvernement, par voir 
d'a nuance, d'un <yslème de ré administrative aulorisant 
I ement, la mise en résienre forcée, l'envoi dans un camp 
de “entration un citoyen Ge Flnion francaise, par décision non 
motivée, sans procédure publ ique et contradictoire; le pour 


d'astreindre à la résidence forcée en vertu 

de ce texie, un Vielnaamien, ciltoven de l'Union francaise, et de le 

transférer à 2.000 km de sa famiile, dans une r‘gion insaiubre, où 
rs sont en danger. (Question du 2 aout 1450.) 

Réponse. — 19 Les accords $ mars 1959 au chapitre IV 
que le gouvernement du Viet-Nam exercera, dans leur piénitude, 
ks attributions el prérogatives qui découlent de sa souveraineté 
in e. Une intervention du Gouvernement français, dans le donraine 
pénal, conslilaerait une ingérance dans les affaires intiricures du 
Viet-Nam el serait, par là même, contraire au principe 
dance que les accords du 8 mars ont sanctionné: 2 Je chef ce 
l'Etat vietnamien a le droit de prendre !es mesures qu'il estime 
nécessaires pour prévenir et réprimer Îles susceplibles de 
compromettre la sécurité publique et la sûreté intérieure de l'Etat, 
C'est à cela que tendent les dispositions de son or Front no 7, 
prévoyant des mesures d'internement à l'encontre des coupables de 
parei les menées: 5° en vertu &e celle ordonnance,-le side nt du 
gouvernement ep peut pre ndre des arrûlés pour contraindre 
qui tombent sous le coup de ses prescripiüions à Ja 
rsdence dans la vile qu'il aura désignée, 


ce méme gouvernement, 


ses J0 


aries 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9859, — M. Ranhaël Baket demande à M. le ministre des finances 
ei des affatres économiques si, applicalion de du 
code pénal, te pharmacien tenu au se’ret professionnel peut commu- 
niques son of.onnancier aux agents des contributions dans le but 
de permettre à ceux-ci de rechercher le nombre d'ordonnances pres- 
cites, constate qu'à celte mêine question déjà posées M, le ministre 
de la santé publ! que el de Ja population a répondu « que le phar- 
macien détenteur de secrets professionnels qui Jui sont confiés dans 
l'exercice de sa profession a la siricle ôbligation de ne pas les 
révéler sauf dans le cas où la loi l'obiige ou lautorise à se porter 
dénonciateur. Le manquement à celle obligalion qui gén'rale 
el absolue est d’ailleurs puni Ce peines sévères par l'arlicie 378 du 
code pénal 1947) observe, d'autre part. que le du 
septembre 1916 donne à certaines autorités, énu- 
mérces, les maires et les cenmnissaires de police, indépendamment 
des inspecteurs de la pharmacie, le droit de s'assurer que les 
resistres des pharmaciens, l'ordonnancier notamment, sont réguliè- 
retueul tenus et que-leurs énancialions concordent avec les quan- 
existantes Ge produits toxiques, précise que l'artic'e du 
d'eret précité restreint encore le droit de visile reconnu à ces 
äuiorilés en subordonnant Fexercice de ce droit à l'ablizalion faile 
à Ces autorités de se faire assister d’un inspecteur de la phar- 
‘nclut, des observations qui précède nt, que le pharmacien 
( 5 à reluser la communication de son livre d'ordonnance 
à quiconque (exceplion faile toutefois des maires et cormmis- 
Saires de police), fûüt-e aux inspecteurs des contributions: et 
derninde que le bien-findé de celte interprétation lui soit confirmé 
{Question du T acril 1941.) 

léponse, — La question posée fait état de divergences d'appré- 
Cialon qui paraissent s'être produite s entire Servires du ministère 
des finances et ceux du ministère de la santé publique et de la 
Population a cté nécessaire de consulter ce dépar!'ement 
pour être en mesure de æég'er cette question en toute connaissance 
ue cause, Dès que les informations nécessaires auront pu être 
recueillies, le département des finances ne manquera pas de faire 
lnir sa réponse à l'honorable parlementaire qui à posé la question, 


10698. — M. Eugène Riga! dernande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: fo si sociélés en nom collectif 
ijant exercé l'oplion prévue par les articles 43 et 108 du décret 
n° 18-1086 du 9 décembre 198 seront soumises à la taxe prévie 
Par l'article 415 du code de l'enregistrement et à la taxe addition- 
piévue par l'articie 448 du code dans le cas où'elles 


procéderaient à une augmentation de eapilal par incorporation de 
réserves; 29 si, dans laffirmalive, la taxe et la tuxe additionnelle 
devraient porter sur la totalité des réserves incorporét dis- 
linciion entre Ja fraction desdites réserve Tprélevée sur les 
fices constatés dans les exercices clos postérieureme vu fer june 
vier 1949 et celle provenaat des exercices antérieurs, remarque 


élant faile que les associés ont été personnellement imposés à 


cénéral sur le SUI la totalité des bé: éflices, distribués 
O1 anis en réserve, leur revenant dans les résultats des exercices 
clos avant le fer janvièr 1918: 59 queile serait la Situation, à l'égard 
de la laxe et de la taxe additionnelle, d'une sacicié en nom collec- 
if qui, avant procédé au début de 1919, à une augmenlalion de 
dans les délais iégaux, l'option pour jt à 
sur les sociéiés, (Question Cu ; 1950 

Réponse. — 19 Réponse affirmative, observation faité que les 
aeticles 445 du eode de l'enregistrement sont 
tivement les arlicles 711 et 719 du code général des pots el que 
le droit proportionnel d'enregistrement visé au premier de ces 
äriicies e<t percu sur les actes porlant augmentat de ca) 
moyen de lincorporation d réserves taux fixé par Île para 

raphe 1% du cond desdits articles: 29 Ja taxe additionnelle au 
droit d'apriort en société édictée par l'arlicie 719 du « pots, 
n'esi appical à celles réserves ont dié cons- 
par les sociétés avant leur oplion que däns inesure où 
le-dites réserves ne proviennent pas de béru dé du 
point de vue fiscal, comme avant fail l'obhiet, dès leur réalisation, 
d'une appropriation primilive pur les associés et laxés en consé- 


quence. Il e<t d'ailleurs précisé que la taxe additionnelle percue 
est imnulable sur la taxe proporlionnelle exigi rs du retnbour- 
ceinent des réserves capiluhsées: Go dons 

l'option Pxercée par une société en nom € tif ne serai pas de 
nature, en principe, à remeitre en cause lion de capital 
précédemment réalisée par relle société, 


se envisagee, 


10999. — M. Eugène Rigal derninde à M. le ministre du buiset: 
fo les sociétés en nom costeelif avant réévalué teur bilar de 1918 
en conformité de larliclé 69 de Fordonnance n° 43-1220 du 15 aont 
105, de l'article 25 de Ha loi no 46-2913 du 23 décembre 19146 
et de l'article {er de la loi no 48-869 du 13 mai 1918 el avant, de 
pius. excrcée l'option prévue par les arlicles 95 €t 108 du décret 
ne 48-196 du 9 décembre 1918, seront soumises à Ha taxe prévue 
par l'article 4% du code de l'enregistrement el à Ha laxe addilion- 
Pelle prévue par l'article 418 du même code dans le cas où elles 
procéderaient à une augmentation de capital par incorporation de Ta 
réserve spéciale de réévaluation, étant fail observer que ladite 
réservé spéciale correspond à une plus-value manifestement acquise 
pendant la période où la société aura fonclionné sous le régime 
propre aux sociétés en nom collectif; 2° quelle serait Ha situation, 
à l'égard de la taxe et de la surlaxe additionnelle, d'une société en 
nom colleclif qui, avant procédé au début de 19139 à une augmente 
tation de capital par incorporation de la réserve spéciale de rééva- 
lualion. exercerait ullérieurement, dans les délais légaux, loplion 
pour son assujelissement à l'impôt sur sociétés. (Question du 
juin 1919) 

téponse, — Âo Réponse affismalive du moment que, s'agissant 
de la réserve spéciale de réévalualion, celle réserve à pu être cons- 
tituée par la société considérée en franchise d'impôt bien que 
correspondant à une plus-value acquise antérieurement à son 
option. I est d'ailleurs précisé que la taxe addilionnele perçue sera 
jimpulable sur la taxe proporlionnelle exigih'e lors du rembourse 
ment de Ja réserve capilalisée; 20 dans hypothèse envisisée, 
l'otion exercée par une société en nom collectif ne sera pas de 
nature, en principe, à remettre en canse l'augimentalion de capital 
précédemment réalisée par celle société. 


11260. —- M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: {1° L s 42 ct 45 
du décret du 9 décembre 1918 dans le cas d'une société à re-ponsa- 
bilité linitée dont les réserves n'ont pas été réparties où les 
comples courants des associés sont supérieurs à Ja moitié di £apital 
social depuis plus de quatre ans et qui procède à l'augmentation de 
son capital par incorporation de ces comptes courants: do. si 
eur le revenu des personnes physiques est applicabie, et dans quedvs 
lirniles. (Question du 20 juillet 1039. 

— Il a paru possible d'admettre que l'incorporation au 
“jal des somines versées en comple courant par les asso- 


L 
traine 


Réponse 
capital 


ciés n'en pas l'assujettissement desdites sommes à l'impôt sur 
le revenu des personnes physiq ICS, par appli “lion des ai positions 
combinées des articles 42 et 43 du décret du 9 décembre 148 actuel. 
lement, articles 112 et 111: du code général des impôts), à la rondi- 


tion que les sommes prélevées sur les comples dont il s'agit £oisnt 
directernent et immédiatement affectées à l'augmentation 
social. 


12006. — M. Bernard Paumier ripholle à M. le secrétaire d'Etat 
aux afaires économiques que les urretés ministériels fixant prix 
des produits lailiers ont élabii des redevances dant la base légale 
est contestée par lunanimilé des rarma:seurs de lait, dont les orga- 
nisalions professionneles ont été saisies, sations ont 
donné l'ordre du refus de payement des redevances et arriérés. se 
saisissant d'un article des arrêtés ministériels disant que le retard 
dans le versement des redevances sera considéré comme majoration 
illicile, les services départementaux du contrôle des prix usent de 
menaces coraminatoires., Plus de 10440 collecteurs el ramuasseurs 


6056 ASSEMBEEE  NATHINALE 
tombent sous le coup de t des sanrtions, Il demande exclusive de l'application de Ha proportionnelle de 4< 
eu vertu de quels traites, décrels, arrétés ou circulaires sont frappant jes revenus de valeurs tnobilières; 3° dans ja 
qués ces ord uéralisée, {Question du 4 novembre solution serait maintenue dans le cas où l'un des frères 
THON toutes ses parts Sociales aux enfants de Son co-asso 
les prix des produits à la prorogation, (Question du 13 décernbrie 151%.) 
laitier onstitue, tern des arrêélés qui les ont pres- Réponse, — %e Sous réserve qu'elle uit continué À 
inc à prix de ces produits, aux obligations fiscales incomibant aux sociétés à responsa! 
mesure prise en à ication des dispositions de s'artiele te de l'or- liée et qu'aucune modification ne soit apportée à Son abjel et à de 
I du in 1915 te méme wrdonnanre assi- évaluations Comptables, il parait, priori, possible d'adi 
mile d'autre po dat irlicle #6, paragr 1°, an délit de la sociéte visée dans la question soit, du fail de sa proroz 
prix { 1 res figurant dans sidér‘e comme n'avant pas cessé d'exister et ne fasse 
ou ministéri L licalion de ces d'une jinposition jimmédiate à raison des peus-values aff 
pri \ le x des produils laiticrs divers Cléments de son actif; 2 en ce qui Concerne les personnes 
\ iraient pa  cffec- morales, les dispositions de L'article 57 du décret du 9 dé ré 
tu | il peuvent nent et de l'arlicie fer de Ja loi n° 49-103 du 51 juillet 1419 — Qui ont 
do à le l'ordonnarn: codiliées les arlicles 152 et 219 dun code gêné des impüls 
du 26 juin 194% ve à nstatation, ia poursuile et la répres s'appliquent exclusivement à l'inpôt sur Les sociét s'ensi 
ch | is à la lation économique. fau signaler les distributions aux actionnaires Gu associés prélevées sur des 
FA dis que la redevä au profit de la caisse nationale de péré- values visées par ces disposilions restent soumises, dans les cons. 
qua à du ait n'existe pins depuis le 16 septembre 1939 et que, par lions de droit commun, à la taxe proportionnelle sur les VOIX 
luesure de fa el à titre exXcepliwnt le versement de ladile moliliers et à la surlaxe progressive; 5° réponse affirmalive, ce; ptin 
reder ui pas exigé pour la période du {er juillet au sep cipe. 
teimnbre 144% quoiqu'elle soil légalement due pour relle période en 
ü}!} 1 2 té ne 4:20 ril 19:39 
12659. -— M. Josegh Dertais demande à M. le secrétaire aux 
affaires économiques dans quel délai sera Suppranee de 
12191 M. Roger Duveau M. le secrétaire d'Etat aux la double étiquette pour les fruits et Kégumes alors que l'ex éciene 
aflaires économiques les raisous pour lesquelles Le café n'est paye th à prouve linutili 6 et que son application absorbe l'acliiit: de 
üux producieurs tualgaches que 79 frams CF.A., alors que le cours © 
mondial est de deux à trois supérieur. rappelle que cetts Réponse. — La double étiquelle a ëté supprimée par l'arrôtg 
politiy doit maintes fois signalée ax pour effet, ne 24010 26 1950 qui a rendu d'autre part la Hiberté aux 
à la fois de décourager les produclgurs et de favoriser le marche marges cormmerciaces au stade du détail pour les fruits et légimes 
noir, c'est-à-dire de provoquer directement au détriment des consom- pomunes de terre ct légnmes secs. La date d'effet de ces mesure: À 


maleurs mmétropoiitains la hausse verticale. du pris d'une denrée 


indi-pu b ia plupart des Francais, (Question du 22 novembre 
40: 
2e rcponse Le prix de 50 francs CI le kilograinime — prix FOB 


de base des cafés malga 
à élé lixé le 31 mai 1919 sur 
d'outre-mer et en ce qui concert 
1949 dont commercialisation dans 


hes el non prix payé aux producteurs — 
proposition du département de la 
e la production de la cam- 
terriloire producteur 


à commencé Le juiliel 1919 Ce prix, qui était à l'époque supé- 
ricur X Cours Inondiaux, à néanmoins été admis en dérogation 
au principe général d'alignement des prix des produits coloniaux 
sur ceux des suniluires éirangers; d'après les renseignements fournis 


kpartement précité, il devait en effet permettre un entretien 
Correct des plantations et une conunercialisation normale de la pro- 


on Cependant, en raison de la hausse inassive des cours mon- 


| 1 
diaux d calés intervenue après la fixation du prix des cafés mal- 
gaches de Ja campagne 1919, il a élé décidé (arrêté no 20772 du 
20 février 194) que les prix des cafés pourraient tre librement 
déballus entre les exportateurs vendeurs le premier acheteur 


en CFA, Les prix des cafés malgaches de Ja campagne 1949, dont 
Ja commercialisation dans la métropole a effectivement commencé 
apres la dale d'entrée en vigueur de l'arrêté précité, ont donc pu 
S'élablir Hbrement et s'aligner sur ceux des cafés étrangers simi- 


12509, M, Pierre Chevalier demande à M, le müinistre des finances 
et des affaires économiques si une œuvre de bienfaisance recevant 


des inineur: es judiciairement par les tribunaux et à laquelle 
des percepleurs s'adressent pour obtenir le parement des fr = judi- 
ou entretien concernant ces mineurs, est obligée, lorsque 
la demande repose sur une erreur ou ne peut être satifañte, faute 
de | 1e, de répondre par lelire affranchie à chacun de ces percep- 
lei 1 \ la facullé de dénoser les réponses, aux fins de 
transimission adin rative, à la perceplion ou à la trésorerie géné- 
rale « siège, (Queslion du 13 décembre 1959.) 

> réponse, — Un percepleur n'a pas qualité pour recevoir et ache- 
mil par voie atininistrative la correspondance relative à des pro- 
Ü mème pris en charge. Il n'est donc pas pos- 


uits n'a pas lui 
ble à une œuvre de bien'aisance de remeitre au percepleur Joœal 
la correspondance à laqueïle donne lien le re ange des frais 
‘entretien concernant des mineurs confits judiciaire- 
mient à sa garde, alors que ces frais ont élé pris en char #“e par un 
autre complable que ce percepteur, -H est toutefois précisé que si 
frais drivent douner Heu à l'exercice de poursuites, le comptable 
es à pris en charge adresse nne Commission exté rieure au per- 
cepleur local, jequel devient ainsi compéteni pour exercer Ces POour- 
toute correspondance relalive à ces produits. 


‘ 


‘12513, — M. Edouard Depreux expose à M. le ministre des finances 
et des affaires que deux frères, seuls rmembres d'une 
socielé à respons consli è pu ar une durée de quinze 
annees, venue à expi ition Je 25 octobre 19538 et ayant continué son 
er de cinquante ans la durée de ja 
société avec ellet rétroactif an 23 actobre 1948, et lui demande: 
4° si celte décision serait considérée, au point de vue fiscal, comme 
entraînant ja liquidation de la société et Ta constitution d'une 

le, rendant notamment exigible une taxe de 8 p. 100 


sur les plus-values de l'actif immobilisé par application de l'article 57 
du décret du 9 décembre 198, compiété par l’article fr de la loi du 
üt juillet 1949; 2o dans l'affirmative et, en tout état de cause, dans 


aux plus-values, 
égatement 


ladite taxe 


d'autres espèces, si 
exclusive de là 


l'application de 


pplicalion de la surtaxe progressive, serail 


été fixée au er juin, en accord avec la fédération nationale des frui. 
diers détaillants, en raison l'abondance des fruits el kéguines sur 
les 2narclés à partir de celle époque. 


13139, — M. Joseph Denais demande À M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° quel est je nombre des entre 
l'administration de l'enregistrement et les contribuables, en matière 
d'impôt de solidarité nationale, ont été portées devant les 
naux civiss; 2 combien ont été jugées à l'heure actuelle: 
comtien d'entre elles l'insuffisance retenne à la charge des contre 
buables a excédé un huitième, (Quesfion du 2% janvier 150.) 

Réponse. — L'administration ne dispose pas de renseiguerments 
statistiques Suffisants pour lui permettre de répondre à la question 
posée par l'honorable député 


13353. — M. Jacques Bardoux rappelle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu: Rs arlicies 05 el suivants de Liu 
du 1er septembre 1948 prévoient une allocalion iogement pour es 
pères de famille nombreuse, Il ui demande: 140 si les pères de 
larmille nombreuse relraités, qui n'ont pour ressources que leur pen- 
sion, Sont exclus du bénétice de cetle loi; 2° dans la négalive, à 
quelie date des insirüuctions serant données aux trésoreries générales 
départementales en vue de constituer les dossiers d'ailocalion 
de ces pères de famille retraités, (Question du 2 janvier 15) 

Réponse, — L'attribution des allocations de logement et des primes 
d'aménagement et de déménagement instituées par la no 
du 17 septembre 1948 modifiée par loi n°2 4941038 du 2 août {459 
aux titulaires de pensions à la charge de l'Etat qui ne peuvent per 
cevoir lesdites allocations et primes au tit:e d’une activité profes 
sionnelle, sou:ève, sur plan pratique, des difficultés consideru! 
dues essentiellement à la comalexité du système institué par les 
textes susvisés, En outre, la circulaire interministérielle destinée à 
permettre l'application des dispositions nouvelles contenues dans la 
loi du 2 août 1919 précitée n'a pas encore été publiée. Toutefois, les 
instructions destinées aux comptab'es du Trésor chargés du pive- 
ment des allocations et des primes dont il s'agit aux pensionnes de 
l'Etat sont d'ores et déjà à l'étude dans les services du dépar 
des finances et pourront vraisemblabiement être adressées dans R 
courant du mois d'octobre 


13185. — M. Louis Chrisiisens expose à M. le ministre des finances 
et des affaires écontmiques que l'article de la n° du 


janvier 1950 instilue une taxe de 10 p. sur bé néti es 


exercices clos en 1959 et non distrib 


sés au cours des 
donné le but dans lequel celle taxe a été instituée, il serail lo2i 
de préciser qu'elle ‘imputer ‘a sur ja taxe pro; vortionnelle de 18 1 
exigible en cas de distribution ultérieure d'un bénéfice simplement 
reporté à nouveau en 1919 pour permettre de maintenir des distr 
tions au Cours d'exercices moins prospères, la solulien ci ire 
aurait pratiquement pour résultat de taxer à 28 p. 109 au livu à: 
45 p. t00 les distributions ultérieures; et demande que soit pr À 
celte possibilité d'imputation «ans 


le sèclement d' administration 
publique prévu par le paragraphe 5 de l'article {4 de la loi du 
ot janvier 1950. 


(Question du 46 février 1:50.) 

Réponse. — La taxe sur les bénéfices non distribués, qui à c\ 
tituée per l’article 11 de la loi no 50-135 du 31 janvier 1930 en Vue 
d'assurer au Trésor un supplément de ressources un 
nouveau indépermlant de tous les autres impôts préexistants. 
faxe, qui est à la charge des sociétés et personnes morales soins 
à l'impôt sur les sociétés, n'a, en particuiier, ni le même objet, nl 
le même caractère que la taxe proportionnelle frappant jes distrib 
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de bénéfices, laquelle est, en prin‘ipe, à la charge des 
ticiaires de ces distributions, Elle ne saurait, par suite, être recardée 
comine une simple avance devant S'imputer, en cas de distribution 
uitérieure des pénélices qu'elle a frappés, sur le montant de la laxe 
propur nneile qui deviendra exigible en cette occasion, 


15494. — M. doseph Denais deinairxie à M. le ministre des finances 
et des affaires écenomiques : 1° comment se Concilie Ja disposition 
prescrivant lincorporalion obligatoire au capital de la provi- 
sion pour renouvellement des stocks avec je droit civil qui confère 
assembiées générales des actionnaires droit de décider sou- 
verainerment Si ceile incorporation est, où non, légitime; 2° com- 
ment la modificaiion du capital Sucial, qui est la conséquence de 
incorporation, devra et pourra se traduire au rezard «es action- 
aires dont les aciions se frouveront ipso facto modifiées en valeur 
numinale et ce qu'il adviendrait si les assemblées générales munies 
cet ettet refusaient la modification imposée; 5° quelles modifica- 
üons s'ensuivraient pour le capital, le jour où lesdites provisions 
“our renouvellement des stocks seraient effeclivement dépensées. 
Question du 16 février 19%.) 

Réponse. — L'articie 3 du décret no 59-111 du 5 avril 1950 fixant 
es modalités d'application de l'article de la koi n° du 
a janvier 1906 a prévu qu'indépendaminent des cas où lincorpora- 
on au capital serait rendue impossible par une réglementation ou 
une situation juridique particulière, es entreprises auraient Ja 
taculté de déclarer qu'elles ne peuvent pas incorporer à leur capital 
ks provisions pour renouvellement des stocks figurant à leur bilan. 
pour l'apphcahon de cette disposition il été æimis que les entre- 
wises avaient la plus grande labtude pour apprécier, eu égard à leur 
situation propre, si elles pouvaient ou non procéder à ladite incor- 
poration, Le même article a précisé, d'autre part, que les entreprises 
qui useraient de ja facullé de ne pas elfécluer celle opération 
æraient soumises, à raison des provisions dont ji s'agit, à Ja taxe 
sxcale de 12 p. 100 instituée par l'arlicie 16-1V de Ja toi du 31 jan- 
vier 1920 précitée et qu'elles devraient, à cet effet, remelire à 
ecteur des contributions directes, le 10 juitiet 1950 au plus tard, la 
déclaration prévue à varlicie 2 du décret du 5 avril 1950, Dans ie 
cas où une société par actions W'aurait ni procédé à lincorporalion 
au capital de ja pour renouvellement des stocks figurant 
à son bilan, ni souscrit, à la date du 10 juiléél 191, aucune des 
déclarations prevues aux articles 2 et 5 du décret précilé, le montant 
de celle provision — considérée comme délourme de son objet — 
devrait rappork purement et simplement au b'néfice de lexer- 
cice en cours au 39 juin 1950 pour l'étabi;ssement de l'impol sur les 


13522, — M. Henri Caillavet deinande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: hour quelles raisons, dans la liste 
des bénéliciaires du décret du 16 juin 1949, les agents de consta- 
tation « ancienne formule » des contributions indirecles, assimilés 
aux agents des autres régies financières, he sont pas mentionnés 
et n'ont pu de ce ‘ait êlre tous intégrés au cadre de contrôleurs ou 
de contré'eurs principaux; 2° pour quelles raisons les contrôleurs 
adjoints des contributions directes, les contrôleurs « ansienne for- 
mule » des postes, té.égraphes et téléphones ont €l& intégrés direc- 
lement au cadre des contrôleurs et contrôleurs principaux, et pour 
quelles raisons on a imposé un examen aux ägents de constatation 
« ancienne formule » des contributions indirectes recrutés par des 
concours extérieurs assez difficiles, et S'il n’y a pas une inlerpréla- 
tion du décret variable d'une administration à lauire; 3° en admet- 
{ant le principe de l'examen pour l'intégration des agents de cons- 
lalalion au cadre des contrôleurs et contrôleurs principaux, pour 
queles raisons les agents non intégrés n'ont pas élé autorisés à se 
représenter au deuxième examen d'aptitude destiné aux agents qui, 
pour une raison majeure, n'avaient pu subir le premier du 
26 novembre 1918. (Qucstion du 16 février 195.) 

Réponse, — 40 Le règlement d'administration publique au 16 juin 
1419 et l’arrèlé du même jour pris pour son ao9pliralion n'ont opéré, 
au regard de l'intégration dans le corps des contrôleurs principaux 
et contrôleurs, aucune discrimination entre les agen!s de consta- 
lation des contributions indirertes, 11 est à noter loulefois que ceux 
d'entre eux qui ont été recrutés sous l’ernpire du décret du 27 mars 
Ai avaient, en exécution du décret du 13 juin 1916 modifié par le 
décret du 7 mars 1949. la possibilité stalulaire d'accéder à l'emploi 
de contrôleur principai ou contrôleur des contributions indirectes 
par la voie d'un concours ou d'un examen; 2° l'intégration des 
contrôleurs adjoints des régies financières dans ‘e cadre intermédiaire 
h'a jamais constitué un droit pour les intéressés, Les nominations 
au grade de contrôleur principal ou de contrôleur ont en effet été 
dans les conditions fixées par l'article 4: de l’arrê!# inter- 
Ministériel du 16 juin 1949, c'est-à-dire an vu de listes d'aptiltudes 
élablies, soit après avis des commissions administratives paritaires 
Soit à l'issue des épreuves d'un examen professionnel, le choix 
entre l'un ou l'autre de ces deux modes de sélection étant laissé 
à l'appréciation de chaque administration; 3° ceux des agents de 
tonslatation .des contributions indirectes qui avaient la possibilité 
de se présenter à l'examen de novembre 198 ayant été expressé- 
ment inviés à en suhir tes épreuves, i! n'est pas apparu nécessaire 
de prévoir par la suite, sauf en favenr des agents empêrhés par 
Cas de force majeure, de nouvelles inscriptions à la liste d'aptilude 
Ni parlant d'organiser de nouveaux examens professionnels. Au 
demeurant, les dispositions du décret du 16 juin 199 ont implici- 
lement abrogé celles d'a décret du 1% juin 1946 en tant qu'elles 
Pxaient les modalités de recrutement des contrôleurs principaux ef 
“ontréeurs des rontribations indirectes: la réglementation artuel- 
ns en vigueur s'oppose donc à l'organisation de tout nouvel 

men, 


13549. — M. Jacques Chevatlier exuuse à M, le minisire des finances 
et des affaires économiques que: a) ch de Gi der du 
code algérien des coniribulions direries, les plus-values, autres que 
celles réalisées sur les marchandises, résu.cant de l'attribution yra- 
luiie d'actions à la suile de lusions de 
Sous cerliines conditions, de lunpôtl sur les bénéilces 1ndus!ricis et 
Commerciaux; en verlu de larticle 119 du code algérien des 
valeurs mobilières, lesdites plus-values sont exoné 'unpot 
Sur le revenu des capilaux mobiliers, si la fusion est réalisée avant 
le janvier 1951; ci l'article du code algérien des valeurs mobi. 
lières « si dans ies dix ans suivant la une réduvlien 
de capital n'est molivée des vertes sociales, Les plus-values 
déchues à concurrence de la portion du remboursé aux 
actions, de ia réduction dont i! avait bénéficié et les droits exigibles 
doivent être acquillés par la société absorbamte dans les vingt jours 
du lrimesire qui suit celui au cours duquel à été lait le rembhour- 
SeMment Mai, Sur la Revue de l'enregistrem 
dit que: « la dévhéance (c'est-à-dire Le payement des 21 p. 100) ne 


& 


des de 


! 


s'appliquant qu'à concurrence de la portion du « tal remboursé, 
Si la société absorbunle trouve des liuns de son propre capital 
dans l'actif de la société absorlx lannu ation de ces actions par 
Vois de réduction du capital m'est pas susceptible d'entrainer la 
déchéance »; €) l’article 128 du méme code slinule. « lorsque les 


distributions d'actions graluites sont suivies, da 
ans, d'une de capital non motivée 
son! déchues< pour une somme égale an mon! 
de la réduction dont eiles avaient hénéticié ». 
tenu des textes ci-dessus, deux sociétés : 


remboursement 
ile que, otnnte 


et L ant l'inten- 


lion de fusionner, par l'absorplion de par L; possédant 
dans son actif p. 1400 des actions de L. il faudra donc, pour réa- 
liser la fusion: soit, avant cette fusion, distribuer aux avMfonnaires 
de C les actions L se trouvant dans son perl ile et procédhk à 
la réduclion correspondante de son capital, soit, après fusion, faire 
annuler par L les actions qu'elle recueille ainsi en édant à une 
réduction Correspomdanie de son capital. Mais, étant uue 
les sociétés C et L ont procédé ces dernières années à des augmen- 
lations de capital par invorporetion de différentes réserves (réserve 
exXlraordinaire et réserve <périale de réévaluation), il demande 
que.les seraient les répercussions fiscales en cas de réalisation de 
chacun de ces nrocédés, et nolarnmen!: 19 si la luction d al 
de L par annulation d'actions canséculive à l'apport par € des 
30 p. 190 d'actions L, pourrait entrainer la déchéance prévue par 
kes articles 118 et 123 du code aïgérien des valeurs mobilié! 
dans le cas de la première solution, la distribution par la socitlé G 


en're ses actionnaires des actions L, avant la fusion, risque d'engene 
drer: a) :'impôt B. C. sur plus-value du portefeuille: l'E R. 
V. M. Sur celle plas-value; c\ l'impôt général syr le 
charge des actionnaires héntfici 
du 17 fécrier 

Réponse. — La queslion posée par l'honorable député portant! <ur 
div£rs points d'application du code algérien des contributions directes 
et du code aigérien des valeurs mobilières, son examen écha 


aires des dist On 


principe à la compétenre du département des finances et ent plus 
particulièrement dans les attribolions du département-de l'intérieur. 
Il est indiqué toutefois que, dans le cas où la situation vie se 
serait présentée dans Ja mélropole sous le mgime existant antérieure. 
ment au décret no 48-1986 du 9 décembre 1958 — dont les dispositions 
n'ont pas été étendues à l'Algérie — cette question aurait dû ètre 
résolue dans les conditions indiquée iprès: {0 répoi négative; 
réponse affirmative: b et ffirmalive, dans la mesure 
où la valeur réelle actuelle des titres répartis serait Supérieure au 
montant 4e In de capial effectuée par la distri 
butrire. cette réduction étant d'aiilenrs, à due concurrence. susrep- 
tible d'entrainer déchéance des exonérations précédemment anp'i. 
quées aux capitalisalions de réserves de ladite société, En raison 
des diffifullés que soulève la auestion posée, il ser: préffrable 


d'indiquer le nom et le siège des sociétés qui trouvent visÆes 
pour permettre éventuellement à l'administration algérienne de 


procéder à l'examen de la situation fiscale de ces dernièr 


13649 — M. Jacques Fontup'Æsperaher demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques <i le bénflre de l'exer- 
cice 1919 qui serait directement incorporé au capital doit être eonsi- 
déré comme distribué pour l'application de l'impôt de 10 p. 100 sur 
les bénéfices non distribués. (Question du 23 février 1990). 

Réponse. — Conformément aux dispositions des articles 409 et ta 
du code général des impôts, l'incorporalion directe de bénéfices at 
capital social n'est pas considérée comme constituant, par elle-même 
un fait de distribution, Les sociétés qui auront prorédé à l'infrorpo 
ration à leur capital des bénéfices des exercices clos en 1919 devront 
donc être soumises, en principe, à raison desdits bénéfices, à la taxe 
sur les bénéfices non distribués instituée par l'article 44 de ja lol 
n° 959-135 du 31 janvier 1950. H résulte loutefois, de l'article 6-40 du 
décret n° 56-665 du {2 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de cetle taxe, que les bénéfices des 
exercices clos en 1949 qui auront été incorporés an capital avant le 
jer juillet 1959 en Seront affranchis lorsque cette incorporation aura 
donné lieu à la perceplion de la taxe additionnelle au droit d'apport 
en société prévue à l'article 719 du code général des impots. Si 
anrune décision de l'assemblée des associés où actionnaires vice 
à se prononcer sur les comptes de l'exercice 4949 n'étant intervenue 
avant le 1e juillet 195%, la déclaration prévue à l'article 17 dudit 
décret fait éiat seulement des propositions formulées par le consel 
d’adminis{ration on les gérants, l'incorporation au capital des béné: 
fites drdit exercice prévue à Particle 6-40 susvisé pourra d'ailleurs, 
conformément à l'article 19 du même décret, réalisée jusqu'an 
30 septembre 1950. 
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15653 M. Jean Legendre 6xj-e à M, le ministre des finances 
et des afräire;s ecenom.ques que l'ariicle K9 de la loi n° 48-160 du 
septembre 1928 à prescrit qu'en aucun les majorations de 
loyers ne donneront heu, ni pour les pespriélaires, ni pour les 
lovalaires « inajoralions d inpols el axes, que 
nationale à confirme ces presenplons le 2 juillet 1959 par un vole 
form que les sdministratons financières n'en exigent pas Moins . 
la déclaration des loyers effectivement perçus en 1949, tant pour 


l'as de contribuien mobilitre des locataires, en application 
de dy code général des contribuiions directes, que pour 
Ja Ja taxe sur les locations verbales percues par les 
de l'enregistrement; que, pour les personnes physiques 
, application de Rs du décret du 9 décembre 19:$, 
à faire déclaration des revenus encaissés par elles en 1949, Ja ques- 
tion : e poser de savoir si elles doivent faire état des loxers 
alor nent perous en 1919 où des mémes loyers après 
déduchion des majorations résultant de Ia loi sur les loyers, lui 
demande les administrations financières ont été invilées à ajuster 
] preschiplions qui r'glementaires avant les nouvelles dis- 
po légal à celles qu'impose Particle S9 de la loi du 1 sep- 
leunbre 19358 De conviendrait pas de leur prescrire que les 
Lovers à retenir, vour le de toute nature à faire en 495, 
Seront es Lovers praliqués au décembre 1948. (Question du 

Réponse Les dispositions de l'article €9 de la loi n° 48-1960 du 
plepabre que celles de unique de loi 
du juillet 4919 qui les ont complélées, ont été portées 
à la connaissance des services départementaux des 


les cf. Hulletin des contributions directes, 
2e partie, n° 9, p, ax, et 2 marlie, no 5, p. 457). Elles 
ont, en ouire, elé codiliées sous les articles 257 et du code 
general des jinpefs annexé an décret no 50-478 du 6G avril 1950 
Bulletin officiel des contributions directes, 1950, 2e partie, n° 5, 
Toutes instructions utiles ont été données aux agents 
pour lanplicalon des dispositions dont il s'agit tant en ce qui 
concerne Pimpoôt les sociétés circulaire du 10 août 49:9, 
36) el sur le revenu des personnes physiques 
nots du février 1950, no 2564, p. que fa contribution des 
palentes ef, du octobre 1919, no 2240). est à noter que 
l'aricle S9 de la loi précilée du 1 septembre 1918 exclut formelle- 
ment de champ d'application le droit d'enregistrement de bail 


el le prélèvement an profit du fonds national de Famérioration de 


l'habitat, Les majorations de 'oyer résultant de la nouvelle loi entrent 
dés lo en ligne de comuole aussi bien pour le calcul de cel impôt 
que pour la aquidalion du prélèvement, La réclamation du droit de 


bail sur Jes Jlovers majorés à laquelle fuit allusion l'honorable 
est donc, de ce chef, eniiè- 


re de localions verb 


rement justifiée. 


12712 M. Delahoutre demande à M. le ministre des 
finances et ces affaires économiques une Société à responsabilité 
possédant des litres de prélèvement, peut distri- 
buer à sociétaires, à titre de dividende, Ja totalité ou parlie de 
l'emprunt qu'eile possède, en payant sur Je « ipital de celui-ci Ja 


taxe proporuonnelle voulue, et à condition aue les soinmes revenant 
à chaque sociélaire soient d'un multiple de 3 000 francs: et, dans l'af- 
firinutive: 1 ur quelle bace Ja taxe proportionnelle serait due : 
un iolaire peut délivrer le certificat de propriété voulu lorsque Ja 
dénheraltion prise pour “elle remise à 61€ faite sous Ja forme authen- 


OQueslion du 28 février 1950). 

Réponse, — Le payement des dividendes r'alise un tran-fert de 
Propriété entre le patrimoine de Ja société et celui de chaque société, 
Or, les certificats de souscripiion à l'emprunt libératoire du prélève- 
exXécotionnel de Ille contre l'inflation ont été déclarés inalié- 
Dalles par loi 48351 du 7 janvier 4948. His ne peuvent donc 
due à des associés à de dividende: 


12713, M. Joseph Denais lormainle à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques si, lorsque, sur son ordre, la cotalion 
des titres (telles les obligations chemin de fer de Sao-Pau'o-Rio- 
Grande), est ét les titres improduetifs d'intérêt, une 


réduction substantielle ne devrait pas Cire opérce sur les traits de 
garde auxqu ts sont assujettis, (Question du 23 février 
150 ) 


Réppgnse, — En l'état actuel de la réglementation des changes 
de l'office des changes paru au Jourml officiel du 
amars 1950) les titres de irunt fer Sao-Paulo-Rio- 
Grande échappent à loblisation de dépôt dictée par l'ordonnance 
du ; ociobre 1941. 


13:67. - M. Emile Hugues exho<e à M, le ministre des finances 
ei des affaires économiques que le décret du 9 décembre 1948 a sup- 
primé l'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers prévu au litre IH 
du code des Valeurs mobilières pour le remplacer par l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques, tel qu'il est prévu aux articles 99 
à »2 de ce décret, lequel cutre en application dès la promulgation, 
C'est-à-dire depuis le fer janvier 19%, Toutefois, l'article 289 de ce 
méme décret stipule! « Jusqu'à une date qui sera fixée par décret 
du ministre des finances et des affaires économiques, l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques (taxe afférent aux 


revenus des capitaux mobiliers visés aux articles 38 à 52 du présent 
décret sera recouvré suivant les modalités précéde mment cn vigueur 


pour la perception de Fimpôt sur le revenu des capitaux mot 
Cemande: 1° quel est le sens l'on doit 

« modalités » et S'il ne vise que le mode de recouvrement de | d 
c'est-à- perception par les services de l'enregistrement du vel 
impot et non pas de Fassiette, puisque celle-ci est fixée par | 

veau décret, mis en application immédiatement; 2° dans l'aff: 


comment concevoir mise en application dit nouvel Hnpôl par 
serviees de l'enresistrement, compte tenu: a) de re que les 
Hivilés imposables n'ont pas actuellement, à def faut de texte 
l'obligation de déposer aux services de l'enregistrement 
des exercices Sociaux: b) de re que les décrels devant fixer la 


imposable n'ont pas encore paru: si l’article 139 du code | 
des Me me mobilières non abrogé en termes formels ect ! 


en vigueur; 4° si les gérants des sociétés à responsabilité 
h'ont le droit à lexonéralion de 30.000 francs prévue 
ariicle et peuvent toutefois prétendre, sur les bénéfi dis. 
ibuiés, à un aballeinent maximum de 400.009 la 


condition, bien entendu, qu'ils remplissent les conditions 
à l’article 9S du décret du 9 décembre 1918. (Question au 


19:50.) 

Réponse, — 19 et 2 La disposition de l'article 299 au rot 
no 4<-195 du 9 décembre 1958 (art, 1673-2 du code génoril des 
jinpols) à laquelle se réfère la question ne concerne que le roc 


vréinent de la taxe proportionnelle frappant les revenus snobiliors 
visés aux arlieles à 52 du mméme décret (code général des 

art. 108 à 125), à l'exclusion de l'assielie de ladite taxe qui doit. 
en principe, à parür du janvier 1919, être élablie nement 
aux règles Iracées par ces derniers articles. Towefois. da la 
tique, les décrets d'application prévus notamment par l'article 24 
décret du 9 décembre 41938 (art. 19 du code général des rt 
n'étant pas encore intervenus, la taxe proportionnelle continu 
visoirement d'être acquittée sur les soinmes que la sociilé 4 re 
mettre distribution directement ou indirectement. IE sera 
à une régularisation d'ensemble lorsque les nouveaux <eront 
entrés livement en vigueur: et 4o l'impôt sur le revenu des 
valeurs mobilières ayant été supprimé par l'arlicle 1e du décret 
9 décembre 193 qui, d'autre part, n'a pas maintenu en visueur, 
dans le cadre de lhnpôt sur le revenu des personnes physiques, 
l'arlicie 159 du code fiscal des valeurs mobilières, les gérants 4 
sociétés à responsabilité Himitée n'ont plus droit à l'abaitemert 
de 30.009 franes prévu par ce dernier texte. Hs ne peuvent davan- 
lage prétendre, sur les bénéfices qui leur sont distribués, à un abat. 
ternent de 100.009 francs pour l'établissement de la taxe propition. 
nelle due au titre des revenus mobiliers, Mais, en vertu de l'arii. 
cle 98 du décret dn 9 décembre 1938 modifié par l’article 5 de la 
loi no 49-109 du 31 juillet 1919 {code général des impôls, ort 6 
et 211) — texte auquel fait allusion la question —, les traitement, 
rembourcements foriailaires de frais et foules autres 
alloués aux gérants majoritaires des sociétés à responsabilité lioitée 
sont adinis en déduction du bénéfice de la société pour 
ment de l'impôt sur les sociétés dont elle est redevable, à la condi 
lion que res rémunérations correspondent à un travail effectif 
sommes ainsi retranchées du hfnéfice de la saciété sont, sous de 
lion des frais inhérents à lexoloilation sociale et 
portés par les bénéficiaires dans l'exercice de leurs fonctions 
mises au nom de ces derniers à l'impôt sur le revenu des per- 
physiques (taxe proportionnelle des bénéfices industriels el con 
ciaux et surlaxe progressive). 


Les 


14004. — M. Aërien Mouion demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques: nombre de plaques de 
bicyveleltes délivré dans le département des Bouches-du-Rl 
20 quel est le nombre total de plaques fiscales de bicyelelles di 
en France, {Question du 17 1955).) 

Réponse. — L2 nombre de v'gnelles pour vélocipèdes veraiurs at 
cours de l'année 1919 dans le département des 
s'élève à 125.662. Pour la même périoie, il a été délivré 
983.880 vigne'les dans l'ensemble du terriloire métropolitain. 


15079. — M. Jeseph Denais «mande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques d'un rendement pos'tif 

ler les banques de demandes de communication de borderenux de 
coupons touchés en 1915 et 1916, formées au hasard des contribua 
bles dont le contrôle par signes extérieurs révèle la situalion ex're- 
médiocre. (Ouvestion du 21 mars 1950.) 

Léponse. — I résulle d’une enqui'e effectuée dans la 
auprés du service intéressé que les demandes de renseigner s 
dont: s'agit ne sont pas failes au hasard, mais bien dans le: cs 
où des éléments précis permettent de présumer une fraude fi- 
D'ailleur<, le serv ce upporte, dans l'exercice de son droit de 
municalien, tout Ta compréhension désirable, 


14100. — M. Max Brusset FEneRee à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelles raisons s'opposent à 
circulation des nouveaux bille's de 5.000 et de 10.000 franes, qui oil 
dû être lirés par la Banque de France à la suite du retrait cote 
Sitéré des billets de 5.000 francs (mesure qui à contraint les pu 

comme les cuisses publiques à des manipulalions exces-ts 
de billets de 1.000 francs, unités dérisoires: par rapport à la 
lualion monélaire) e! méme pour quels molifs ne serait pas 

sagé le lirage de billets de 100.000 et de 200.000 francs, 
üvant guerre de 1914-4918, en pleine période de stabilité de 
inonnae, les billeis de 1.000 francs exislajent déjà, concursenmieit 
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ax pières d'or de 10, 20, 46 et 100 francs, alors en libre cireulation, 
sont actuellement coiées au coefficient Question du 28 mars 
1500.) 

Réponse. — Crtle question est devenue sans objet, La Banque de 
France à. en eflet, inis en circulation le juillet des bliels 
de 2.000 et 10.000 francs. 


ant. — M. dosèph Wasmer demande à M. le ministre des finances 
et “es affaires économiques de lui faire connatire situation fiscale, 
jeuliérement du point de vue de limpôl cédulaire, d'une per- 
il demiciliée en Suisse et plus à Bale, n'avant, 
en France, aucune résidence ni inslallalion professionnelle el qui, 
dans noire pays: possèle une fonction de gérant majoritaire 
de société à responsabilité limitée; 2 exerce une fonclüion d'adnrnis- 

eur exéculant des travaux spéciaux dans une société alone; 
propriclaire de immobiliers donnant lien au payement 
de la laxe proportionnelle remplaeant Fimpôt foncier. est fait 
remarquer que la laxe proportionnelle des bénéfices cormmiereiaux, 
non commerciaux, revenus fonciers el agricoles, inexigih'e 
dans les trois cas, en verlu de la convenion, franco-suisse du 
octobre 1937, vu que le gérant majoritaire d'une soc été à respon- 
cahilité limitée est taxé- par un impôt qui lui est personnel, établi 
son domnicile et ne consiiluant pas une charge sociale, autre 
art. les revenus non commerciaux de l'administrateur de <ociété ne 
uvent être taxés en France du que i'intéressé n'y possède 
us professionnelle per<onnele. Môme remarque pour 
e propriélaire de revenus fonciers, (Question du 28 in4rs 1950.) 


Réponse. — Remarque é'ant faite que la queslion vise en réalité 
ot sur le revenu des personnes plhivsiques et non les :mpôis 
aires et l'impôt général sur le revenu, ceux-ci avant été suppri- 


més par le décret du 9 décembre 193$, la sjiuation fiscale du contri- 
buable dont it s'agit doit être réglée comme suilz Si elles correspon- 

a la rétribution normale de ses fonctions de gérant de la socitté 
à responsabilité les rémunérations recues par l'iniéressé en 
qualité revélent, pour leur montant iotal, le raraclîre de 
revenus du lravail, Ces rémunéra ions sont affranchies a taxe 
rüonnelle si ledit gérant est effectivement en luation de se 


mt dir 4Q 
ingement du Gcto 


loir des dispositions de l'art 


re relatif 


au régime fiscal des frontaiiers (convention franvo-suisse sur les 
doubles imposiiions du 13 1937, art. 6, $ En ce avi 
rne les rétributions afférentes aux fonclions spéciales exercées 
dans la Ssociflé anonvme française, une disUnelion doit être fai'e, 
l'intéressé assume fohctions de président au conseil d'admi- 

ration, de direc eur général ou d'administrateur provisoirement 
délégué dans les fonctious de directeur générai ou remplit tout 
emploi sa'arié. il se lrouve en tout élat de cause exonéré 
sus le régime actuel de la laxe propor ionnelle pour ces rémunéra- 
lions, celles-ci donnant lieu au versement forfaitaire de 35 p. 100 à 
h charge de iélé, Par contre, S'il exerce les fonclions de 

ubre du « institué par Farticle 2 la loi 
16 novembre 1910, les rémunéra'ions perçues à ce titré pasei- 

: de Ia onnelle tconvention, art Celle taxe doit 
ü leurs être r voie <le retenue à la source (code général 


des impôts, ar. 106 @t 1671 Quant aux revenus qui proviennent des 
mmeutres que l'in‘éressé pussède en France, ils sont également 
issibles de Tadile taxe (code général des impôts, art, 14 el conven- 
lun, art. 2), Aucune imposition ne peut être établie au de ia 


| ersanne «dont le cas est envisagé est de 


surlaxe progressive Si la 

palonalilé élrangère. Mais Si, au contraire, personne est de 
halionalité française, elle est passible de ladile suriaxe à raison de 
ceux des revenus de source française dont l'imposi'ion à Ia taxe 


proporlionnelle se trouve réservée à la France par les dispositions 
de la convention francu-suisse susvisée {code général des jimpots 
directs, art, 4-2-10), 


14160. — M. Pierre Beauquier cxpose à M. le ministre des finances 
et des a'’faires économiques que le manque de grosses coupures 
géne indiscutablement donne un supplément de traviil aux 
commerçants, aux banques et aux entreprises, en particulier, qui 
ont de norabreux payeiments à elfecluer, H fait ressortir qu'il est 
ibselunent anormal que la p'us grosse coupure actuellement en 
Greuhtion soit, comme en 114, de 1.00 francs, alors que fe 
louvoir d'achat de ces 1.000 francs à considérablement diminué; et 
à quelle date les nouvedes coupures de 3.000 et 
10.000 francs, dont la Banque de France est depuis longtemps appro- 
visionnée, seront mises en circulation, (QæeStion du mars 1950 

Réponse. — Cetle queslion est sans objet, La Banque de 
France a, en effet, mis en circulation le 21 juillet 1950 des bikets 
de 5,000 et 10.000 francs, 


141€2. — M. Paul Gosset deinaixle à M. le ministre des. finances 
et des affaires économiques si la sociclé anonyme qui affecte à la 
réserve extraordinaire une certaine quotité des bénéfices de lexer- 
tice et est passible, de ce fait, de la laxe de 10 p. 100 sur les 
bénéfices non distribués: 1° aura à acquiller la taxe addilionnelle 
de 10 p. 100 le jour où la somme précédemment affectée à Ja 
réserve extraordinaire viendra à étre incorporée au capital social; 
2° aura à acquitter la taxe preportionnelle au taux de 15 p. 100, 
ou seulement au taux de (18—10) 8 p. 100, le jour où la somme 
précédemment affectée à la réserve extraordinaire viendra à être 
d'stribuée aux actionnaires au prorata de leurs droits, (Quesliqu du 
mars 1950.) 
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Réponse - Réponse affirmalve, la taxe sur les bénélires non 
distribués jusliluce par larüecle 44 de la loi n ni 1 jar 
vier en vue d'assurer au Trésor un sappément de 
conclitnant un impôt nouveau de tous Les autres 
et taxes préexistants et dont le Onérateur et notun- 


ment distinct de celui la additionnelle au droil d'apport, 
2e Ja ‘axe sur les bénéfices non distribués qui est à la charge des 
el personnes mésales passibles de s tés 
u'a ni le méme obet, ni le caractère que la laxe proportion 
nel't [rap] ! distribuiions de 1 le en pi 
cipe, à la charge des bénéficiaires de ces disinbutions, et ne Sir 
dès cire une avance honiant 
de celle derniè:! ‘ensuit qu'en cas de distribuion ultérieure de 


la réserve extraordinaire visée dans la question, la taxe proportion 
nélle exigible à ceile occasion devra être calcule de 


p. 100, sans aucune déduetion du chef de taxe sur les henchres 


non distribués précédermment au de socwié, Tontes 
fais, l'arlicie 6, 40, du décret ne 20-665 du 142 juin 1950 portant 
pablique pour lapplheal de 44 
de la loi du 41 janvier 140 susvisée prévoit que s béntiices de 
l'exercice dont les résultais servent dé bhäse à la sur 1 b'né- 


fices non distribués qui auront été incerporfs au capital avant le 
ter juillet 1450 seront déduits, your lassielie de celle faxe, du 


bénéfice net lorsque aura donné lieu à la perception 
de addilionneke an d'apport en société. D'autre part. 
l'article 19 du méane décret dispo due, jorque colie incorporation 


des propositions formulées par le conse 
vérants aura été fait élat de cos protesi.ions dans la dccla- 


ration spéciate les suridtés doivent prodiire en des 
dispositions de Particle 46, à la condition que losjtes } 
soient ratilices pat l'assemblée des astociés où à 


le 1er oclotre 141 et que l'incorperalion au capiiul soil cifecuive 


ment r£all avaul cette date. 


141€3. -- M. Paul Cosset doinarle à M, le ministre des finances 


et des aifaires économiques (ju! rt doit être r VÉ aux « 
ficats de l'emprunt libératoire du prlèrement excetionner de tatte 
contre l'inflalion qui figurent à d'un 
ou commerciale admise au bénéiire ja 1 lotion | 
dé: en ( Î | ini! 1 } { «| 
rejet des } tions le vote 
concordal par al n d'achf. (Oneslion du ! 

— loi 10 du 7 r 148 aulor "al on 
de l'emprünt Hbcrat du ! 
serve des lions 4 es 
IIS { étre 1 s en pareom { 
gratuit entre vifs 1 par décès el en souserim 
émis par PElat où garantis par lui. ui 
l'article 5 de la méme loi, lesdits cer is 
quement par lirag au sort, à part 1 1 | 
de ces textes que, dans Île is d'une ou 
commerciale admise au bénéfice de la Hqu'dation ol 
déclarée en état de faillite, les cerlilicals Clubs üu nain de 
l'entreprise ne peuvent ètre ni Cédés aux créa 
soient, ni rembours par anticipation à leur profit, I ne st it 
pas, cependant, du moins dat le cas des sociétés auonvimes 1 à 
responsabuité lirnitée — dans lesquelles chasun des à à 
engagé qu'une partie de son palrinoine — que Hquidatu 
puisse étre définitivement réalisée avant que ! certi 


souscription à l'emprunt hbératoire aient été amoriis conforn 

aux dispositions Kgales, En effet, on peut envisager qu'un où pin- 
sieurs des associés arceplent de reprendre à Jear nom pag-onnot tes 
certificats d'emprunt Jibérataire el indemmisent les créanciers de 
la société, car Île transfert des cerlifica’s du paltrimoin de 


société dans le patrimoine d'un associé Re peut 
comine une 


14233. — M. Jacques Crésa sicnalc à M. le ministre des finanors 
et des affaires économiques Jue certains pelraités, parcs par 
mensuelles, ne peuvent oblenir 10 versement des rappels qu Pur 
sont dus au titre de la péréaualion dès le mandatement des Sommes 
correspondantes, devant altendre l'échéance trimesliielle norme 
de leur pension; et hui demande S'il cormpte donner des ins{rueHoris 
aux trésoreries générales pour qu'aucun défui ne soit oppos aux 
retraités qui désirent percevoir leur rappel, dés que 
l'ordre de parement en est parvenu. (Question du @eril 


Réponse. — Les instruclions qui ont été données aux comptabl ss 
au sujet de la ruise en payement des pensions en 
tion de ka loi du 2% septembre prévoient que le règlemen des 
rappels du: aux pensionnés payés par avances mensuelles doit être 
effectué dans des conditions analogues à celles qui soul pres : 
pour les pensionnes payés Les trécoreries 
avivent tenir compte, pour la liquidation des rarpels, de Hi 


courue depuis la dale de jouissance initiole 1965 dans 
la plupart des cas) jusqu'à la veille de la dernière échéunce se 
trielle réglée, L°s comptab'es chargés du 1 tt 
mensuèelles sont ainsi en mesure die procéder au pavement du 
dès la réception des tres lransmis pui la { 
altendre le payement du solde dû à l'échéance irin 


vante. 


c5c0 ASSE MBi. 


14279. M, Max Bruszæt À M. le ministre des finances 
Ct il ie pourrais pas dunner ues instruc- 


AUX € de crédit, nalionalisés ou non, 
jo icuitours, qui ont les plus frappés de 
| eo! buables par Fobligation de souscrire au prélèvement 
| tre l'intlalie d'utiiser ces pour «ts 
i i wrico'es, parüculier pour l'installation 
| this «autres doinaines où eXploitalions que les Icurs, 
i ue pouvent, pour 1e moment, que en <ervir pour 
npronts départementaux, OÙ de sinis- 
(| GU avril 19 

ne 48-51 du 7 junv'er autorisant l'émission 
le \ | ralo de lütle contre 
à SGH 4, ain 1, les 
sobi inre sibles ei an lénables, sous 
réserve ds disposilious de 5 aux termes desqueles ns 
en payement des droits de mulation à re 
il ou par el, en souscepion aux 
{ où lui. En ogire, ces ceriitirals ne 
dut HE poul, ne peut être dérogé à ces 
il des éléments essentiels de 
du } « plionne! Ge lu! el de l'em- 
prunt libé ure de ce prélèvement. L'aile de À; en faveur de 
l'a le] la forme de subventions budgétaires, où de prèis 
d'in crmédiaire fonds de mouceri sation €t d'équi- 
aide est atiribuce comple tenu de écono- 
cal des investissements à réaliser et non en fonchon 
dus cullcs contribul s di exploitan comme ce "Sera le cas 
purement et simplement autorisés à réaliser leurs 

certilh ie uscriphon à l'emprunt lihéraloire. 


-- M, Aloxis Fabre M, le ministre des finances 
et des d'un capilaine en retraite, qui, 
le 20 octobre 19:9, à clé par jugement du tribunal de 
premicre tustance de Narbonne à paser à sa femme une pension 
alimentaire de 6G.000 francs par mois Four son eutreiien et celui 
de ses deux enfants, Préalabiement à celle décision, au cours d'une 
instance en divorce, une saisie-arrét avait pl aliquée, le 28 actobre 
1958, Les mains du trésorier-payeur général de l'Aude pour 
oblenir le payement dé la pension provisoire ordonnée lors de la 
comparution personnelle des époux devant le président du tribunal. 
Celle saisie-airét ful validée par jugement en dale du 21 octohre 
la er‘ance la femme se montait à 123.110 francs 
Pour faire échec à celle suisic-arrêl Fintéressé à Ce-sé de percevoir 
les arrérages de su pension à compler de la signification de la 
saisie-arrét, Bien plus, invoquan: la déchéance annale, le trésorier- 
payeur gx ral de l'Aude a radié de ses registres ladile pension. 
lui dmande: s'il est exact qu'une circulaire 4e juin 49% 
prescrit ai IX tré soriers-paveurs généraux de subordonner le payement 
des retenues ordonnéces par une saisie-arrét validée, en faveur d'un 
créancier d'aliments, sur les arrérages d'un pensionné, à l'encaisse- 
ment effectif de la porlion insaisissable de ces arrérages par Île 
20 si celle décision du frésorier-payeur général de l'Aude 


pri 

conforme aux instructions artuellemer il en vigueur et, dans ce 
cas, s'il n'est pas choquant d'offrir au débileur de mauvaise foi 
une possibilité réglementaire de faire ét rs à une décision juridic- 


Gionnelle régulière et définitive, (Question du 25 avril 1950.) 


nalogues à ce:le exposée ci-dessus, 


Réponse, — Dans les siluations a 
saisissants ne prul 


tant donné que le réglement aux créanciers 


en raison au caractère viager de la pension saisie, ê re effeciué 
que dans la mesure où est apportée la preuve de l'existence du 
débiteur, les créanciers ne peuvent oblenir le payement des sommes 
qui leur sont dues qu'en recourant à la procédure suivante, Les 
si ls doivent requérir le ministère d'un huissier qui, assisté 
de deux témoins, adresse sommation au pensionné d'avoir à toucher 
les arréi s de Sa pension et signale à ce dernier que, fau:e par 
lui de remn'ir les clauses de #3 sommation, il sera procédé au 
payement de la fraction des arrérages revenant aux saisissanis €! 


isabilité personne lle à l'égard 


qu päyel ergagera sa res] 
du Trécor, Au vu de l'acte extrajudiciaire avant date certain 
par l'huissier et menbGonnant la sommation faite et le refus 


du pet nné, les saisissan's doivent faire élablir un certificat de 
vie de leur débileur par un nolaire qui y consigne le contenu de 
l'acte. es complables peuvent a'ors verser aux ceréanciers les 
somine ui lour reviennent sur les ârrérages de la pension saisi?, 
après production dudit cerificat, I est précisé en outre que ie 
sommes relenucs en vertu d'opposition cessent d'avoir le caractère 
d'arrérages de pension et doivent être considérées comme une 
créance ordinaire sur le Trésor publie. ÆŒlles échappent dès lors 


à la prescription annale des arrérages édictée par l'articie 30 de la 
loi du 9 juin 153 moditié par l'article S5 de la loi du 28 février 
1233 et ne sont plus soumises qu'à la déchéance quadriennale de 
droit commun. Toutes instructions utiles sont adressées au trésorier- 
in hé général de l'Aude en vue de régulariser la situation de 
‘épouse du militaire en cause qui devrait obtenir le payement 
de sa créance alimentaire en se conformant aux indications qui 
précèdent, sous réserve toutefois que l'ex-officier soit bien en 
mesure de bénéficier luiamême des avances- sur pension dont il 
est litukaire, c'est-à-dire qu'il ne perçoive pas par a leurs une sole 
de dégagement des cadres exclusive de tout émolument de retraite 
pendant la durée de son attribution. 


NATIONALE 


142935, — M. Auguste Farnez demande à M. le ministre des 
fnarces et des affaires économiques pour La pe 


de Ja lxe au profit au touds de habitat: il faut jy 
qua ficalion « s uisiré » (loi du 2$ mors 19:57, a: 


Si, subis par L''immeub'è doivent à 
un certain chiff 20 quel sens il faut ‘attribuer À l'ex on 
linineubies répaiés où reconstruilts n°tloi du seplemb 
arlcle SI) et notamment Si l'intégralité Ge la réparation où de 
doit être constatée. (Question du:25 avril 

Réponse, — 1° L'exemplon édiciée paz l'article 9 de la n° 4% 
du 2S inars 1917 élait applicabe à tous les « immeub'es 
masés par fails de guerre ile que fût l'imporlance de 
images subis! 29 pour lapplicalinn des dishositons de l'art cie 
de la loi n° 43-1560 du septembre 1958, nn logement 
doit considéré comme « paré où reconsiruil » lorsqu'il est 
en éial d'être hahilé. 


13200 — M, Auguste Farinez deninde à M, le ministre ces 
fnanzes et ües afares éco nontiques düns quelles condilions el 
que les ju'ons de présence el les lantièmes sort asc 
à sur le revenu: 4° aup#s de ladminisiral on des 
directes; 2° auprès de de 
trement, (Queslion du 25 avril 150 ) 

Réponse, — Sont soumis à la taxe proportionnelle de Fm} 
le revenu les personnes phvsques: à) au tilre des revenus de 
taux imobliers, les lantièines ordinaires versés aux 
en quailé de membres du conseil d'administration; au des 
bénéfices non commerciaux, les islons 4e présence altrihues 
adinin straleurs en général, en tant que membres du conseil d'ain 
Hsiralon, ainsi que jetons et lanlèmes spécaux alloués à cer. 
uns d'entlie eux en lan! que membres du comité consultatif, Ces 
jetons de présence el ces tantiëémes sont, toutefois, imposés 
litre des revenus des capitaux mobilicrs, lorsque et dans la me 
où ne peuvent pas êire considérés comme la rémunéral 
inale d'un travail effectif, La taxe proporlionne.le perçue au a 
revenus de capitaux mobiliers est, en exécution de Particle 1672 
du code gé néral des et jusqu'à Pinlervention de l'arrclo 
prévu par ce iexte, recouvrée suivant les moualités antérieurement 

» 


prévues pour le recouvrement de l'impôt sur le revenu des vale 
imobiiières, C'est-à-dire recouvrée par le service de lenregisiie 
ment, Quant aux tantièmes et jelons de présente spéciaux attributs 
à titre de rémunération de leurs fonchons de directon au 
dent, à l'administrateur adjoint au président à litre de uüirccieur 
général et à l'aüministraleur prov.soirement délégué, ils sont 
rés de la proportionnelle et donnent lieu au versement forlii- 
taire de 5 p. 100 sur les traitements et salaires à la charge de fa 
sociéié qui ies paye. Tous les tantièmes el jetons de présente perçus 
par les adiminisiraleurs de sociétés anonymes sont, d'autre par!, 
pass:bles de !a surlaxe progressive. Ces tantièmmes et jetons de 
sence uo.vent être compris dans Ia déclaration que les contrilu bles 
sont, conformément aux dispositions de l’article 170 du code 
ral des impôis, tenus de souscrire en vue de l'établissement de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques, La cotisation due 
au titre de !a taxe proportionnelle et au titre de la surtaxe pro: 
sive est élablie par voie de rôle par les soins de l’adminstralion dl 
contributions directes, Son montant est déterminé sous dati 
de la taxe proportionnelle perçue par voie de précomple sur !ls 
tantièmes et jetons de présence considérés comme revenus de - 
mobiliers 


14223. — M, Joseph Wasmer expose à M, le ministre des finances 
et mes affaires économiaues qu'un conmipercant à const, à 
deux autres personnes, une association en participation pour Flex, 
lation du fonds de commerce qu'it exploitait lui-même jusqu'alors: 
que celte ascocialion est occulte; que ledit commercant est demeuré 
inscrit au registre du commerce et que la correspondance com! 
ciale ne mentionne que son seul nom; enfin, qu'il est resté propt 
taire du fonds et de tous les éléments corporels et incorparels 
en dépendent {les marchandises ayant fait l’objet d'un prêt de 
sommation de l'association), Il Jui demande de Jui confirmer que ces 
faits ne constituent ni une cessation, ni une cession au sens de !ar- 
ticle 26 du code général des impôts directs, par analogie avec 
doctrine administrative en matière de location de fonds de com 
(réponse à M. Taiïttinger (J. 0. du 13 janvier 1928, débats, Chan 
p. 15; M. Audeguil, député, J. O0, du 3 mai 1947, débats Assedic 
nationale, p. 1459, no 126; à M. Dupuy, dépuls, du 26 juin 
débats Assemhige nalionale, p. 2438, n° 1585). ‘Question du 2 
1950.) 

Réponse. — Remarque élant faite que les dispositions de lartic! 
du code général des impôts directs ont été codiliées sous l'article 21 
du code général des impots, la quesjion posée comporte une répore 
affirmalive, sous réserve que l'intéressé “puisse, indépendamm 
de ses droits dans l'association en participation, être consiléré con 
oursuivant à titre personnel l'exploitation de son entreprise, 
«iire à la condition que celle-ci soit donnée en localion ‘à l'associa- 
tion. 


14526. — M. Henry Bergasse demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si les charges exceplionnelles sup 
tées par un fonctionnaire réintégré du fait que l'emploi privé Ee 
occupait durant son éviction F'obligeait à des frais de transport qu 
lidie ns importants, entrent dans la catégorie des « frais HÉNÉTAUX » 
prévue par l'instruction générale du ministère des finances du 
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ombre 1934 (Journal officel du 5 décembre p. 1671) et 
? ent étre déduites du revenu professionnel acquis par ce fonction- 14581, — M. Joannès Dupraz deirninie À M. le ministre des 
pe” au cours de sa période d’éviction. (Question du 5 mai 190.) finances et des affaires économiques > il 6:t exact que les rentrces 


paire 
éponse. — Etant donné qu'il doit être tenu compte, pour apprécier 

lement Jes droits de l'intéressé, des sonmunes réellement perçues 
F lui jurant son éviction, il convient de prendre en considération, 
calcul de l'indemnité réparatrice, les éléments ayant servi 
Pcterrainer ses charges fiscales pendant la période considérée, Île 
utant des impôts acquittés venant lui-même en déduction des 
- mes ainsi obtenues. A toutes fins uliles, il est précisé que la 
ion de revenus effectivement perçus diffère, suivant que lesdits 
nus sont constitués par les profits d'une exploitalion — que 
Muaci soit industrielle, commerciale ou agricole — où par des 
D jaires. Dans le premier cas, le revenu effectivement perçu ne peut 
Sontendre que du bénéfire net retiré de cette exploitainn, tel que je 
fait apparaître le compte de pertes et profits ou, en tout état de 
œause, lorsque l'entreprise ne lient pas de comptabilité, après déjuc- 
{on des frais généraux d'exploitation, S'ils agit, au contraire, de trai- 
tments ou de salaires privés, la somme effectivement perçue doit, 
dos la généralité des cas, s'entendre du montant méme des émolu- 
ments qui ont été versés au bénéficiaire, Toutefois dans le cas — tout 
fait exceptionnel — où il serait établi qu’en raison de circonstan- 
spéciales, le fonctionnaire à effectivement supporté, dans l'exer- 
ace de son activité pendant la période d'éloignement, des dépenses 
autres que celles auxquelles avaient normalement à faire face les 
saariés exerçant la mème profession, l'administration ne se refuserait 
ws à examiner la possibilité de prendre ces dépenses en consitéra- 
fon pour déterminer le montant du solde dû à l'intéressé. Mais, à cet 
éuard, la solution à envisager est subordonnée à l'examen des cir- 
constances de fait et, dans ces conditions, il ne pourrait être utile- 
meut répondu à Ja question que si, par l'indication du nom ct de 
J'atresse du fonctionnaire dont la situation est visée par cette ques- 
tiuu, l'administration était mise à même de faire procéder à une 
“quête sur le cas particulier. 


14565, — M. Philippe Farine c\jo0<e à M. le ministre des finances 

et des affaires économiques «que, par application de la législation des 
ansions civiles, les retraités proportionnels de l'Etat qui ont élevé 
fois enfants ou plus jusqu'à l'âge de seize ans, sont exclus des majo- 
pions pour enfants. De ce fait, certains rensionnés pour anciemæneté 
complète (soixante ans}, qui n'ont élevé que le minimum de trois 
enfants jusqu'à l’âge exigé par la loi du 1% avril 192%, perçoivent des 
mujoralions pour enfants alors que les retraités proportionnels qui 
ant élevé, dans les mêmes conditions, un nombre pe supérieur 
d'enfants n'ont droit à aucune majoration, bien qu'à cet égard, leur 
mérite ne soit pas inférieur à celui des atleinls la 
limite d'âge. 11 lui demande: 1° les motifs qui s'opposent à l’attri-* 
bution normale des majoralions spéciales pour enfants aux retraités 
pnportionnels ayant élevé, au moins, trois enfants au de de l'âge 
de seize ans; 20 si, en vue de remédier au maintien des inégalités 
sisnalées, il ne pourrait pas être envisagé, par ses services ou, au 
besoin, par la voie législative, de faire légitimement bénéficier les 
mtaites proportionnelles des majoralions correspondantes pour 
enfants dans la proportion du montant de leur retraite; 3° si ces pro- 
pilions générales ne pourraient pas être retenues pour être appli- 
quées, tout au moins, aux fonctionnaires ou agents mis à la retraite 
anticipée pour raisons majeure de santé (maladies, infirmités, acci- 
dents ou invalidité de guerre). (Question du 9 mai 1950.) 


Réponse. — 1° Les majorations pour enfants représentent des avan- 
tiges exceptionnels dont le bénélice a élé réservé tant par de légis- 
hieur de 1924 que par celui de 1948 aux agents ayant accompli uné 
carrière entière au service de l'Etat: 20 et 3o réponse négative, L’ex- 
tension desdites majorations même limitée aux seuls retraités d’inva- 
lidité, outre qu'elle dérogerait au principe susénoncé, serait la source 
d'un accroissement important des charges de la dette viagère qu'il est 
absolument impossible d'envisager dans les circonstances actuelles, 


11580, — M. Roger Cerclier expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'un arrêté de M. le présidente du 
conseil et de M, le ministre des finances, pris le 22 mars 1917 (Jour- 
nl oficiel du 31 mars, p. 304) stipule: « Art, 47, — Peuvent être 
validés, pour la retraite, les services accomplis par le personnel tem- 
péraire, contractuel ou auxiliaire de l’ex-ministère du ravitaillement, 
lant à l'administration centrale que dans les services extérieurs. » fl 
hi demande si, en conséquence, un ex-agent du ravitaillement, titu- 
hrisé dans un emploi permanent de l'Etat ou d'une collectivité locale 
peul faire valider, pour la retraite, les services qu'il a accomplis au 
ilre du ravitaillement général, (Question du 10 mai 1950.) 


Béponse. — Réponse affirmalive, sous réserve qu'il s'agisse de ses 
#rvices accomplis dans les services administratifs visés par l'arrêté 
dont il s’agit. L'agent tilularisé dans les cadres de l'Etat peut solli- 
citer au titre des articles 10 et 8 des lois des 14 avril 1924 et 20 sep- 
tembre 1948 la validation des services auxiliaires qu'il a accomplis 
dans les administrations visées à l'arrêté du 22 mars 1947. D'autre 
jart, aux fermes de l’arlicle 46 du décret du 5 octobre 1949, qui crée 
ëvec l'article 43 de la loi du 20 septembre 1948, un régime de pensions 
dites « à parts contributives », l'agent actuellement tributaire de la 
&isse nationale de retraites des agents des collectivités locales a 
h faculté de faire valider les services qu'il a rendus en qualité 
lauxiliaire auprès d’une administration de l'Etat au regard et selon 
modalités du régime général. 


d'impôls ont dépassé les prévisions pour les mois de janvier et 
février 190 et si, dans l’aftirmalive, il ne Jui parait pas possible de 
supprimer le versement d'acomples provisionnels sur les impositions 
de 1950, (Question du 10 mai 190.) 


Réponse, — Les évalualions budgétaires des recouvrements fiscaux 
s'appliqûant à l'année entière, il n'est guère possible d'apprécier 
mois par mois s'il existe des plus-values de receltes par rapport à 
ces évaluations, En tout élat de cause, le versement d'acomples 
provisionnels sur l'impôt sur le revenu des personnes physiques de 
1950 ne pouvait êlre supprimé, le montant des recouvrements qu'if 
a permis d'effectuer pendant le premier semestre de l'année en cours 
étant hors de proportion avec les plus-values possibles. L'institution 
des acomples provisionnels est d'ailleurs destinée à tenir compte 
des délais nécessaires à l'administralion des contribulions directes 
pour émission des rôles de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques et qui ne permettent pas de mettre en recouvrement ces 
rôles avant le milieu de l'année, Elle permet ainsi de rapprocher la 
date de payement de l'impôt de la date de perceplion des revenus 
imposés tout en assurant au Trésor des rentrées substantielles dans 
les premiers mois de l'année, 


14651. -- M, Raymond Badiou expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'en vertu du décrel communal du 
5 octobre 1949, la inise à la retraite d'un employé communal ne peut 
être prononcée qu'après avis de la Caisse nationale de relrailes des 
agents des collectivités locales, mais qu'aucun délai n'est fixé à 
celle-ci pour donner son avis; que, dans la pratique, celte procédure 
retarde considérablement les mises à Ja retraite et porte préjudice 
tantôt aux intéressés tantôt à l'administration communale, C'est 
ainsi qu'une demande d'avis émanant de la ville de Toulouse, 
adressée à la caisse le 7 février 1950, n'a encore reçu aucune 
réponse. Il Jui demande si ï’absence de réponse peut êlre valable 
ment considérée comme impliquant une non-opposiliont el dans 
l'hypothèse contraire, de quels moyens disposent les administrations 
communales pour appliquer leur réglement en ce qui concerne {es 
mises à la retraite, (Question du 16 mai 150.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions du paragraphe {r de 
l'article 2 du réglement d'administration publique n° 49-1416 du 
» octobre 1949, l'avis de la caisse nationale de relrailes des agents 
des collectivités locales est indispensable pour Fadinission à la 
retraite de ses tributaires. L'absence de réponse de celle caisse ne 
peut donc être considéré par les collectivités locales comme valant 
avis favorable de sa part. La caisse nationale donne d'ailleurs, son 
avis dans le délai le plus court, après réceplion de la demande, de 
sorte qu'il n'en résulte aucun retard appréciable dans les mises à la 
retraite. Toutefois, elle ne peut formuler cet avis que si elle a #16 
mise en possession des renseignements nécessaires, Or, dans le cas 
particulier dont il s'agit, la ville de Toulouse, lorsqu'elle a envové 
Sa demande d'avis du 7 février 1950, n'avait pas encore fait parvenir 
à la caisse nationale les fiches individuelles retraçant la carrière de 
ses agents, qu'elle avait été invitée à produire par cirenlaires deg 
23 octobre 1947 et 23 juillet 1948, et au sujet desquelles la raisce 
nationale élait intervenue auprès du préfet par courrier du 24 jan- 
vier 1950, Les fiches individuelles nécessaires pour l'examen de la 
demande du 7 février 1950 ne sont parvenues que le 16 mai 1934 
à la caisse nationale qui a donné son accord le 7 juin 19%0, Le relord 
signalé par l’honorabie parlementaire n'est donc pas impulable à la 
caisse nationale, 


14653. -- M. Adrien Mouton <isrnale à M. le ministre des finances 
et des aflaires économiques que des relraités de la ville d'Arles 
désirant recevoir des avances sur le trimestre à venir de leur pension 
ont reçu une réponse négative de la recette des finances. Il lui 
demande s'il n'envisage pas d'autoriser le payement de telles avances 
pour retraités se trouvant dans des conditions matérielles difficiles, 
(Question du 16 mai 1950.) 


Réponse. — 11 n'a pas été possible au département des finances 
de déterminer la nalure des difficultés signalées, le texte de la 
question posée ne précisant pas s'il s'agissait de titulaires de 
relrailtes acquises pour des services rendus à Ja ville d'Arles ou 
de pensions de l'Etat perçues par leurs titulaires à la caisse du rece. 
veur des finances de celte localité. D'autre part, la nature et Ia 
légimité des avances demandées ne pouvaient être déterminces 
d’après les indications données. L'enquête effectuée par le trésorier- 
payeur général des Bouches-du-Rhône auprès du comptable supérieur 
en cause n'a 935 permis d'établir les faits signalés, En tout état 
de cause, le département ne pourra répondre awec précision à la 
question posée que dans Ja mesure où des renseignements complé- 
mentaires lui seront fournis sur cette affaire et sur l'identité des 
pensionnés intéressés. 


14705. — M. Joseph Denais dernande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quel usage il se propose de faire de 
l’article 32 de la loi sur les comples spéciaux du Trésor alors que 
l'arrêté interministériel du 21 février 196 a flxé, par des engage- 
ments impéralifs et précis, les conditions d'émission et d'amorlis- 
sement de l'emprunt de 5 milliards « Houillères nalionalisées du 
Nord et du Pas-de-Calais, 3,5 p. 100 », (Question du 23 mai 1150.) 
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Réponse, — Les disposilions de l’article 32 de la loi n° 50-556 dut 


27 mai 1950 qui règlent la procédure d'ordonnan ement de dépenses 
cutratnées pir les augmentations de capital où les dotations des 
catteprises publiques, n'ont aucune incidence sur les engagements 
E s par l'Élat en ce qui concerne les emprunts de ces entreprises. 
qu erne en parüculier l'emprunt des Houilères natio- 
nales-du Nord et du Pas-de-Calais, l'article 3 de l'arrêté du 24 février 


le « Service de cet emprunt en imérét, amortis- 
serment, impot:, frais el “cessoires », bénéfirie de garantie 
de l'Elat en exécution de l'article 10 de l'ordonnance du 12 octobre 
4916. H résu'te d' celte disposition qu'en cas de défaut de l'empruu- 
teur, l'Elat est tenu d'assurer le servire de ces obligations, dans les 
conditions fixées par l'artivie 4 de l'arrété susvisé. 


à slipulé que 


14266. — M. Josegh Denais demaride à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si la laxe spéciale de p. 100 sur les 
produits agricoles, en addition à la taxe existante, est applicable 
aux Viundes fraiches et abaltucs, alors que: les viaudes ns 
lassés dans In famille des prodnits agricoles; 20 les 


sant pas cl 
ju budzet annexe des prestations fami- 


viandes sont déjà, au profit « 
liuies agricoles, passibles de la taxe dite de solidarité agricole 
(art, 2026 tOuesiion du 235 nai 


Réponse. — Le décret ne 50-00 du 3 août 1950 (Journal ofheiel 
du 4) exonère de la taxe epéciale de 1 p. 100 sur les produits 
agricoles par Farlicle 1% de la loi ne 30-288 dun 2 avril 1950 
les achals d'animaux de boncherie et de chirculerie et de viandes 
en provenant. En contrepartie, les taux de 2 ». 100 et de 3 p. 109 
de la taxe sur les viandes prévre à l'article 1613 du code généra 
de: qui est percue an profit du biniget annexe des prestations 
faulliales agrivotes sont portés respectivement à 3 p. 100 et ï p. 106 


14720. — M. Jean Le Coutaller expose À M, le ministre des finances 
et d25 affaires économiques que la lijuidalion des pensions des 
agents des cadres complémentaires dout la durée d'utilisation jour 
halière est heures, reste subordonnée anx instrue 
lions de l'éunle dans ses services. Il demande quelie décision a él# 
prise pour régler la situation des intéressés, maintenus au régime 
des avances sur pension, (Question du 23 rai 160.) 


nférieure à 8 


Réponse. — En vue de régler les cas de l'espèce. 1 à été néces- 
saire de <oiliciter l'avis du conseil d'Elat. 


11:21. M. Jean Médecin à M. le ministre des finances et 
des aliaires économièues qu'aux lemmes de 111 de la loi du 
3 join ne pourront être mis à la retrade avant soixante où 
ans, selon qu'us appartiennent au service aciif où äu 
sédentaire, les lonclionnaires civils qui aésireront conserver 
leurs fonctions à condition qu'au moment où ils alteindront leur ein- 


iqutème où soisantième année, is soient père, au 
le trois enfants vivants et soicnt en élat de conliauer leur 
ciaploi, Ces dispositions légales n'out pas été abrogées et demeurent 
en vigueur. I semble done bien que les fonetiyunnaires qui réunissent 
Ja double condition stipulée à l'article #41 de la lei du 30 juin 1923 ne 
uveut être atteints par les dispositions de la loi du à septembre 
1917, inodifiée par Ja loi du 22 juillet 1918 relalive aux comdilions de 
lécavement des cadres des fonctionnaires de l'Etat Le dégagement 
des cadres aboutissant en réalité à mettre à la retraile un fonc- 
lionnaire civil ou miälitaire, il semble bien que, si un fonc- 
tionnaire élan l'objet de mesure, alors qu'il renagfit la double 
condition de l'artele 144 de la loi du 90 juin 1935. il ÿ aurait illéga- 
lié de ladite mesure par violation de la loi du 30 juin 192, il lui 
demande quelle est sa position sur ce point. (Question du 1950.) 


Réponse. — Les textes de dégagement des cadres, el natarmment la 
loi du à sepleimbre 1947, dérogent expressément aux règles de droit 
comronun et permellent Ja mise à la retraite d'office d'agents qui 
remplissent les conditions qu'is prévoient. Au surplus les disposi- 
tions de l'article 141 de la loi du 30 juin 1923 ont été rempla”ées 
par celles de l'arliele # de la loi du IS août 1996 qui à substitué 
ue prolongation d'activité d'un an à celle de cinq ans (C. E. Esffvai, 
ÿ novembre 1939; Bonnet, 16 janvier 1912). 


14766. -- M. André Mutter domande à M, le ministre des finances 
et des aflaires économiques où en est la réalisation et le fiuance- 
ment de la caisse de crédit aux colleelivités publiques. (Question 
du mai 


Réponse, — La création d'une nouvelle caisse de crédit n'appor- 
ferait pas par elle-méme de ressources nouvelles aux collectivités 
publiques, Pour développer leurs programmes de travaux. celles-ci 
doivent surlout compter sur l'amélioration progressive du marché 
des capilaux, qui perimellra une réalisation plus facile des emprunts. 
D'ores et déjà, l'augmentation des dépôts dans les caisses d'épargne 
et l'émission de l'emprunt communal G p. 100 1949 ont permis à la 
caisse des dépôts et consignations et au Crédit foncier de France 
d'accrottre de facon (rés sensible fleurs opérations de prêts aux col- 
lectivités publiques. En outre, une pært appréciable des ressources 
du fonds de modernisation et d'équipement est réservée à l'artroi 
de prêts aux collectivités rurales, par l'intermédiaire du Crédit 


foncier et de la caisse nationale de crédit agricole, 
5 


14786. M. Joseph Denais demande à M. le ministre des tinan 
et des affaires économiques: 1° <ur quelles dispo. 


J'administration pour menacer de fortes pi 


saciélés qui ne tiendraicnt pas leurs assemblée générale 
20 juin et fait connaitre, pour celle date, le imoulaut do: 
qu'elles distribueront à titre de dividende, ce afin de 4 3 
celles qui devraicnt être frappées de la taxe de 10 p. to vd 
bénéfices non distribués: 2° si, comple tenu de ce que ! = 
de sociétés, ayant des succursales em France et à l'étrancer L 
dans l'impossibilité de tenir leurs assemblées avant le 50 
ministralion ne pourrait se tenir pour satisfaite si les 
ministration faisaient connaître Félat de réparlion qu'il 


posent de soumettre aux assemblées générales. (Question du 
) 


liéponse. — Conformément aux dispositions de l'article 4, à 
décret n° 59-66 du 12 portant règlement on 


publique pour application de Farticle 14 de Ha loi ne 
21 janvier 1950 qui à institué une taxe sur les bénélices non à stri- 
bués des exercices clos les distributions dant il à 
faire Gtat pour la détermination des bases de cette taxe «1 on 
principe, celles qui ont été décidées par lassemblée des 
ou actionnaires Où par tout autre organe compétent appel: pe 


prononcer, conformément aux statuts, sur les comples de 
cice, à Ta condition que ces décisions interviennent nl je 
er juillet de l'année suivant celle au cours de laquelle à 66 ps 


ledit exercice. Toutefois, le sociétés qui, réalisant une notable jartie 
de leurs opérations hors de France, justifient se trouver, de tait, 
dans l'impossibilité de réunir l'asceriblée de leurs associés où 


aires avant la date précilée peuvent, sur demande adrescce nt 
cette date au ministre du budgel. obtenir un délai supplénr 
qui ne peul, en aucun cas, excéder trois mois. dit, 
de l'article 17 du décret du 12 juin 1950 précité que Ja déclaration de 
leurs bénélices non distribués que les sociétés intéressées <ont 
tenues de souscrire pour lassielle de la taxe doit être re se À 
l'inspecteur des contributions directes dans les trente jou e | 
décision approuvant les comples de l'exercice et La répartition des 
bénéfices ou, lorsque cetie décision est antérieure à la 
da décret Journal du #5 juin 1930), dans le délai de 
jours à partir de cette publicalion., Si aucune décision net 
venne avant le 4 juillet de Fannée suivant celle au cor de 
laquelle à clos l'exercice, la déclaration doit être prœluie 
les trente jours suivant l'expiration de ce délai. C'est sculernen 
dans le où les déclarations susvisées n'auront pas produites 
dans les délais réglementaires ainsi prévus que, par applical des 
dispositions de Particle 21 ({pretiier alinéa) du décret du 12 juin 
la taxe sera élablie d'office et son montant majoré de 
20 l'article 19 du décret précié prévoit que, par: dérosati aux 
dispositions de larticie 140 susvisé, il pourra fait pour 
l'établissement de fa déclaration à souscrire dans le délai réloren- 
taire, des propositions fonnulées par le conseil d'adiministra ou 
les gérants, à condition que ces proposilions sotent ralifs par 
l'assemblée des associés ncliannaires ou, le cas par 
tel autre organisme compétent en vertu des slaiuls, à le 
ter octobre 1450. 

11789. — M, Gasion Julian cxoocc à le misisire des finances et 
des aïfaires économiques le cas Ge deux fonclionnaires où 
mari et femme, qui cxerrent leurs professions duns des condamne 
ou départements différents ect qui, aux termes de L'article du 
code des impôts directs, ne peuvent faire lobiel de deux irmpo-iions 


distinctes, attire son attention sur les chagges parliculierc< qu 
pèsent sur ces contribuables (rréation et entretien de deux fours, 
frais de lover, chautffase, échurage, ett., ou frais d'hôlel. de 
voyage pour rejoindre, au moins périodiquement. le demie ju- 
nettement supérieures à celles d'un ménage de < 
qui vivent eusemble 6n permanence. lui demande: 10 
l'innnédiat, en plus des frais professionnels, évalués forfaitarcnent 
à 10 p. 100, ces contribuables peuvent justifier de Jeurs frais Tel 
soit sur leurs déclarations, soit par voie de réclamations aux d rec- 
teurs départementaux des contributions directés: dan: le cas 
exhoss, la surtaxe proriessive perdant son caraetère personnel alors 
qu'elle garde son caractère progressif, s’il n’envisage pas de per- 
imellre, par une régle générale: comme il est logique, deux 
lions distinctes où le calcul de l'impôt sur le nombre de pris 
supérieur: comment il envisage de pallier La situation faite aux 
ménages sans enfant avant plus de trois ans de mariage, notice 
défavorisés, (Question du 

Réponse, — Lorsque l'ensemble des déprnses 
qu'ils ont effectivement supportées excède le montant de 
déduction forfaitaire de 40 et 5 p. 400 et des indemnités re! 
tives de frais qui leur sont allouées, les contribuables ont la fau uilé, 
en vertu de larlicle S3 du code général des impôts, de der, 


pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des personnes D} 
Siques, la déduetion du montant réel de ces dépenses, Il 
que, dans le cas envisagé dans la question, peuvent étre conts 
dans le décompte de ces dernitres les frais de double re 1€ 
auxquels doivent faire face les époux du fait qu'ils sont tr dt 
résiter séparément pour l'exercice de leur prefession, Couvre 
domicile des époux <e trouve an ljeu de la résidence norte 
chef de famille, les frxs de double résidence à prendre en : 
ration sont exclusivement les dépenses supplémentaires 
à l'épouse par l'obligation où elle se trouve, pour exercer Si 
sion, de vivre en dehors du fover conjugal. Ces dépenses su] 
taires doivent s'entendre de celles quelle supporte pour son 
pour <a nourriture, mais ne comprennent pas les dépenses : pt 


engage à sa convenance pour se rendre à la résidence de s0 
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Jes jours de repos et de congé, car celles-ci ont le caractère de 
* euses personnelles (€. E. 9 décembre 1927, req. no 99231); 2° dans 
ge , visé dans la question, il n'est pas possible d'envisager limpo- 
sili n distincte de chacun des époux à la surtaxe progressive, car 
une telle mesure serait directement contraire an caractère de celte 
eurtaxe, qui est destinée à atleindre l'ensemble des revenus de fa 
fuwille et à les frapper suivant un taux progressif. La division des 
revenus en parts ayant exclusivement pour objet de proportionner la 
rouressivité à l'importance de la situalion et des charges de famiite 
du redevable, on ne saurait pas davantage, pour fixer ce nombre de 
parts, tenir compte des conditions d'exercice de la profession, alors 
surtout que celles-ci sont déjà prises en considéralion pour la déter- 
minalion du revenu impogable; 39 si, pour déterminer le nombre 
arts servant au calcul de la surtaxe progressive, une distinction 
‘faite entre les contribuables sans enfant suivant qu'ils sont 
lepais plus où moins de trois ans, c'est en vue de maintenir 
au profit des jeunes ménages les avantages qui leur avaient été 
accordés en matière de taxe de compensation famitiale sous le 
régie antérieur à la loi du 31 décembre 1945, Mais relle distinchon 
ne veut être considérée comme plaçant dans une situation défavort- 
sw ceux des intéressés qui sont mariés depuis plus de {rois ans, 
puisque, du chef de la conjoint, ils bénéficient d'une derni-part 
dau les mêmes condithws que les contribuabies qui ont des enfants, 


de 


14818. — M. Virgile Barel expose à M. le ministre des finances et 
des aïfaires économiques que le: producleurs de lait des Alpes- 
Maitunes se plaignent des difficullés énormes qu'ils rencontrent, 
étant donné leur situation géographique très particulicre. La néces- 
site ab-olue de conserver production Hailière à été reconnue 
par Les pouvoirs publics maigré un prix de revient assez élevé par 
rapoort à d'autres départements plus parlculièrement favorisés. 
rappelle que le préfet des Alpes-Maritimes à pu faire celte dévla- 
rahon significative à une délégation de In G. A., le 10 octobre 
« La produeclion de dans notre département est une 
hésésie économique, mais une hérésie nécessaire ». Aussi, pour 
muntenir Ja production laitière dans les Alpes-Maritimes, tant dans 
l'intérôt des producteurs que des consommateurs, il est indispen- 
savoie d'obtenir la reconduction de la caisse de compensation qui 
vient d'être supprimée par décret ministériel, lui les 
mesures qu'il compte prendre pour assurer les moyens d'existence 
aux producteurs de lait des Alpes-Maritimes et permettre ur prix 
normal pour les con<ommateurs. (Question du 20 mai 1950.) 


Réponse. — A la demande des professionnels, et nolamment des 
producteurs, la hberté de prix à été rendue à la production sur le 
laut el les produits lailiers, Celte mise en liberté entrainait fata- 
la suppression de toutes mesures accessoires deslinées 
à équilibrer es prix en période de taxation. C'est ainsi que fut 
supprime, notamment, là ceisse nationale de péréquation du lait. 
Les redevances ont cessé d'ètre perçues dès le 16 seplembre 1919, 
à la deuande même des représentants de {ous les organismes pro- 
fessionnels, Son rétablissement ne manquerait done pas de soulever 
de véhnentes protestations et son fonctionnement serait irréaii- 
sable. Fn ce qui concerne les producteurs des Alpes-Maritimes, il 
m'a été signalé par la préfecture de ce département, qu'au cours 
d'une réunion avant pour objet Ta fixation du deuxième palier de 
haisse du prix du lait à intervenir le 13 juin, les producteurs et 
industriols s'étaient mis d'accord pour aboutir à un prix du lait 
à 1 proeduetion oscillant entre 26 à 25 F le litre. Ce prix donne, 
paraitil, satisfaction aux pes puisqu'aussi bien il est supé- 
rieur de 9 à 10 FE par ditre au prix payé aux producteurs dans 
l'ensernhle du pays et qu'il est sensiblement égal à celui payé aux 
producteurs des Alpes-Maritimes l'élé dernier, compte tenu de la 
redevance payée par la caisse nationale de péréquation du Jait. 
Il convient de noter que malgré ce prix élevé à la production, le 
consommateur des Alpes-Maritimes paye lait cru 34 F le lire et 
le lait posteurisé 28 F, c'est-à-dire 5 F de moins que l'hiver dernier, 


14319. — M, Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelle cxplication valable peut étre 
donnée de l'opposition faite, par l'office indochinois de change, 
à l'ouverture d’accréditifs réguliers par l'intermédiaire de la Bank 
of Chine, en couverture d'achats également réguliers de produits 
destinés au Vielnam, alors que l'argent n'est transféré à Paris que 
Sur la garantie des banques et que les accréditifs ne peuvent étre 
libérés et utilisés que contre remise des documents d'expédition, 
connaissement et police d'assurance. (Question du 30 mai 1950.) 


_ftéponse. — L'office indochinois des changes autorise sans restric- 
lion les ouvertures d'accrédilifs et les transferts destinés au règle- 
ment des marchandises importées de France en Indochine. Cepen- 
dant, les bénéficiaires de ces facilités ont l'obligation, soit d’impor- 
er, dans un délai largement calculé, des marchandises pour un 
montant sensiblement équivalent à celui des transferts, soit de rapa- 
trier en Indochine les fonds indûment translérés. Lorsque cette 
Condilion n'est pas réalisée et que les intéressés ne fournissent pas 
d'explications sur les motifs de leur carence, l'office indochinois 
des changes ne peut envisager d'autoriser de nouveaux transferts 
à a demande des importateurs défaillants. C’est dans ces conditions 
que des demandes d'ouverture d’accréditits présentées par la Bank 
of Chine ont pu être rejetées, au même titre que celles d’autres 
établissements pour des clients dans une siluation indentique, sans 
Qu'il y ait une discrimination entre les diverses banques en Indo- 
chine, Il ne pet s'agir que de cas d'espèce et il appartient aux 
impafateurs désireux d'obtenir les autorisations nécessaires en vue 
de nouvelles opérations de régulariser d'abord jeur situatio 


14822. M. Joseph Denais demande à M. le ministre des nances 
et des affaires éccnomiques quelie est l'équivalence presente de 
l'ancien grade de commis de {re ciasse du cadre métropolitain de 
là trésorerie d'Algérie, ayant eu, en 192%, un trailement de 1900 
francs, €t quel est l'indice actuel d'un agent, aujourd'hui relrai 
de cette catégorie, (Question du mai 190.) 

liéponse, — Depuis 1939, je cadre inétropolilain de la trésorerie 
d'Algérie a subi deux modifiealions essentielles de structure, Tout 
d'abord, le décret no 45-4%4h du 7 juiilet 1955, a substitué aux emplois 
de coiminis et de commis principaux de fa trésorerie d'Algérie ceux 
de chefs de section et de chefs de section principaux, A celte ocen- 
sion, les coninis de re classe ont élé rerlassés en qualité de chef 
de section de fre chasse, Ensuite, le décret no 48-1965 du 20 décembre 
194$, a supprimé les emplois de chefs de séelion principaux el de 
cheTs de section el prévu, en son article 2, que les chefs de cecUon 
de tre classe seraient intégrés dans les cadres des services du Trésor 
métropolitain en qualité de chef de service du Trésor de 2 chaise, 
4er échelon, dont l'indice est 9300, 


» 
Us 


14838. — M. Paul Anxionnaz deinatule 1 M. le ministre des finances 
et des affaires égonomiques: perles piissoes par les anciens 
combattants de 1914-19IS tornbés aux mains de l'ennemi el envosés, 
ron pas dans des camps réguliers de prisonniers les convert 
tions de Genève et de la Have, mais dans des camps de représailles, 
derrière le front russe (numérotés Kommandos ou derrière 
le front occidental (sans numéros spéciaux) peuvent tre comptées 
comme campagnes doubles, ce qui serait logique, par analogie aves 
ce qu'on à décidé pour ja suerre de 1959-1943, où si elles doivent être 
complées comme campagnes simples (captivité ordinaire): 29 si, dans 
le cas où aucune pièce provenant des archives ne pourrait être jointe 
au dossier de relraile pour dater lesdites périodes, l'administration 
se contenterait d'une déciaralion confirmée par deux témoins sure 
vivants ou d'une déclaration sur l'honneur: 39 les temps pas: 

à la mission militaire française de recherche des disparus en Alle 
magne {période 1921-1923} et aux services qui lui étaient rattachés 
(service de la restitution des corps des prisonniers morts en captivité) 
par les fonclionnaires desdiles missions détachés où en congé d'in 
tivité doivent ètre complés: a) comme services miilairee simo'e 
b) où comme assimilés à des campagnes doubles (pendant à péri 
de janvier-juillet 193 d'occupation de la Rabr et de la résislan o 
allemande, dite passive, en réalité accompagnée de sabotages, groves, 
atlentals sur nos trains convois); €) où comme des services 
mais actifs (catégorie B, non réductlibles). (Question du mai 10.) 

Réponse, — 19, 20 Aucun des textes particuliers pris pour l'altris 
bution du bénéfice des campagnes doubles pendant la guerre 191: 
4918 ne prévoyant de dispositions spéciales concernant le séjour dns 
les camps dont il s'agit, les intéressés ne peuvent prélendre qu'à la 
liquidation de Ja campagne simple; 3° s'agissant, semtb'e-Lil, en 
l'espèce, de temps passé en service détaché par des fonctionnaires 
civils, les services en cau:e ne peuvent êlre complés que comme 
services civils de la catégorie A, En tout état de cause, d'ailleurs, 
même s'il s'agissait de militaires, le décret du 22 juin 1922 ne per- 
que l'attribution éventuelle de campagnes simples où de 
demi-campagne:. 


14840. — M. cean-Marie Bouvier O’Cottereau à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques aux terms de Partie 16 
de la loi du 31 janvier 1950, « sont soumis à l'enregistrement dans 
le délai d'un mois à compter de leur date... les adjudicalions au 
rabais et marchés pour consStruclion, réparations, entretien, qui ne 
contiennent ni vente ni promesse de livrer des marchandises, den 
rées el aulres objels mobiliers ». Ces actes « sont assujellis au droit 
de 1 fr. 50 p, 100. Il lui demande si ce droit est applicable: 
a) aux marchés conclus par les associations syndicales de remembres 
ment pour la reconstruction des immeubles sinisbrés par fails de 
guerre; b} aux marchés passés pour la construction au l'entretien 
des chemins départementaux, (Question du 31 mai 1%.) 

Réponse. — 19 Les marchés de construction où de réparalion pas- 
sés en vue de la reconstitution de biens détruits où endommagés 
par faits de guerre sont exonérés de tous droits d'enregistrement par 
application des dispositions de l'article 69 de la loi du 28 octobre 1915 
sur les dommages de guerre, à la condition de se référer expresse 
ment à cette loi (code général des impôts, art. 1176, premier alinca), 
Cette dispense porte uniquement sur les droits et non sur la for'na- 
lité, mais celte formalité cesse elle-même d'être obligatoire lorsque 
le marché est passé autrement que sous la forme notariée, par ui 
particulier ou par un établissement public, tel qu'une association 
syndicale de remembrement entrant dns les prévisions de l'article 
1095 du code général des impôts (code général des impôts, art. 616 
et 647); 20 les marchés passés pour la construction ou l'entrelien 
des chemins départementaux ne bénéficient d'aucune exonération 
particuiière et sont soumis à l'enregistrement dans les conditions du 
droit commun. 


14869. — M. Jacques Chaban-Delmas expe \ M. le ministre des 
finances et des affaires économiques le cas d'une maison de corne 
merce qui vend à sa clientèle des marchandises en stipufant: paye 
ment à terme, le plus souvent à % jours. Cette maison envisare 
d'assurer les crédits accordés par elle contre le risque de non. 
payement à l'échéance, Les primes demandées par les compagnies 
d'assurances sont susceptibles de gêner sa trésorerie et celle maison 
envisage d’être son propre assureur, ouvrant dans 3a complabilité 
un comple « assurance crédit » ou « réserves pour crédit », Ce 
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comote serait crédité d'un pourcentage égal à la prime exigée par les 
compazimes d'assurances crédit. Or, les el inspecteurs 
des contributions directes n'ont pas une doctrine très ferme au sujet 
d possibilité, pour le commerçant, d'ouvrir Ce cammpie de réserves 
ee hésitent, en outre, sur le plafond qui pourrait être éventuellement 
piatond qui devrait être proportionné au chiffre d’affaires 


, 
d: la Il lui demande si la coustitulion de ce compte est 
uinuse et quel doit en étre le p iond, en proportion du chiffre 


{Question du 3 
la constitution, en franchise d'impôt 


Révonse négative, 
enu des pewsonnes physiques ou d'impôt sur les sociétés, 
ns de propre assurane me pouvant, conformément à Ha 
rudenve du conseil d'Eiat, admise que lorsque Les risques 
provisions sont à couvre font l'ob'et d'asstrances 
{ 1 ant dans le commerce où l'industrie, ce qui h'esi pas 
le à l'heure actueile, de l'assurance crédit. 


ministre des finances 
häationa- 


14270. M, Jean-Paul der 


ide à M. le 
et des affatres économiques 


nyognic d'assurantes 
activités 


veut, en France ou à l'étranger, exerrer 

son objet «ous le eouvert soit de filiales pourrait 
créor, en ‘fournissant un <on'ours esséntic} à d'autres entre- 
es, ius forme de cap aux, avais ou auires garauhivs. (Question 
min 

Réponse, — L'objet de toute société d'assurance est défini par ses 
slaluls; une Le peut saus se meltre en état d'infraction 
à la reglementahon en vigueur excréer une aclivilé qui n'enirerait 
pus dans je cadre débermuné par ces staiuts. Toutefois, il eorvient 
de rappo'er que les fliales constitués sait en France, soit à létran- 
il des dstinctes de la mère et possèdent leurs 
propres. Leur objet peut donc ëétie, si la ré le 
venet, différent de celui de la sociéé mire, Les filiales étrangères 
se iveut régies par la législailon des pays où opèrent, 
D'autre part, les société d'assurances peuvent placer les avoirs affec- 
és à la repr'sentation de leurs riserves techniques en valeurs 
dans les limites fixées par les artcles 155 et 151 du 
poriant réglement d'adminis publique du 30 décermbre 


40% pour la constitution des soci tés d'assuranes et de capitalisa- 
tion. Elles peuvent investir, conformément au droit commun, leurs 
lihres en cipalions dans des entreprises quelconques. 


\ers 


14896. - M. Menri Lespès exoo<e à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques er moin colectif à opté 
aur le régune fixal des soiélés de capilaux par application de 
| ilicle 229 du eode général des impôts: et lui demande quels droits 
d'en ogistrment seront appl'cables si, par acte postérieur à cetle 
oplion, elle incorpore au Captal social: 1° une réserve de rééva- 
lual.on comptabiisée avant l'opticn; 2° une réserve de réévaiuation 
après l'option: des rés-rves ordinaires provenant de 
désclices rtalisés après l'option, (Queslion dn 5 juin Ki.) 


Pénonse, L'acta constatant l'incorporalion des réserves visées 
dans la question donnera lieu à la per“eption du droit prapertionnel 
d'enregistrement édicté par l'artisle 714 du code générai des impôts 
au taux fié par ie paragraphe {7 de larlirle 719 de ce code, ainsi 
qu'à la taxe additionnelle au droit dont il s'azit, établie par ce der- 
lier article, 


14597 14958. M. Pierre Métayver à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: |: si les instructions ont été 
données pour que le premier a‘omple imputable sur le fonds de 
poréqgmation 190 soit versé aux communes et à quelle épaque elles 
en seront vraisemmblablement eréditées ; à quel moment les com- 
seront créditées dn solde 1919, relatif aux recettes garanties, 
taxes encaissées en 1919 an titre de 1938 jmsqu'au 34 janvier 1950, 
en application de l'article 4 de ia loi du 31 décembre 1949. (Questions 
du juin 1960.) 

Réponse, — La circulaire ne 255 dun 13 juillet 1950. dur ministère de 
l'intcrieur (direction de l'administration générale, départementale et 
conmmnumale, bureau), mdique aux préfets les conditions dans les- 
quelles devra être liquidé le solde «tes recettes garanties am titre de 
l'exercice #99, compte tenu des taxes enraissées en 1949 au titre de 
en application de l'article 4 de la doi du M +949, ainsi 


que los rmxdalités de versement des attributigns compensatrices 
pour 1950, 
14916. -—- M. Emmanuel Tomple demarule à M. le ministre des 


finances et des affaires ues <i un propriélaire Rom exploi- 

tant peut déduire, du revenn de sa ferme, le montant des frais qu’il 

à payés pour une adduclion d'eau faite exclusivement aux hâliments 

desservant l'exploitation: écuries, cour de la ferme, etc. (Question 

du 6 juin 190) « 
Réponse. Réponse négative 


14934. — Hi. Joan Capdevilie demande à M. le ministre des finances 
et des affaires écono si l'augmentation de capital qui serait 


miques 
réaliste par imputalion directe au fonds des approvisionnements 
techniques n'aurait à acquitier (en dehors de l'impôt des sociétés 
sur les trois huilièmes de la somme correspondant à l'augmentation) 
que le droit d'apport et la taxe additionnelle de 10 p. 100, compte 
tenu du fait que le fonds des approvisionnements techniques, créés 


en vertu de la loi du 28 février 1946, à été doté, par prélèvement sue 
les hénéfices de l'exercice 195: ce compte représentant 
bénéfices bloqués. (Question du 7 juin 19%0 

Réponse. — Réponse affirmative, observation étant faile, 
que c'est l'article 250 du désret ne 48-1286 du 9 décembre pre 
tunt réforme fiscale, modifié par l’article 8 de Ja lai me «y 
31 décembre 1938, qui à autorisé la eonetilulien d'une dotation pour 
apgrovisionnements techmiqnes et non Ja ioi du % février 15% 
comme il parait été lirfiqué par erreur. 


1434. M. Henry Bergasse rappcl'e à le ministre des finances 


et des affaires cconomiques qu'au début de 1937, M. fe 4. 
Niessel, grand'eroix de Fa Légion a'hoaneur, président de ja 
fédéralion des amivales des saus-oficiers de réserte, parcocra 


garmisons d'Allemagne el d'Aulriche, pour parær, aux jeu 
dats, du général Mangin et de la destruction à Paris et à do 


monuments par les Allemands. Sur les du généra h- 
mandamnt en ehef en Ademagne, wne souscription à été ouverie dins 
tous les corps de troupe d'eecupation et 207.006 RM ent “le i 


récoltés el un comple unique à la frésorerie gncrate 
à Baden-Baden (le reichimark devait avoir cours légal, en A'einaz 
jusqu'à son échange dans la proporlion de un pour dix, en juin 1948 
contre les deutséhe mark eu veriu des ordonnanres liées de 1048 
Or, non seulement le ministre des flum'es à refusé, de mar: 1417 
à juin 195, le transfert en francs, à Pars, des sommes recu és 
par M. le général Niessel au profit de Fassocialion pour la r 
des monuments du générai Mangin à Paris et 4 Meiz. 
il en a ullérieuwrement rcimsé également l'échange légal contre la 
monnaie allemande nouvele, et il entend maintenir ce point de vue 
à Utre définit f. lui demande: 4e s'il entend couvrir, sur ce ; t 


concentrés en 


ses <ervievs parmi les ieunes soldais pour la reconstruction du mor 
de général en chef à Mayence en 4919, 
Allemands en à Paris, soient délournés de leur 1 


el, purermrent et simplement, tayés au compte créditeur de là 
viciationw des ordannances alliies 4 


rcrie générale à Baden, en 
convers on des reichsmark contre des aemische raark:; 20 S'il entend 


'assorier à une mesure parlieuièremenc: pénible et vi 
à-vis de jeunes soldats qui ont répotiu génereus-ement à l'appel de 
ieurs chefs, (Ouestion du 8 juin 1%0) 

Réponse. — La coilecte réalisée an début de 4917 en zone francaise 
d'aceupalion en Allemagne par le gégéral Niessel pour rerons- 
traction en France du monument du genéral Mangin, a été souscrite, 
soil en francs d'occupation, soit en reich<mark, Les franes d'oce 
pallion ent sans difficuté convertis en francs, En ce qui con 
cerme les reichsimark, des instructions formelles de mon départe- 
nent, diflusées dès le 19 décembre 1916, précisaient qu'à daüler du 
1er février 1947, date de l'intiduction en zone française du france 
d'oceupaliwn, le produit des coliectes réalisées en reichsmark ne 
pourrait lire converti en fsancs, En 1947, les organisateurs de la 
collecte effectute pour la reconstruction du monument du général 
Manziu ne pouvaient ignorer ees instructions. Dans ces conditions, 
Ines prédécesseurs ont loujours refus le transfert en Fran‘e des 
reichsimark ainsi recueillis, Une telle opération, portant sur des 
montaies sans valeur pour le Frésor aurait eu en effet pour consé- 


À 


l'octroi à celte association d'une vérilable subvention sur 
Jonds pubiies, que seul le Parlement aurait pu éventuellement auto- 
riser. Par mesure de bienveillance, ik à cependant été admis que les 


reichsinark versés au compte de l'association avant le 1er février 
1947, date de l'introduction du france d'occupation, pourraient 
tran<f#rés, Lors de réforme morwtlaire intervenue en Ajilemagre 
oceidentale le 24 juin 1938, la question de la conversion en deutsche 
inark des avoirs en reich<mark ainsi collectés s'est pasée; étant donné 
la nature de l'association, cette conversion ne pouvait s'efiectuer 
que par prélèvement sur la dotation en’ deutsche mark attribuce à 
la France en tant que puissance oceupante. La commission plénicre 
des charges d'occupation, considérant que le but de la collecte élit 
d'utiliser en France les fonds recueillis, a subordonné leur conver- 
s'on en deutsche mark au transfert de ces dentsche mark en Franre. 
Par leltre du 20 mars #%50, j'ai confirnxé an haut commissaire de 
là République française en Allemagne le refus opposé par mes pré- 
Jécesseurs à ce transfert. En effet, comme avant la réforme mont- 
laire, celle opération eût about à octreyer une subvention sur 
fonds publics à l’associstion, ne paraît d’ailleurs pas 
possib'e d'admettre 11 conversion pure et simpe en deutsche inark 
des reichsmark collectés; en effet, ces deutsche mark devraient être 
prélevés sur les avoirs en cette monnaie dont le Trésor dispose pour 
le yèg'ement des dépenses d'occupation; il s'agirait en définitive 
d'allauer à l'association une subvention en deutsehe mark que Fobjet 
même de l'association (reconstruclion d’un monument en Franct) 
ne permettrait pas de justifier. 


44979, — M. Emmanuei Fouyet, se référant à la répanse faite le 
26 avri 1900 à sa question écrite ne 13796, demande à M. le ministre 
les finances et des affaires î si les dispositions de l'ar- 
üele 13, paragraphe ?, de la loi du t4 avril 1924, abrogées par la lo! 
du seplemibre sont applicables aux fonetionnaires admis à 
la retraile antérieurement à Îa muigation de cette dernière loi 
ct dont les pensions font l’abjet d'une nouvelie liquidation. (Qwestion 
du 13 juin 1950.) 

Réponse. — se négative: la revision des pensions concédes 
avant la loi dn M septembre 1948 devant s'effectuer suivant les nou- 
velles modalités de calcul fixées par ladite loi 
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combattants de Ya campagne 4AMAAMS, « jouissent d'une 
14982. -- M. doan Médecin expose à M. le minisire des finances et d'invalidité égale ou supérieure à 40 p. 1® pour blessures reçurs, 
des économiques la situalion d'une personne marice en TOI, on miladies vontrartses, dans une combattante, ne, pour:ont 
divorcse en 1951 et non remariée, dont le jugement «de divorce à pes recev@ir une Imajoralion d'ancennelé inf ‘rieure à celle attribués 
prononcé aux torts réciproques. Le mari, colonel aviateur, à été Plus favorisé des cambhatlants non mutilés de leur etasse do 
\ la relraile en 1937 et est mort, en aéporlalion en 1943, sans moldlisation ». En conséquence, Tandis que le texte primitt co 
dite remarié. 1 lui demande queis sont exactement les droits à l'article 23 de la loi du 9 décembre 1927 fixait le terme es mar- 
ension de l'intéressée, ainsi que les formaiilés qu'eile devra rem- au de renvoi 
plir pour en bénéficier. (Gucslion du 13 juin 1950 auraient normalement fait partie, soit à leur dale d'entrée où de 
Réponse. — Aux termes de larlirke 26 de Ja loi du 43 avril 1924 en rentrée en fon üons si cole-ci était antfrieure audit lour 1 
visuour à la date du décès du niari de l'intéressée, la fennne divor- dispasilion nouvelle, instituée en faveur des anciens combat a 
cée ne pouvait prélenire à pension de reversien que si le divorre üitulaires d'une pension d'invalidité de 40 p 100 au moins, à plu 4 
ovait été prononté à son profit, La jurisprudence di conseil d'Elat ce terme, en principe, à la date de lièx ration de la classe de dem )- 
intervrète cette disposition comune exciuäiwt du bénélice de la æever- bilisation des agents en cause, quelle que soit la date de leur 
sion la femme dont le divorce à élé prononcé aux torts réc proques entrée ou ue leur rentrée en fonctions, En outre, le lemps pa--4 
de: énoux, ce dernier étant alors réputé prononcé contre la femme par les intéressés à l'hôpital, ou en congé de convalescence, poste 
et entrainant la perte de ses à pen-ion (cf. conseil d'Etat, rieurement à ladite libération, et, au plus lard, jusqu'à Ja dule 
Ex 19 décembre 1929, Ducreux veuve Dares: 11 janvier 1934, Gra- guerre uvre 
peris. ailleurs, l'inérrssée se trouve cgalement sans droit à de Dans le cas SOURIS par 
vension ou titre de La législatian sur les victimes de guerre, le l'honorable parlementaire, il semble que le blessé en cause nent 
seul fait qu'elle soit s'opposant à la recevabilité d'une bénéficier, s'il justifie d'une pension d'invalidité égale ou supérieure 
drmanie dé pension de l'espèce. à 10) p. 10, d une majoralion d ancienneté durée égale à :a 
moitié de la périade comprise entre le 20 juillet 1918 et soit la 


15025. — M. Paul Bastid dernande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° si les exporlateurs peuvent roce- 
voir de leurs fournisseurs étrangers, en franchise de la taxe à la 
production, les marchandises qu'ils deslineni à l'exporlalion, et sos 
quelles conutions; 2° si les fournisseurs des exporlateurs peuvent 
récunérer Où se faire rerabourser taxe à la production ayant 


grevé l'achat de produits qu'ils livrent en franchise de Ja taxe, 
{ouestion du 145 juin 1950.) 
Réponse. — r“ondilion qu'il s'agisse de redevables avant pris 


ja position de producieur: 1° réponse affirmalive, sous réserve d'en 
forwuler la demande. expresse à ladministration des douanes au 
moment de l'importation, 2° réponse affirmative. 


15026. — M. Josenh Benais dernande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° que! est le r'shne fiscal applicable, 
en cas de vente par un producteur et par un non producteur, 
respectivement, à un exportateur producteur et à un exporltaleur 
non produrteur: 2 comment es exporlalteur< non producteurs peu- 
verni se faire rembourser la taxe à la production grevant Les 
teurs exportateurs, que celle taxe ait été arquittée à l'importation 
ou à l'intérieur. (Question du 15 juin 190. 


Réponse. — 4 et 20, l'exonéralion de la faxe à Ja production, 
pour les affaires d'exportalion, ne peut jover inlégralement que st 
ls fournisseurs de l'exportateur et l'exporlateur lui-même ont :a 
quulilé de producteur fiscal; H est précisé, à cet égard, que Is 
simples commerxants ont la facullé de prendre la position de pro- 
ducteur en vue de la revente à d'autres producleurs on à l'expor- 
tation (art. 263, 2o du code général des impôts), à condition de se 
soumettre aux obligalions générales des producteurs, Dans cette 
situation, les exportalears ont le choix entre deux syslèmes pour 
bénéficier de l'exonération: a) dans le preinier système, ils doivent, 
pour des produits qu'ils se procurent sur le marché intérieur, 
demander leurs fournisceurs de leur facturer distinctement la 
acquitlée par eux et. pour importés, réclamer à 
l'administration des douanes nn avis d'inportation menlionnant la 
taxe à la production fou la part représentative de celle, qu'ils 
ont payée à <elle administralien. n'arquiftont ensuite, sous 
réserve des juslifications habituelles, aucune taxe sur leurs ventes 
à l'exportation et ont droit à la restitution de l'impôt avant grevé 
leurs achats ou feurs importations de produits destinés à étre 
exportés; b) dans ie deuxième syslème, les intéressés ont, sons 
certaines conditions prévues par l'articie 266 du code général des 
imyôts, Ja possibilité de s'approvisionner, soit à l'intérieur, soit à 
l'nportation, en franchise du payement de l'impôt. De leur côté, 
les producteurs fournisseurs des exportateurs sent adinis, soif 
tème «) à 4éduire du montant de Ja taxe qu'ils fac{urent celui de 
la taxe qui « grevé leurs achats on leurs importations de produits 
correspondants, soit {système 6) à demander le remboursement ou 
l’imputation de la taxe qui a grevé leurs propres açhals produits 
livrés en franchise. S'ils n’ont pas pris la position de producteur, 
les simples commerçants revendeurs ne sont jamais redevables de 
la taxe à la production sur leurs ventes, à quelque destination que 
ce soit, mais ils ne peuvent, en contre-partie, bénéficier de l'impu- 
talion ou du remboursement de l'impôt avant grevé leurs acha!s 
ou leurs importations de produits deslinés à des produsteurs où à 
l'exportation. 


15037. — M. Auguste Rencurel expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques le cas d'un fonctionnaire eivil, 
ancien combattant de 1911-1918, blessé le 20 juiHet 1918, qui a droit, 
pendant un an, au bénéfice de la campagne double. I lui demande 
Si, en application de la loi Dessein, cet ancien combattant à droit 
à la bonification valable pour l'avancement de 50 p. #09 de la ram- 
Pagne double pendant un an, à la date de la blessure, ce qui don- 
neraît, dans le cas signalé, six mois de bonification. (Question du 
15 juin 1950.) 

Réponse. — Aux termes de l’article 2% de la loi du 19 mars 1928, 
dont les dispositions ont complété celles de l'article 23 de la loi du 
9 décembre 1927 — dite loi Dessein — les fonctionnaires, anciens 


de libération de sa classe de mobilisation, soit celle du octobre 
1919, dans l'hypothèse où la première date serait postérieure à ccl'u 


drmière, 


15053. - M. René Billères dernunde 1 M, le ministre des finances 
: do pour quelles gaisons le caracifre 
reconnu, par la deuxièime direction 
contributions direvies de ja Seine, notamment aux achals de ! 
el aux frais de calipet de que les membres de 
de Supporter sans aucun dédommagement 
20 quelte la na 


ure exacte de 
téressés, 1 vice n'avant jamais motivé 
juin ) 


frais d'achat de livres 
eicnement ont efectivennre 


+ 


iblie sont 
de leur admini- 
tions à produire 
Sa décision sur ce 


)blig 
iralior 
par les in 


ment p 


(Queslion du 
Réponse, — 10 Les frais de ci 
supportés par les membres de l'en 
caracière de dépenses profes-/onnelles, mais ces faits sont, en fr 
cipe, couverts par la déduriion forfaitaire de 140 où de 35 p. 100 4 
les int'res-és admis à effectuer sur le de leur tratie. 
ment pour 13 détermination de la hace de l'impôt sur le rexeni 
des personnes physiques. Ce L'est, par suite, que lorsqu'ils deman- 
dent Ta déduction des dép réelles que contribuables je 
vent valablement comprendre dan: le décompte de ces 


t le 
ibinet et les 


sont 


des [frais de cabinet et les friis d'achat de Livres. D'après les 1 . 
gnements qui ont été recueillis, c'est bien d'ailleurs conformément 
à ces dispositions qu'a élé réglée la situation des merabres de 
seignement public qui sont dainiilés dans le ressort de la dense 
des contributions dire'ies du département de In seine: 
20 aucune disposition kégislalive on réglementaire n'ayant déterminé 
la nature des justifications que daivent supaorter les 3 
qui demandent la déduction de leurs frais réels, Tes intéresse pe 

vent recourir à lous les modes de preuve du droit commun, | 15 
de désaccord avec le service des coniributions directes, is ont le 
droit de faire trancher le différend par les tribunaux adiministra . 


15956. — M, André-dean Godin drmande à M. le ministre des 
finances et des Affaires économiques, à la répor-e faite 
le 26 avrit 1950 à sa quetiôon écrite concernant Ja ca 
nationc'e des marchés de do les raisons pour lesquelles 
l'effectif des Utulaires au fer janvier 1949, s'élève à 2172, alors 
l'article 13 de la loi no du 31 décembre 1913 n'en cor 
que 215; 2e queis sont les numéros d'enregistrement des d 3 
dressés à la cais des m hés le 4er janvier et le 21 déve 
de chaque aunfe, du janvier au 31 décembre 1919, « tenant 
comple de l'erreur 1natérielle d'enregistrement qui s'est prodiito 
en 1238, {Question du 16 juin 1459 

fs autorisés par ride de ja lof 

à 218 agents: l'artiste 6 

1929 portant notuimment fxalion des 

an à 1 Caisse patlonale mare $ 

at ; e esl de Ces emplois pouvant 1 3 

attribués à des auxiliaires de la « e en \ 1 des dispositions 

générales on t ro d 71 juiiiet 145: 1 l'efté 

autorisé du personnel re se trouve air de 2:1 à 2 
agents; 

3% Les numéros d'enregistrement des dossiers adressés à ja 
des marchés, le 1er janvier et le mbre de chaque ann°e 
du janvier 1951 au 51 de ernbre 14:09 en tenant compte de P 
matérielle d'enregistrement qui St produite en 194% sont ks 


suivants : 


1914. — 3 janvier n° 6.212: 31 décembre no 7.211. 
1945. — 2 janvier n° 7.512: 29 dicembre no 9.074 
1916. — 2 janvier me 94071; 31 décembre ne 1LYU0R. 
1917, — 2 janvier no 124029: 21 décembre no 46.29, 


19%. — 2 
lei se situe l'erreur purement 


janvier n° 16.291: 2 ganût ne 17.873 


mat£rielle précédemment indiquée, 


11 
le dossier suivant portant le n° 18871 au Len de 1771. M décembre 
n° 19.829. 
1949, — 4 janvier Le 1954; M0 décembre n° 21,856. 
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15110. M. Joseph Denais .lrnande à M. le ministre des finances 15128. -_ M. Marcel Noël demande à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques instructions ont été donnres 
quant à la dispense de ver<ement d'acompies provisionnels sur les 
jupols de l'asnée en cours, lorsque le contribuable, par malad:e, 
uobilisalion, cessation de commerce où toule autre cause, est privé 
des revenu u partie importante des revenus sur lesquels était 


ha-éé sa cotisation de l'ann'e précédente. (Question du 21 juin 

Réponse le radre des dispositions légales en vigueur, 
les instructions su vantes ont élé données aux complables directs 
du Trésor en qui ncerne la possibilité de dispenser certains 
contribuables du versement d'acomples provisionnels sur les impôis 
de Les contribuables qui estiment devoir êlre coltisés à l'im- 


pos lion sur le revenu des personnes physiques en 1950, à raison 
des reyenus réalisés en 1939, soit pour une somme n'excédant pas 
de minimum fixé pour l'assujettissement auxdils acomples, 
s0,t pour une somine jinférieire au montant de leurs imposilions de 
J'annve précédente sont, soil dispensés d’effleciuer les versements 


exighies les février el 14%, soit autorisés à 
calculer le montant de ces Versements sur le montant probable 
des inposilions à émellre à leur nom pour l'année 1930, à la seule 


condilion de remeitre à cet eflet à leur percepteur, avant le 1er fävrier 
49%, une déclaralion dalée €t signée, Les contribuables qui ne se 
soul pas prévaiu de ces di-posilions peuvent, en remetlant à leur 
percepleur avant Je Er mai 1990 une déclaration analogue, soit 
otre dispensés du versement du S'ils estiment devoir èlre 
jinpo-és en 194 pour une somme juférieure au chiffre minimum 
fixé pour l'assujellissement aux acomples, ou s'ils estiment que 
le montast du versement qu'ils ont elfectué le fer février excède iles 
deux Lers du probable des jmposilions à émeitre à leur 
soil être autorisés à Finiler le versement du mai 
à la différence entre ie montant des deux licrs de ces impositions 
el celui du versement opéré le {tr février ». 


15111, — M. Pierre Truffaut Je naiile à M. le ministre des finances 
et des affaires éconOmiques -i domiciké et résidant 
aäu Venczuüela depuis deux ans, propriélaire, à son ancien domicile 
à la Marlinique, d'immeubles el d'un portefeuille d'assurances, est 
passible: 1e de la taxe proportionnelle sur ses revenus; 2° de la 
surlaxe progressive sur les revenus produits par ses immeubles 
à la Marlinique et Son portefeuille d'assurances également 
à la Martinique, (Queslion du 21 juin 1950.) 


2, si, comme il semble résulter des termes 
moines de Ja question, l'intéressé n'a pas à la Martinique une 
résidence habituelle au sens de l'article 4, 19 du code général des 
il pas redevable de la surtaxe progressive de l'impôt 
revenu des personnes physiques. Mais est néanmoins pis- 
la taxe proportionnelle dudit impot, pour les revenus ayant 
dé parlement, 


H: DPONSe, — jo el 


sar le 
sib'e de 
leur source dans ce 


15127. __ M. Cherif Djemad c\y0-e à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que les Chefs et sousehels de service 
du Tiésor délachts en Algérie, n'ont pas été, l'objet 
de proposihons d'avancement et n'ont pas eu communication de 
leurs notes au Ulre des années 1917, 1918, 159. I1 lui demande 
quelles sont les raisons qui peuvent s'opposer à ce que ces fonc- 
tionnaires soent Fobjel de propos tions annuelles d'avancement et 
ce qu'ils den! de leurs notes, (Question du 22 juin 
d'u) 


Réponse Aux termes du décret n° 48-1963 du 30 décembre 19:68, 
certains payeurs adjoints, ainsi que les chefs de section principaux 
el les chefs de section de la trésorerie d'Algérie en fonclions au 
fr janvier 1917, ont élé intégrés dans les cadres des services du 
Trésor en qualité de chef ou de sous-chef de service suivant un 
tableau de correspondance fixé par les arlicies 24 et 23 dudit décret. 
Toutefois, FarCele 29 de ce même texie précise qu'il sera procédé 
üpré- avis des commissions administratives parilaires compétentes 
dans le cadre des services du Trésor, à une reconstitution de la 
carrière des agents visés aux articles 24 et 25 (du décret susvisé}, 
et le cas échéant, à leur reclassement, compte tenu de la cadence 
huruale de l'avancement des agents des services du Trésor et de 
l'ensemble des services accomplis à la trésorerie d'A'gérie. Les 
représentants des personnels intéressés ayant exprimé le désir que 
celle reconstitulion de carrière soit effectuée préalablement à tout 
avancement et les reclassements éventuels devant prendre effet du 
4er janvier 14937, il a élé sursis à l'établissement des tabieaux 
d'avancement pour les années 1947, 1918 et 1949 jusqu'à régulari- 
sation de la situation administrative de ces agents. Or, l'application 
de l'arlicle 29 précité a ncessité des travaux préparatoires impor- 
lants qui sont sur le point d'aboutir et dont les conclusions seront 
soumises à la plus prochaine session des commissions adminisira- 
dives parilaires compétentes, lesquelles seront appelées en même 
temps à dresser les tableaux d'aiancement applicables aux années 
4917 à 190, Par ailleurs, l'instauration progressive du nouveau 
régime applicable au personnel de la trésorerie d'Algérie à eflecti- 
vement relardé l'établissement des feuilles signaféliques concernant 
ces agents et, par voie de conséquence, la communication aux inté- 
ressés des notes qui leur avaient élé accordées au titre des trois 
dernières années. Toutefois, Sur ce dernier point, les intéressés 
ont oblenu satisfaction au cours du mois de mai dernier. % 


et des affaires économiques: 1° si un agent de la force put. est 
autorisé à confisquer la bicyclelte d'un eycliste ayant oubiié sa 
dé fiscal et ne pouvant s’acquiller immédiatern 


l'amende; 2° si l'amende doit étre maintenue lorsque le c: le à 
prouvé dans un délai très court que l'achat de sa plaque de'e üle 


liscal est antérieur au délit. (Question du 22 juin 1950.) 

Réponse, — 19 I résulte des articles 24 de Ja loi du ‘0 ér 
et ol du décret-loi du 19 juillet 193%, dont les dispositions , 
Clé reprises aux arlicies 1767 et 1878 du code général des iinnot 
que les agents compétents pour les contravention on 


inalière de vé:ocipèdes et, parmi eux, les agents de 1 
publique, sont autorisés à Saisir en garantie de l'amende des 
clelles non pourvues de la plaque de contrôle, à moins que Lis 
contrevenants he consentent à verser sur Je Champ une corn-iuix 
lion égale au double de l'impôt; 2e Je seul fait de la mise er cru 


lation d'une bicyclette sans plaque de contrôle constitue 
travention matériele (art, 555 du code général des : 
he saurait êlre effacée par la représentation ullérieure d'une : put 
méine achetée avant la constatation de Flinfraction, La loi à 
leurs précisé que le versement de Ja consignalion susvisee ext 
définitif. 


15130. — M. Guy Petit expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que la veuve d'un employé d'Eleore 
de France, mort accidentellement hors service, à louché à celle 
administration, en lant que bénéficiaire déterminée, une allo ston 
décès de 2.067.000 francs et que le défunt n'avant laissé aucun 
ascendant où descendant, avait instilude Sa veuve comme 
umive:selie, demande si l'administration de lenregis{rement peat 
souinellre aux droits de mutation par décès l'indemnilé en ques 
Uon, FEiectricité de France paraissant soutenir que cetle 
hilé est exemple de droits. (Question du 22 juin 1950.) 

Réponse, — Question d'espèce sur laquelle il ne pourr: 
lué en toute connaissance de cause que si le service de l'enure. 
gistrement était mis en mesure de faire procéder à une enduits 
s'il était indiqué à celle fin le nom et le domicile du d'fur 
que la date de son décès. 


êire 


15131. — M. Guy Petit sisnale à M. le ministre des finances et 
‘l'es affaires économiques ja silualion de celui qui, en goul à 
acquis un terrain en vue de bâtir une maison d'habilation, à bons. 
fisié d'une réduclion des droits d'enregistrement et n'e<t plis en 
mesure actuellement de réaliser son projel en raison de Ja hausse 
des prix. Il demande: fo à partir de quelle dale l'adminisiralior de 
l'enregistrement est fondée à réclamer les droits complémentaires 
et sapplémentaires pour défaut de construction: 20 S'il n'est pas 
envisagé, d'accord avec le ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme, une prorogation des délais, pour le eas où il serait pos 
sible de construire ullérieurement dans de meilleures eondilions, et 
s'il n'est pas opporlun de prescrire au Service de Sursecr au pecoue 
vrement des droits exigibles. (Question du 22 juin 150.) 


liéponse, — 10 La réduction de moitié des d'aits de 
édictée par l'article 11 du décret du 2 mai 1938 modifié (art, 459 quu- 
ter de l’ancien code de l'enregistrement) en faveur des acquisi- 
tions de terrains destinés à Ja construction de maisons d'halola 
lion a été subordonnée par ce texte à la condition, nelarnment, que 
la construction soit effectuée dans un délai de deux an: à compier 
de la date de l'acte d'acquisition ou, dans les villes où Je permis 
de construire est obligatoire, à compter de la dale de Ia délivranre 
de <e permis, sans que dans ce dernier cas, Ja durée du délai 
puisse excéder trois années à compter de Ja date de l'acte d'acqui- 
sition, Le complément de droit de mulation et ün droit suppitinen- 
taire de 2,20 p. 100 deviennent exigibles si, dans le mois qui suit 
l'expiration de ce délai il n'est pas justifié, dans les formes pres 
crites, de l'achèvement de la construction. Toutefois, Je délai envi 
sagé a été suspendu, en vertu de l’article 37 de la loi du 15 nosem- 
bre 1943 (art. 453 octies de l'ancien code de l'enregistrement. du 
4er septembre 1939 jusqu'au {er juin 1916, date Jésale de Ja cessi- 
tion des hostilités (cf. loi du 10 mai 19%), En conséquence, dans 
le cas visé par l'honorable parlementaire, le délai dont il s'asit 
ayant pris cours à cette dernière date, l'administration est fondre, 
depuis le 4er juillet 4919 au plus tard, à réclamer les droits comple- 
mentaire et supplémentaire exigibles par suite du défaut de 
truction; 2° réponse négative, les mesures susceptibles d'être [rss 
en vue de favoriser la construction de nouveaux immeubles 
tation ne devant être appliquées qu'aux opérations réalisées postes 
rieurement à l'entrée en vigueur du texte qui les édctera. 


15133. — M. Raymond Triboulet expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que la circulaire 39/B 4 du 24 février 1930, 
émise par la direçtion Cu budget, concernant la prise en considé- 
ration, à titre de services militaires, du temps passé dans les chèn- 
tiers de jeunesse, semble en contradiction sur un point avec Ja 
réponse faite le 23 avrit 1950 à la question écrile no 13%X9 par 
M. le ministre de la défense nationale, De fait. M. le ministre de 
la défense nationale précise que les jeunes gens appartenant à Ja 
classe 1938 et aux fre et 2% fractions de Ja classe 1929, ont ét 
maintenus sous les drapeaux et qu'un certain nombre d'entre eux 
ont été versés dans es chantiers de jeunesse pour encadrer les 
groupeanents de cet organisme. Ce service encadrement élait obli- 
gatoire. Or, la circulaire visée de Ja üireclion du budget déclare 
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» le service obligatoire dans les chantiers de jounesse est 
pour une vgaie duréc come servites s, mais elle 
cette prescriplion he Concerne pas ie de service 
a". dans cet organisme « par le personnel d'encadrement ». 
sur cette circulaire dut les termes sont peut-étre équi 
ylusieurs administrations refusent aux fonctionnaires des, 
A 038 et 1939 qui ont effectué leur service obligatoire d'enea- 
les chantiers de jeunesse, de tenir compte, pour 
nncté du temps de service ainsi accompli. 1 lui demande sil 
l'an nse DES que la direction du budget devrait préciser à nouveau, 
hpiguité possible, que lout service obligatoire, même dans 
des chantiers de jeune-<e, doit compier conwne services 

res. (Question du 22 juin 
Reponse. — AUX termes de l'ordonnance du fr octobre 1935, sont 
nie susceptibles C'être rappelés aux fonctionnaires et agents des 
pere ustrations publiques de l'Etat, les services qu'ils ont accomplis 
d _: chantiers de jeunesse eu qualité de stagiaires, Publiée en 
de permeltre l'application de ces dispositions, l'instruction du 
à laquelle se réfère l’henorable parlementaire, 
potannent précisé que les rappels d'ancienneté ainsi consen!is ne 
concernent pas le temps de service accompli dans lesdits chantiers, 
soi, suontairement au delà de la durée normale, soil par les per- 
sonues « d'encadrement », Cette dernière restriction ne vise toute- 
tuis que le cas des anciens militaires de carrière appelés à jouer 
d'encacrement, la circulaire prérilée n'ayant pas snanqué, 
curs, de spérifier que pourront faire l’aübjet d'un rappel d'an- 
ceuncié « les services accomplis dans lérzanisalion dite des chan- 
tiers ce la jeunesse. française, que l'autorité mililaire aura retenus 
comme service militaire égal ». ces esnditions, le département 
des finances a, d'une cénrale, adenis que les jeunes agents 
appirtenant aux classes 1938 et 1939 el pavés des cadres we l’armée, 
er à la condition formelle de rejoimire les chantiers de la 
jeunc<e française, serom autorisés à bénéficier, dans le décompte 
de eur ancierneté administrative, de la durée glohale des services 
qui: ont effectués jusqu'à la date de Gémobilisation de leur con- 


tingent. 


15134. — M. Raymond Verges expose À M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que la loi du 1% mars 19%6, translormant 
Reunon en département francais devait entraîner ipso facto, 
dans la fonction publique, l'intégration des fonctionnaires d'Etat, 
d'u part; d'autre part, l'assimilation des fonctionnaires départe- 
mentaux, Cela fut fait, mais, pour les fonctisnnaires G’Etat (intégrés), 

el de solde et de salaire remonte au ter janvier 19% alors 
que pour les fonctionnaires départementaux (assimilés), le rappel 
de sole et de salaire ne remonte qu'au 1e janvier 1919, Dans le 
service de santé, notamment, le personnel de ia direction bénéfcia, 
seul, du rappel à partir du 1er janvier 1948. En outre, le conseil 
gén ral: to dans sa séance du 30 juin 1949 à voté à l'unanimité les 
cré nécessaires au payement «Qu rappel de 1918 pour les dépar- 
nentaux; 20 dans sa séance du 30 décembre 1919 a réaffirmé, dans 
un vœu très net, sa volonté de voir payer les travailleurs du 
service de santé avec effet rélroactif À partir du fer janvier 1948, 
l'administration préfectorale reste toujours favorable au paye- 
ment de ce rappel. 1 lui demande s’il compte reconsidérer la 
guestion en vue de @onner satisfaction dans le meilleur délai an 
per-nnel départemental du service de santé. (Question du 2 juin 
4950.) 

Réponse, — Le reclassement des fonctionnaires départementaux de 
sante de Ja Réunion n’a pu être autorisé que sous la réserve que 

ilisé l'équilibre budgétaire ‘des établissements hospilaliers de 

Dans <es conditions, il n'est pas suffisant de voler des crédits 
émentaires pour le payement rappels de reclassement appii- 
abs à l’année 1948, mais il est indispensable de prévoir des 
sesources spéciales donnant les crédits correspondants. 


15161, — M. dean Binot, se référant à la réponse faite Le &R juin 
à sa question écrite no expo<e à M. le ministre d2s 
finances et des affaires économiques que la circulaire L.C. 4081. 985 
du octobre 19% semble üvoir été rédigée sur des jinfonmations 
emonses, à a suite de travanx de commissions mal informées, 
ne lesant aucun compte de Ha situälion des percepteurs mutilés: 
a, fonctionnaires titulaires (bien souvent de Ja même administra- 
ton du Trésor ou des régiés voisines) bien avant 1929 et devenus 
comlables à Ja suite d'un nouvel examen penmis et prévu par 
la loj du 21 juillet 19%, en son article 13; b) blessés au cours des 
Campagnes coloniales (Syrie, Maroc} qui ne pouvaient se mettre 
en insiance d'emploi avant ie vole de ladite loi; c) dont les hles- 
Sures où les maladies évolutives se sont aggravées dans les années 
qui suivirent Ja grande guerre. I lui demande: 19 si l’administra- 
lion fera appel, au sein de la commission qui sera réunie inces- 
et Spécialement, à trois inspecteurs muljilés nommés après 
19%; 20 de satisfaire aux points ä° et 5° de la question no 14017; 
3 Sil compte ne pas différer, pour une question de crédits, une 
décision de sagesse. (Question du 23 juin 1900.) 

Jicponse, — 40 La composition de la commission chargés d'étu- 
der l'application du décret dn 2 juin 196 à de nouvelles caté- 
8ores de percepteurs n'est pas arrêtée et il n'est pas possible 
Kinellement de faire connaitre jies membres qui pourront être 
Appelés à participer à ses travaux; % Jes motifs indiqués dans 
A réponse aux points 4° et 5° de la question écrite ne 44017 sont 
loujours valables et il n’est pas possible pour le moment de donner 
Süslacion à l'honorable parlenentaire; 3° il est impossible de 
Pitjuger des résultats auxquels la commission visée &u paragra- 
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s, Il est possihle 


susceplihies d'intervenir en faveur des intémn 
que ces décisions aient une répercussion budgéiaire 
cas, l'application des mesures arrètées ne pourra évidemment être 
faite qu'autant que des crédils éeront nus à la disposition des 
services extérieurs du Trésor, 


dans re 


15153. - M. Joseph Denais dlernanle à M. le ministre des finances 
et dos affaires économiques sur quels arsumenis 
d: l'enregistrement fonde sa prétention d'attribuer au peso argentin 
une valeur de 357,50 francs pour la perception de l'impôt sur le 
revenu des valeurs étrangères, alors que le change admis pour 
les transferts de capitaux est de 100 francs pour 2,57: pesos, 


(Question du 23 juin 1950.) 


Réponse, — En vertu des principes généraux, les produils da 


valeurs mobilières étrangères non abonnées sont passibles de la 
taxe proportionnelle (substiluée à lienpôt céduiaire par le d'cret 


de rélorme fiscale du 9 décembre 1918) sur leur montant converti 
en monnaie française d'après le cours de change en vigueur à 
Pépoque du fait générateur de l'imposition, Pour savoir si la per- 
ception visée par l'honorable parlementaire fait échec à ces prin- 
Cipes, il serait nécessaire que, par l'indication de sa date, ainsi 
que des nam et domicile du contribuable dont le cas est à l'ori- 
gine de la question posée, l'administration fût mise à même de 
faire procéder à une enquête. 


15154. —— M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° s'il est exact qu'un haut fonclhion- 
nüire de la caisse es marchés de lElat à pu s'absenter deux ana 
et demi ou trois ans sans que les articles M et 92 du statut des 
fonctionnaires lui aient été appliqués: 2° quel a été le montant 
des indemimtés représentatives d'heures supplémentaires et des 
primes de rendement perçnes par cet agent au cours de son absente, 
(Question du 23 juin 

Réponse. — 10 Il est exact qu'un haut fonctionnaire de la caisse 
nationale des marchés de l'Etat s'est vu contraint, pour raisons de 
santé, d'interrompre ses fonctions à différentes reprises; il s'agit 
d'un grand blessé de la guerre 4914-4918, titulaire d'une pension 
d'invalidité de 9% p, 100, Cependant, ces absences n'ont toujours eu 
qu'un <äracière sporadique, ce fonclionnaire n'ayant jamais cessé 
de diriger sen service el d'assurer ses responsahilités, Ces absences 
n'ont pas présenté le caractère de continuité qui aurait entraîné 
applicalion à l'intéressé des dispositions des articles 91 et ® du 
siatut général des fonctionnaires; 20 l'intéressé n'ayant pas demandé 
depuis trois ans à bénéficer de son congé annuel, l'indemnité repré 
sentative d'heures supplémentaires et la prime de rendement rig'e- 
mentaires jui ont été servies intégralement, 


15356. — M, l'ahhé Pierre-Grouès demande \ M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si le droit à pension d'une 
veuve de guerre, Suporicmé pour un motif de concubinage, ne 
peut êlre rélabli lorsque cette situatjon a pris fin. (Question du 
23 juin 1450.) 

Réponse, — Réponse négative, La perte du droit À pension motivée 
Par ia reccnnaissance d'un état de concubinage notoire est défi- 
nilive, même s'il cesse ensuile, ainsi que J'a expressément établi 
le conseil d Etat (avis, Seclion finances, du 1er avril 1917). 


15157, —— M. Gérard Vée expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'une personne bhénélicinire de l'allo- 
cation temporaire étant décédée, quelques avant le fr jan- 
vier 1%0, le rèlemenut du montant de Fallocation correspondant 
à la période du quatrième trimestre (période s'écoulant du te octo- 
bre à la date du décès, soit quelques jours avant le fer janvier) 
a été refusé à son fils. Cependant, ce dernier à eu sa mére à 
charge pendant celte période. Ce refus serait opposé en apnli- 
cation des instrueticns données, notamment par la direction de 
la comptaliiité publique. II lui demande si ces instructions sont 
conformes à l'esprit de la loi du 13 septeunbre 1M6. (Question du 
23 juin 1%u.) 

Réponse. — Conformément à la 
cassation, qui estimé qu'en cas de bénéficiaires de 
l'allocation temporaire instituée par la loi n° 46-190 du 1% sep- 
tembre 1946 il pourrait être payé aux héritiers le prorata d'arrérages 
courus jusqu'à ia date du décès, des instructions ont été adressé 
le 7 juillet 1950, aux <omplables du Trésor, afin qu'ils 
suile aux demandes de prorata au décès présentées par les avants 
cause de titulaires décédés de l'allocation, Les intéressts peuvent 
désormais se mettre en rapport avec le nercepteur de la ré<idenre 
du défunt, qui leur donnera toules précisions sur les pièces à fournir 
pour obtenir le payement des sommes qui ieuwr sont dues. 


jours 


jurisprudenre de cour de 


décès des 


15171, — M, Jean-Paul David expose À M, le ministre des finrrces 
et des affaires économiques Que, sous le régime suspensif de la 
taxe à la production, les échantillons, et notamment les liasseg 
de tissus, n'étaient pas soumis à la taxe: et decmande si. dans lo 
régime actuel du payement fractionné, les acheteurs de linseses de 
tissus sont autorisés à déduire de leurs relevés mensuels le mon. 
tant de la taxe à la produclion qu'is ont payé à leurs luuruisseurs. 
(Question du 21 juin 1%50) 
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Réponse, — Aux termes de l'article 273 ($ 1) du code pénal 
des impôts, Ja déduction de la taxe à la production figurant sur 
Je: factures d'achat ne peut, sauf en cas d'exportation, aboutir à 
un remboursement, même partiel, de la taxe de 13,50 p. 100 ayant 
greié une marchandise déterminée, C'est donc seulement dans 
l'hypothèse où les licences de tissus dont jl s'agit feraient ulté- 
ricurement l'objet d'une vente soumise à la taxe à la production 
que les intéressés pourraient déduire, du montant de celte der- 
diére, celui qui a figuré sur leurs factures d'achat des mêmes 
produite, 


15172, -—- M, Alexis Fabre r\jose à M. le ministra des finances et 
des aftaires économiques que l'ordonnance n° 45-2915 du 2% octobre 
dYi» portant aménagements fiscaux à, par son arlicle 10, modifié 
l'article 94 du code de l'enregistrement qui dispose qu'à défaut des 
conventions écrites les mutations, ainsi que les prorogations conven- 
tionnelles ou légales de jouissance d'immeubles et de fonds de com- 
merce doivent faire l'objet de déclarations détaillées et estimatives 
daus les trois premiers mois de chaque année. I demande si la 
déclaration ainsi prévue s'impose au propriélaire d'immeuble bâti, 
exerçant la profession de loueur en meublé — comme tel assujetti 
au payement de la patente, de la taxe sur le chiffre d’affaires et à 
la cédule des bénélices industriels et commerciaux — pour les loca- 
tions verbales en meublé des appartements dépendant de cel 
immeuble dans les conditions et au prix déterminés pour les locaux 
de cette nature après homologation par arrêté préfectoral, et si cette 
déclaration peut être exigée par l'administration de l'enregistrement 
au motif « qu'il s’agit d’une location pour un temps assez long d’un 
appartement meublé pour lequel le locataire est assujetti à Ja 
contribution mobilière », alors que la location a été convenue men- 
suclle comme d'usage en la malière et qu'elle se trouve renouvelée 
de mois en mois pendant une <erlaine période ou prolongée éven: 
tuellement par Feoffet du maintien dans les lieux reconnu au loca- 
taire par les lois en vigueur, (Question du 24 juin 1950.) 


Héponse. — Réponse affirmalive, sous réserve d'un examen des 
circonstances particulières de l'affaire. 


15173. —— M. l'abbé Pierre-Grouès expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'une association étrangère, 
düinent autorisée par M. le irinistre de l'intérieur, ayant ses 
bureaux en France, verse une indemnité de séjour et d'éloignement 
à sun secrélaire général (supet britannique titulaire d'une carte 
d'identité de résident temperaire) et à un journaliste affecté à la pro- 
pègande (sujet Juxembourgeois résidant temporairement en France, 
passédant un passepor!); et iui demnande si ces sommes sont sou- 
Taises à une jhinposilion et si l'association doit faire une déclaration 
relativement aux sommes qu'elle a ainsi versées. (Question du 
25 Juin 1%0.) 


Question. — Question d'espèce à laquelle il ne pourrait être uti- 
lement répondu que si, par l'indication du nom de l'association dont 
il s’agit et de l'adresse des bureaux que celle-ci possède en France, 
l'administration était mise à inême de faire procéder à une enquête 
sur le cas particulier 


15184. - M. Jean-Paul David = gale à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques ie as d'un débiteur d'unpôt du prélè- 
vement exceptionnel! qui à versé, le 25 mars 1%0, la somme de 
à0.000 qui lui était inposée, À la suite d'une réclamation qu'il 
avait introduite en septembre 199, la commission paritaire départe- 
mentale l'a autorisé, par décision du 24 avril 1950, notifiée le 13 mai 
4, à souscrire pour la totalité dans un délai eXpirant le 28 août 
Ou Attendu qu'il s'était acquitté antérieurement, un titre de sous- 
cription lui à été délivré en exécution de la décision précilée, le 
Qu 19%, avec jouissance du 1er avri! 4%0, c'est-à-dire du premier 
jour du mois suivant la souscription, celle-ci devant étre considérée, 
semble-t-il, effective à la date du versement des fonds: 23 mars 1950. 
Or, les services du Trésor prétendent que le titre ne peut porter 
jouissance que du {er juin 1950, premier jour du mois qui suit la date 
de sa délivrance, de sorte que le débiteur de bonne foi, auquel on 
ne peut impu'er les lenteurs de la commission qui a pris sept mois 
pour rendre sa décision, se voit privé de deux mois d'intérêts, Il 
Jui demande si des instructions précises vont être données aux 
comptables du Trésor pour régler ce différend d'interprétation. 
wWWuestion du 29 juin 195%.) 


Réponse, — Les cerlifkats de souscription à l'emprunt libératoire 
du prélèvement exceptionnel de lutte contre l'inflation délivrés aux 
redevables qui, ayant versé, sous forme d'impôt, Je montant de leur 
colisalion du prélèvement exceptionnel, ont été autorisés ultérieure- 
ment par la commission parilaire départementale, sur le vu d’une 
téclamation introduite en temps utile, à souscrire à l'emprunt libé- 
raloire, doivent être délivrés avec jouissance du premier jour du 
mois qui suit celui des versements des cotisations du prélèvement 
exceptionnel, Des instructions vont être adressées aux comptables du 
Trésor pour leur préciser cette règle de service, 


15185. -- M. Joseph Denais demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques s'il ne juge pas équitable de mettre à la 
charge des entreprises natlonalisées les frais réclamés par les ban- 
ques pour échanger leurs actions contre les obligations, opérations 
dont les actionnaires dépossédés sont les victimes et non les béné- 
ficiaires, (Question du 29 juin 1950.) 


Réponse — Des communiqués de la caisse nathicnale de l'énors 
qui ont été reproduits dans la presse financière ont fait conn:, 
aux porteurs de titres des entreprises nationalisées auxquelles Pro 
able parlementaire fait allusion, les conditions dans lesquelles tee 
itres pourraient être échangés contre des obligations. Les mi 
communiqués faisaient connaître aux porteurs Ja liste des han. 
sux guichets desquelles l'opération d'échange pouvait être réal 
sans frais pour eux. La rré<entation des titres devant donner tn 
à la rédaction d'un borücreau, les ganques réclament, à 
porteurs qui ne veulent pas rédiser eux-mêmes celte pièce une 
com'nission dont le montant est d'ailleurs modique, 


8 


15186. — M. Joseph Denais dernande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques par Guelies raisons se justifie 
d'oblenir (sans y parvenir d'ailleurs) licence d'importer des tax 
imprégnés (art. 1061 du code de douanes), alors que les vêtements 
fabriqués à l'étranger avec res mêmes tissus entrent librement en 
France, (Qucstion du 99 juin 1950.) 

Réponse, — Les conditions actuelles de vente en Fra 


l'huile de matière essentielle pour -la production de: 
enduits où imprégnés, en mettant les fabricants français dans von 
position délicate vis-à-vis de la concurrence étrangère, n'ont pas 
permis d’éfendre à ces articles les mesures de libération prises 


dans le cadre de l'O, E. C. E. L'importalion de ces tissus 
subordonnée à l'obtention d'une licence délivrée dans la lite 
des contingents prévus aux accords commerciaux et conforménent 
aux dispositions fixées par le décret no 49-927 du 1% juillet 40% 
(Journal officiel du 14% juiilet 1949) relatif à la délivrance des au. 
risations d'importation. 11 convient d'ailleurs de souligner que les 
principaux ulilisateurs de tissus enduits ou imprégnés sont ron 
pas les fabricants de véèteinents imperméables et spéciaux, mis 
les fabricants de bâches, tentes, stores et articles Similaires op, 
ces articles n’ont pas é!é libérés et l'importation veste 
à l'obtention d'une licence, Si les mesures de libération ont «1 
étendues aux vétements fabriqués à partir de ces tissus, cela ext 
dû d'abord au fait que ces articles sont repris sous les mêmes 
numéros du code des douanes ({1071-1072-1073) que les autres vote. 
ments auxquels s'appliquent également la libération, et ensuite à 
la Taible incidence du prix de l'huile de lin dans le prix final de 
l'article confectionné ainsi qu'aux faibles quantités importées, Mal 
gré l'application des mesures de libération, la moyenne mencuelle 
des importations des vêtements imperméables el des vêtements 
spéciaux est restée inférieure à 5 millions de francs. 


15187. — M. Robert Nisse demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelle est l'importance des fonds 
déposés, en er à ja Banque de Frañce, pour la couverture des 
emprunts roumains. (Question du 29 juin 1950.) 


Réponse. — Aux termes d'arrangements intervenus en octolre 
4929, le gouvernement roumain a constilué chez la Banque de 
France un dépôt d'or au non de la Ranque nationale de Roumanie, 
devenue Banque de la République populaire roumaine. Ce dépét 
spécial représente la contrevaleur en or des disponibilités figurant 
au compte « Parements financiers de VEtat roumain » chez la 
Barque de Paris et des Pays-Bas, affecté au payement de la delle 
publique roumaine en France, Le solde de ce dépôt spécial se 
monte depuis le 6 juin 1910, à 1.779 kgs 2.494 d’or fin en 146 hngots 


15188. — M. Claude Thoral demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelles sont les formalités à remplit 
peur obtenir le remboursement de l'impôt de prélèvement excep- 
lionnel aui a été versé par erreur, en 198, par un contribuable non 
imposable; 20 pour obtenir le remboursement de Fimpôt de prélé. 
vement exceplionne} jusqu'à concurrence de la somme qui 
été versée en trop en 1948. (Question du 29 juin 1950.) 


Réponse. — En vertu d’un arrêlé ministériel du 12 janvier 1949, 
les demandes tendant à obtenir le remboursement de souscriptions 
effectuées à l'emprunt libératoire du prélèvement exceptionnel dé 
lulie contre l'inflation pour le motif que le souscripteur n'élait pas 
redevable du prélèvement ou que les souscriptions ont été <upé- 
rieures au prélèvement effectivement dû, devaient, en principe et 
à peine de forclusion, être présentées au plus tard le 28 février 1949, 

Toutefois, des dérogations à cette règle ayant été prévues dans 
cerlains cas particuliers, il re pourrait être répondu avec précision 
à ja question posée que si, par l'indication des noms et des adresses 
des contribuables qui v sont visés, l'administration était mise à 
même de procéder aux enquêles nécessaires. 


15189. — M. Jean-Paul David expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques: 1° que, dans sa réponse du 28 décembre !9 
à la question écrite n° 11:32, M. le ministre de l’agriculture indiqué 
qu'aux termes de l'arrêté n° 20272 du 8 avril 1949, la marge de fabri 
cation du beurre de lailerie fabriqué avec les crèmes de ramassage 
comprend des frais de représentation, sans préciser, du reste, leur 
importance. Il mentionne, d'autre part, dans la décomposition du 
prix de vente du beurre fermier, le montant de la taxe d'achat. Of, 
cet arrêté supprimait les redevances pour frais de répartition, dans 
le même temps que la liberté de commercialisation était rendue, 
et incluait, logiquement, les frais de représentation dans les marges, 
2e que, dans sa réponse du 8 juin 1950 à la question écrite n° !#%3 
il fait lui-même figurer, dans ladite marge, une taxe à l’acha!, sans 
y comprendre les frais de représentation. Or, ledit arrêté n° 20378 
S'i stipule « taxe à l'achat comprise » dans les prix de yenie dé 
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re fermier, ne comprend aucun de ces termes dans les articles échelles de traitement et des nouvelles modalités de caïicul prévues 
“urs aux prix d'achat de la crème fermière et de vente des au titre HE de ladite loi, sans modifier en rien les règles F ii ont 


es de laiterie, reprenant en cela jes dispositions correspondantes 
srrèté ne 19738 du 29 septembre 1948. lui demande si l'on doit 
oncer que la somme de 4,12 francs incluse sous la rubrique « taxe 
ï' chat » est destinée, en fait, à la rémunération des représentants, 
É qui a été confirmé par le ministre de l’agriculture, et dont le 
in niant (t p. 100 du prif de vente) à été indiqué en son temps 
ar le service des prix du ininistère de l'économie nationale, (Ques- 
ion du 29 juin 1950.) 

péponse. — La somme de 1,12 francs incluse sous la rubrique 
taxe à l'achat » dans la décomposition de la marge des transfor- 
mateurs de crèmes, n'est aucunement destinée à la rémunération 
des représentants: c'est une taxe fiscale qui doit être versée par 
ventreprise de ramassage de crèmes au receveur des contributions 
jndirec les, dont elle dépend. Les frais de représentation sont inclus 
œans la rubrique « Fabrication », qui comprena en réalité les frais 
de fabrication, les frais d'amortissements, les frais généraux, les 
ris commerciaux et le bénéfice. Les frais commerciaux, c'est-à-dire 
frais de représentation, retenus, ont ét# de l'ordre de 1 p. 10 
“unx de vente. À ce sujet, l'attention de l'honorable pariementaire 
ei attirée sur un Communiqué relalif aux commissions des repré 
entants de commerce, publié au Bulletin officiel des services des 
qru du 18 octobre 1946, rédigé en ces termes: « L'attention du minis- 
âére de l'économie nationale à été appelée, à de fréquentes reprises, 
pur tes difficultés qui s'élèvent entire empioyeurs, voyageurs et repré- 
çentants de commerce au sujet du payement des conmissions qui 
eur sont dues. La direction des prix croit devoir rappeler à cet 
ésari que les voyageurs de commerce, représentants et placiers, 
recoivent de leurs comimettants un salaire qui se concrélise le plus 
souvent par un taux de commission sur les produits vendus. Le 
montant de Ja commission est donc déballu librement entre les par- 
tes: la législation du travail dispose que les taux contractuels dai- 
vent être maintenus, Par ailleurs, la procédure suivie par la direc- 
tion des prix pour l'établissement des prix n'est pas en contradiction 
avec les dispositions réglementaires du ministère du travail. Il est 
tenu coœupte en général, dans le calcul du prix de revient ou dans 
celui des marges commerciales, des frais de commission suivant un 
pourcentage qui est apprécié par le comité central des prix. Le pour- 
œenlage qui concerne uniquement l'administration ne lie en rien 
Jes industriels ou les commerçants, qui doivent respecter les contrats 
gus6s avec leurs représentants. De toute façon, la rémunération 
de ces derniers s’impute légalement soit sur le prix à la production, 
soit sur Ja marge commerciale, sans donner lien à majoration des 
rix autorisés, En conséquence, les employeurs ne peuvent arguer 
du pourcentage retenu par les services des gr pour diminuer %e 
moutant des commissions légalement dues à leurs représentants. 
En revanche, et mis à part le cas où les représentants, en verlu de 
Jeur contrat, ent droit aux commissions sur les ordres indirects, ces 
derniers ne peuvent exiger des industriels où commerçants le ver- 
sment de commissions lorsqu'il n'est pas fait recours à leurs ser- 


vices », 


15211. — M. Pierre Abelin expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'une société bénéficiant des dispositions 
de l'article 7 bis du code général des iinpo!s directs (art. 40, code 
Yénéral des impôts), à raison des plus-values réalisées lors de la 
tession intervenue avant le der janvier 1949t d'un établissement 
xploité depuis plus de cinq ans, fusionne aprés cette date dans les 
conditions prévues par l'article 210 du code général des impôts, sans 
avoir achevé ses réinvestissements, le délai imparti à cet effet 
n'élant pas encore expiré. Il lui demande, dans celle situation: &) si 
la plus-value non réinvestie à la date de la fusion et rapportée aux 
dénétices imposables au titre de l'année de la fusion au nom de la 
société absorbée sera soumise à l'impôt sur les sociétés au taux de 
8 p. 100 (code général des impôts, art. 219): b) si, dans le cas où 
la socièté absorbante aurait pris la charge du solde des réinvestisse- 
ments, le même taux serait applicable sur la fraction de la plus- 
value que celte société n'aurait pas remp'oyée à l'expiration du 
délai de trois ans imparti à la société absorbée, l'imposilion étant, 
bien entendu, établie au nom de cette dernière au titre de l'annee 
de la fusion. (Question du 30 juin 1950.) 


Réponse. — a) et b). Réponse affirmative, sous réserve, Lien 
entendu, que la plus-value en cause ait, compte tenu de la juris- 
prudence découlant des arrêts du conseil d'Etat en dale des 5 jan- 
Vier M8 (requête n° 80717) et 4 juillet 1919 (requête ne 99911) — 
bénéficié à bon droit, au moment de sa réalisalion, de l'exonération 
édictée par l’articie 7 bis du code général des impôts directs (actuel- 
lement art, 40 du code général des impôts). À 


15212, — M, Maurice Béné, se référant à la réponse faite le 26 avril 
1%0 à la question écrite n° 137%, demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques pourquoi une pension <oncédée 
le 17 mai 1925 en vertu de l'article 30 de la loi du 14 avril 1921, dont 
lk constitution du droit est la suivante: services actifs: 31 ans; 
Campagnes: 9 ans 7 mois. Lors de ta revision, le 27 juin 1949, les 
droits de ce capitaine retraité sont devenus: services actifs: 26 ans; 
Campagnes: 8 ans 6 mois. Il lui signale qu'à une réclamation de l'in- 

ressé au secrétariat aux forces armées il a été répondu, à la date 
du 21 novembre 4949, qu’il lui avait été fait application des arti- 
cles 16 et 47 de la loi du 20 septembre 1948, ce qui est contraire au 
Principe général de la non-rétroaclivité des lois et à la réponse sus- 
Visée. (Question du 30 juin 1950.) : 

Réponse. — Ainsi qu'il a été indiqué dans la réponse faite le 
25 avril 4950 à la question écrite n° 13796, l'article 61 de la loi du 
à septembre 1948 a pour objet de tenir compte des nouvelles 


servi d2 base à la constitution du droit, C'est pourquoi Les années de 
services effectifs doivent être transformées en anauités liquidables 
afin de servir de base à la détermination du pourcentage appli abtoe 
au trailemenetl indiciaire affecté à l'emploi et classe ou grade et 
échelon détenu par le pensionné, qui constitue l'expression de ses 
droits au regard du régime acluel des 4 
mières annces de service valables dans la liquidation d'une pension 
d'ancienneté pour les militaires dont le droit est acquis après trente 
ans représentent vingt-cinq annuilés HiNiidables assurant aux héné- 
ficiaires une pension égale à 00 p. 100 de la soïde retenue pour base 
de la liquidalion, identique au minimum de pension d'anciennet# 
assurée dans celle hypothèse par la loi du 14 avril 1924 Ce mod» 
de détermination conserve done intégralement les avantages ncoius 
sous le régime &@e la loi du 14 avril 192%. En l'espèce, là earri ra 


pensions. Or, les trente pre- 


accomplie par l'officier en cause correspond effectivement à vinet- 
Six annuités liquidables: par contre, les campagnes devant en tout 
élat de cause étre prises en compte intégralement, il est ] 

qu une erreur ait élé commise, Ja véracité de ce fait ne pouvant 
d'ailleurs être élabiie que par l'examen du dossier, Il convient par 
Suita à l'intéressé de solliciter, auprès du secrétariat d'Etat aux 
forces armées, la revision éventuelle de sa Pension au tiire do 
l'article 53 de la loi du 20 septembre 191. 


\0s<ible 


15213. — M. Aibert Boccagny denarle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: {9 juicl e<t le Laux de la pension d'une 
veuve de guerre 1939-1949, femme de capilaine en 1934, lieutenant de 
reserve en 1999 au [74 R.I. F.; 20 quelles sont les majorations pour 
enfants, l’ainé des trois ayant quinze ans. (Question du % iuin 19%.) 

Réponse. — Le taux annuel d'une pension de veuve de Capitaine 
allouée au titre des paragraphes fer où 2 de l'article 43 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre varie 
scion l'échelon du grade, de 37.000 francs (ter échelon) à 41.000 fran $ 
(i° échelon). Ces taux peuvent êlre portés respectivement à 47.000 
ou 50.700 francs si la veuve est soit âgée de pius de soixante ans 
soit atteinte d’une maladie incurable où entraînant une incanawité 
permanente de travail, dans la mesure toutefois où elle n'est 
sable à la Surlaxe progressive que pour un revenu ne d ‘passant pas 
3.000 francs après application de l'abattement à la base et des 
d ‘ductions pour charges de famille. D'autre part. la pension ainsi 
caiculée doit être majorée du supplément familial prévu par l’are 
title 15 de la loi du 27 février 1958. Le taux de ce suppément variant 
en fonction du nombre d'enfants à charge, il serait nécessaire. pour 
répondre avec précision à la question posée, de savoir si l'ainé des 
enfants, âgé de quinze ans révotus, est placé en apprentissage, poure 
suit ses études ou s’il est, par suile d'infirmité où de maladie. Îneue 
able dans l'impossibilité permanente de se livrer à un travail 
salarié, Dans l'aifirmalive, le taux de ce supplément est de 1254 
ou de 22.200 francs suivant que la veuve bénéficie ou non du taux 
exceptionnel défini à l'alinéa 2. Dans la négative, ledt supolément 
est de 9.100 francs, quel que soit le taux de la pension prin ipale, 
Pnfin, à celle pension sont susceptibles de s'ajouter, non plus des 
Mmaäjorailons pour enfants, supprimées en application de l'article 7 
de l'ordonnance du octobre 1513, mais les prestallons familiales 
{allocations famñiales et de salaire unique) prévues par Ja loi dit 
22 août 1916 et les textes subséquents, dont le montant est déterminé 
en fonction du salaire moyen départemental afférent au lien de 
résidence de la pensionnée, Ces dernières pre:lalions ne éont toute. 
fois servies à l'intéressée, accessoirement à la pen<ion qui lui est 
allouée, que dans la mesure où elle n'est pas susceptible d'y pré- 
tendre au titre, notamment, d'une activité professionnelle, hi 


15214. — M. Eugène Delahoutre e\hoe à M, le secrétaire d'Etat 
aux Affaires économiques par decision no 79 du {4 tuars 1910 du 
ministère du ravitaillement (‘ontrôle des prix), relative aux con< 
Servès de légumes et de fruils, « les fabricants de con<erves 
de légumes et de fruits ont été autorisés, pour les fabrica- 
tions à entreprendre pendant la période de stabilisation des prix, À 
incorporer aux tarifs qu'ils pratiquaient le septembre 1929 la 
majoration maximum traduite par la formule suivante: poureentare 
de majoration 1081 (M X — T) il Jui signale qu'un fabricant de 
conserves de champignons avait établi ses prix ét vendu ses pro- 
duits en s'inspirant dé Ja formule ci-dessus, mais que le contrôle 
économique lui avant reproché de ne pas avoir vendu à la taxe 
ses conserves de champignons, alors que le champignon frais n'élait 
pas taxé, toutes ses ventes furent vérifiées du 1er seplembre 1939 
au 15 mai 1941 par un agent du contrôle économique qui, dans 
son rapport, évalua les majorations de prix illicites à plus d'un 
million, d'où protestation immédiate par lellre de ce conserveng 
qui prouva que le rapport était faux, attendu qu'il avait sisnalé au 
vérificateur que ses chiffres ne correspondaient pas à l4 comptabi- 
lité. Les chiffres en question n'ayant pas été vérifiés, dans la 
comptabilité à la suite de ce rapport, le conserveur dont il s'azit 
fut condamné à une amende d'un million de francs, Il lui demanda 
si ce fabricant était autorisé à établir ses prix conformément À la 
formule susvisée en un moment où le prix des champignons frais 
pas stabilisé, alors que le prix du champignon mis en 
serve élait taxé, alors surtout que la décision énoncée ci-dessus 
avait été communiquée à la fédération des svndicats de ronser- 
veurs de légumes et de fruits pour application. (Question du 20 juin 
1950.) 

Réponse. — Les seules décisions inlervenues en rmalière de fixa- 
tion du prix des conserves de champignons pour la période consi- 
dérée qui s'étend du 1er septembre 1999 an 15 mai 1911 sont les 
suivantes: 14° décision n° 123 du comilé nalional de surveillance 


| 

\erpie 
na ire 

leurs 
L Des 
les | 
; hey 
X des 
, Une 
taux 

nenls 

t'en 

de 

pas | 
[1-08 
reste 
les 

T'ON 
mais 

UF, 

est 
mes 
te à 
de 

Mal. 

lens 
nces 
nds 

des 

de 
nie, 
épôt 
rant 
la 
elle 

(TA 
ces | 
rail 
349, 
on$ 

dè 

et 
149, 
ins 
on 
es 

à 


— 


6870 


ASSEMBLEE NATIONALE 


des prix en date du 27 janvier 1940, « Les fabricants de conserves 
de champignons sont autorisés à incorperer au prix de vente du 
4 seplerabre 1939 la majoration maximum de 13,50 p. 100. Cette 
majuration comprend l'incidence de la laxe unique Mais men celle 
de la taxe d'armement de 14 p. 100, Les commissions, risiournes 
“centants, revendeurs, etc. devront être maimenues 


111% cents ré 
valeur absolue au montant qu'elles atteignaient au 1° septèm- 
bre 192% »: arrêté dn 4e décemhre 1930. « Les fabricants de 
conserves de champignons sont autorisés à incorporer aux prix de 
veute du septembre 149 la majoration maximm de p. QUE 
majoration comprend l'incidence de la taxe uniqne »; 3° arrolé 
ne 263 du 6 mai 1941, « Les fabricants de comserves de € 
gnons sont aulorisés à ineorporer aux prix de vente qu'iis prali- 
1929 une majoration maximum de 171,69 


le 1° seplemubre 
ur 100, unique laxe r les transactions comprises élant 
lendu que cette majoration doit correspondre à un prix d'achat à 
production de 18 fraucs le kilozramme de champignons, Le déjai 
‘alion de Ja majoration vis'e ci-dessus est fixé au 31 ofto- 

:q ce, les prix licites des conserves de Cham- 


i 
} 


re 1944 ». En cons 
ionons n'ont pu, pendant lndite période, être détermnés par les 


unis qu'en faisant application des di-posilions <es pré- 
La décision mo 79 du 11 mars 490 n'était pas applicable aux 


iservrs de 
faite le 


ré por e 


M. Joseph Denais, se référant à Ja 


15215. € 
4er juin té60 par M. le ministre d'Elal chargé de la fonchon pubiique 
ei de la réforme aduninistrative à sa question écrile n° 15355, 
dvmande à M. le ministre @es finances et des afiaires économiques 


si lu notion de chef de familie, telle que définie pour l'indemnité de 
mutation, vaut évalement pour l'indemnité de difficultés d'exisiente 
lursque, par exempie, un fonctionnaire pe peut faire venir aupres de 
lui sa veuve et âgée. (Question du 39 juin 

Réponse, — La notion de chef de famiile, telle qu'elle est finie 
pour l'attribulion de l'indemuité de mulalion, ne peut Ctre relenue 
mour l'indemnité de d<ifficu:tés exceptionnelles d'existence. Aïtmsi, 
idermnilé pour difficultés exceptionneltes d'exislence n'est en aucun 
cas eervie au taux «chef de famille » aux agents célibataires ayant 
à leur charge leur mère veuve ou âgée. 


15216. -- M. Frédéric Dupont expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'une coupure de cinq alions 
Mines appartenant à un citoyen francais à été réquisilionnée en 

awp'icauon du décret du 26 juillet 1936 au prix, d'ailleurs fort bas, 
de 1.190 francs; que le counpte de l'intéresei à crédit de celle 
somine fin août 1947, puis débité le 16 mai 1949, c'e:l-à-dire près de 
deux ans plus tard, de 121 francs pour « frais de recouponnemment » 
de cette coupure; que la banque en cause, saisie d’une réclamation, 
a répondu que ces frais de recouponnement ont éié réclamés par 
son correspondant de Londres, « cette opération étant en cours au 
monent de l'annonce de la réquisition ». Il lui demande: 1° les 
raisons pour lesquelles l'Etat français, qui a réquisitionné celle 
valeur dans des condilions qui aboulissent pratiquement à une spo- 
lintion, n'a pas eu l'équiké de prendre à sa charge las frais de recou- 
ponnement dont il s'agit; 2° s'il lui paraît que de lelles pratiques 
sont de nature à faire régner dans le public, envers le crédit et Ja 
lovauté de l'Etat, la confiance que rendent nécessaire les besoins 
acluels du budget et de la trésorerie. (Question du 30 juin 194.) 

Réponse, — L'opération de recouponnement à faque:le il est fait 
allusion a rendue nécessaire par la mise en payement, Je 
46 février 1915, du coupon 51, qui élait le dernier figurant sur Ja 
feuille du coupon, Le coupon %?, premier de la nouvelle feuille, a 
élé mis en pavement le 16 août 1945, alors que la réquisijion n'a 
été prescrite que le fer décembre 1946, après détachement du coupon 
uo 51. Celle opéralion du reconponnement élant antérieure à Ja 
réquisilion des actions Spring Mines, il était normal que les frais 
y afférents soient laissés à la charge des propriétaires de ces titres. 


15219. M. Emile Maltbout expose à M. le ministre des finances 
ei des affaires économiques que l'article 4 de Ia 10i ne 30-691 du 
2 juin 1950 a prévu que les titres émis en application des articles 9 
€: 9 bis de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 198 pourraient être 
donnés en nantissement; il Jui demande quelle est l'importance des 
avances qu'il à fait et compile faire consentir aux établissements 
de crédit pour l'application de cet artick 4 et à quelles dates elles 
ont été et seront faites pour que les éinistrés en passesion de ces 
titres émis en 19% soient informés des possibfliilés qui leur sont 
offertes, (Question du 30 juin 1959) 

Réponse. — Les dispositions de l'article &£ de la lai n° 50-631 du 
2 juin 190 permellent aux tiluaires de titres délivrés en application 
des articles 9 et 9 bis de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948 
d'obtenir des crédits bancaires à moyen terme en déposant leurs 
titres en nanlissement. L'organisation de ce mécanisme de crédit 
se poursuit actuellement, en liaison avec Ja Banque de France, les 
établissements de et les associations de sinistrés intéressées. 


15220. — M. Bernard Paumier signale à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques le cas d'un très grand nombre de per- 
sonnes à qui l'aduin'stration de l'enregistrement de Loir-et-Cher 
réclame un versement supplémeniaire de droits de mutations en 
raison, sans doule, de l'article 1964 du code général des impôts, et 
cela pour les opéralions effectutes depuis huit ou dix mois. H Jui 
demande: 1° si ces mesures peuvent s'appliquer avec une si gramde 


rétroactivité et quel est le délai de prescription; 2° si les contribua- 
bles intcressés ont une possibilité de recours et laquelle. (Question 
du 30 juin 


donnée à celle soulie en nalure, souite déterminée 


Réponse. — 4° Le: réclamations paraissani visées dans la qu: 
qui précède sent fondées, non sur les dispositions de l’art: 14 
du code général des impôts relatives à l'exencice du droit de ;:,,4, 
on, mais sur celles des articles 4897 et suivants du même coe 0 
tuant à administration de l'enregistrement le droit de 


lorsqu'ils sont inférieurs à la valeur vénale des biens transmi ‘ 
énoncés, i£s prix exprimés où les Cvaluakions contenues 


actes ou des déclarations passibles du droit propor!ienne! où :: 
sif. Le délai pendant lequel ce coutrôie «est susceptible de 5e; 

étant fixé à un an (londs de commerce) ou à trois ans (biens im ve 
biiers) à compter de la date de d'enregistrement de l'acte où & 


déclaralion, les réclamations susvisées ne sauraient être con ei 
conme tardives. Le redevable qui n'accepte par amiablement L 
rehaussement proposé par l'administration peut se faire de 
devant la comr'aission d“partementale de contilialion inslitu 
l'article 206 du décret du 9 décembre 1938 pertant réforme fish 
(art. 4398 C. G. 1.) ou lui faire parvenir ses observations écrite: «y 
outre, S'il conieste ja hase adoptée par cette commission, a 
facu:té de provoquer une expertise judiciaire, au moyen dr 
requête au iribunal civil dans le ressort duquel les biens se 
situés. Il est precisi que toutes les réclamations de l'espèce qu: cn 
Tormulées au cours da premier semestre de l'année 1950 
servire local de lenregistroment de Loir-et-Cher ont reçu une som 


lion amiahie. 


15222. — Mme Renée Ravraud exnose à M. le ministre des finances 
et des atfaires € iques que la ville de Bordeaux, avec 
cernmunes «le banlieue, constitué un syndicat intercommunal pour 
la distribution de l'eau. Ebe a confié l'exploitation de ce «14e 
intercemmanal à un régisseur qui est la Compagnie Iyonniise deg 
eaux. Des son entrée en fonetien (fer janvier le à 
niis en recouvrement des factures qui représentent pour chaque ma 
cer la consommaiien et la location-entretien du compteur 
six mois. Elle lui demande «si le régisseur est fondé à faire ani 
payer d'avance les consommateurs lbordeïiais. (Qwestion du hum 
15%.) 

Féponse — Aux termes du « règlement de tarifs de la forum 
decu potable » adopté par délibération du cemité syndical du © 
1919 el annexé au Cahier des charges approuvés l'une et l’aulre map 
le préfet de la Gironde le S octobre 1949, « les quittances pour ahom 
nemcnt, redevances pour location el entretien des compleurs el des 
branchements sant payables par trimestre et d'avance ». Les somme 
dues à litre par jes abonnés pour les premier et deuxicme tri 
Inéstres de l'année en cours #talent donc exigihies respect: 
le fer janvier et le 4er avril 1950, Or, il résulte de l'enquête à laque 
il a été procédé que la Société Ivonnaïise des eaux n'en à port 
le recouvrement qu'à compter du 2 mai 1930. Si, pour des mollts 
tenant à l’organisation matérielle du nouveau service, les deux pre 
raiers trimestres ont été réclamés simultanément, cette procédme 
ne saurait être considérée romme irrégulière, s'agissant de créances 
déjà exigibles. On doit souligner qu’en fait, le payement d'un tri 
mestre par avance est justifié, ce versement présentant le caractèm 
d'un dépôt de garantie qui pouvait légitimement êlre exigé des ua 


gers. 


15223. — M. Auguste Touchard demande à M. le ministre de 
finances et des affaires économiques quel est âcluellement dans k 
département de la Seine: 1° ke nombre de veuves de guerre, 2°} 
nombre d'orprelins de gwerre; 3° Je mombre d’ascendants: 4 le 
nombre de victimes civiles de guerre; 50 le nombre de 
hors guerre. (Question du 30 juin 1950.) à 

Féponse. — Le département des finances ne disnose pas d'é{rnents 
statistiques lui permettant de répondre à Fa question posée par 
norable pariementaire. 


15224. — M. Michel Zunino demande à M. le ministre des financa 
et des affaires économiques si un premier acheleur peut fire sup 
porter la charge aux agriculteurs officiellement <et sur facture, 
la taxe sur le chiftre d’affaires de 2 p. 400 instituée. par les loi: dt 
6 janvier +918 et du 2 avril 190. (Question du 30 juin 19:50.) 

Réponse. — En ce qui concerne les produits dont les prix n° sont 
Soumis à iaxation, la question de ja récupération de la laxe Su 
es lransactions et de la taxe spéciale de 1 p .100 au profit du liûgel 
annexe des prestations familiales agricoles est d'ordre purement 
et doit être librement réglée entre vendeurs et 
eurs. 


15257, — M. AndréFrançois Mertier expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'un acte de donation, r: 12% 
du 5 novembre 1930, avait stipulé qu'un donataire payerait à & 


<odonataire une soute de #23 quintaux de blé, au cours du 


ur du décès de l'ascendant .donatéur. Lors de l'enregistremen 
’acte, le droit de soulte a été perçu sur l'évaluation de 
a valet 
des au jour de l'acte. Le donataire est 
le 9 avril 4949. A cette date, Les 433. quintaux de blé valaient 921 800 B 
et l'adininistration de l'erregistrement demande un sngplémer! dt 
droit de soulte sur la différence entre l'évaluation de la soulte da 
l'acte et celle du jour du payement, il Jui demande si celte rec 
mation est justifiée, (Queslion du 4 juilllet 195.) 


Réponse, — Réponse affirmative. 


5 


æ 


- 


15269. — M. Bernard Paumier àllire l'allenlion de M. le ministre 
finances et des affaires economiques sur Île: répercussions 
puneuses des importations d'alcool d'Allemagne, expose qu'en effet 
je Journal officiel du 9 juin à publié un avis aux importateurs 
de produits en provenance de l'Allemagne, qu'au tableau 6, 
ste E. X. 223, On trouve un avis concernant j'imoaprlalion d'alcool 
éthsique, même dénaluré, qu'il est souligné que celle disposition 
est présentée pour l'Elat. Il souliine qu'ainsi, au moment où les 
bacs de la régie française des alcools regorgent de ce prduit, alors 
que le Gouvernement ne sait plus quoi faire de l'aicool stocké, 
oblize à la diminution des emblavures de betteraves, entrafrant 
des milliards -de perte Sur ce stockage, et nomme une commission 
cuarsée d'étudier et de metire au point les moyens propres à 
résorber ces excédents, l'Etat achète de l'alcool à l'étranger; et 
demande sur quelles quantités portent les importations et l’abroga- 
tion des dispositions susdésgnées. (Question du 11 juillet 1950.) 
Réponse. — La suppression du conlingertement à l'importation, 
pur les produits restant soumis à la procédure des achats gouver- 
nementaux, n'est qu'une faculté laissée à l'Etat de réaliser une 
importation en cas d'opportunité. La régie commerciale des alcools 
na pas ulilisé cette faculté, et il ne saurait être question de faire 

aussi longtemps que la production française.demeu- 


usage de celle- 


era excédeniaire, 


15280. —— M. Henri Caillavet exhose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'une allocation variable, dite de frais 
d'aide, est accordée aux percepleurs pour les dédomimager du 
manque de personnel, Ces aides sont considérés par l'administra- 
ton comme !es employés personnels des percepteurs, de telle 
sorte que les comptables sont astreints au versement des cotisations 
palronales des A. S, et A. F., soit 27 p. 109 du salaire versé à ces 
aides, le payement desdites cotisations élant acquitlé par les per- 
cepteurs sur leurs deniers rersonels. I lui demande si ses services 
pe pourraient pas, par application ou interprètation de règlement, 
envisager que soit supporté par l'Etat le montant desdites colisa- 
tions, (Question du 11 juillet 1%0. 

Réponse, — Les agents dont il s'azit élant rémunérés an moyen 
de crédits inscrits au budget de l'Etat, ne sont pas considérés 
comme des employés personnels des comptables, Ces agents relè- 
vent du régime de la sécurité sociale, <omme les auxiliaires de 
l'Etat, et, par suite, il appartient à ce dernier ou à ses préposés 
{en l'espèce aux percepteurs)} d'acquitter la part patronale de la 
colsalion à la sécurité sociale soit 10 p. 100. Or, les allocalions 
forfaitaires pour frais d'aide, mises à la disposilion des percepleurs, 
tient compte du montant de «elle cotisation, IL appartient donc 
aux compiables de déduire tout d'abord celte colisation du mon- 
tuut de l'allocation et de déterminer ensuile la rérounéralion nette 
susceptible d'être versée à l'aide temporaire au moyen de la partie 
restant disponibie da l'allocation, En ce qui concerne Jes colisa- 
aux vaisses de compensalions familiales, soit 16 p, 100, ainsi 
que la cotisation « accident du travail », Soit 4 p. 10, la question 
se posait de savoir si elles devaient être acquitlces pour ies agents 
rémunérés moyen d'allocations de celte nature, Le conseil d'Etat, 
dans sa séance dun ‘48 avril 19%, ayant émis un avis au termes 
duquel jesiites cotisations devaient être versées, l'administration 
envisage de demander au Parlement les crédits nécessaires pour 
eïecluer ce versement, 


15281, — M. Marius Cartier demande à M. le ministre des finances 
xt des affaires économiques quel el actuellement, dans le dépar- 
lement de ja Haute-Marne: fo le nombre de veuves de guerre; 
le nombre d'ornhelins de guerre; 39 le nombre d'ascendants; 
& le nombre de victimes civiles de guerre; 5° le nombre de pen- 
hors guerre. (Question du A1 juillet 195%.) 

fiponse, — Le déparlement des finances ne dispose pas d'élf- 
ments statistiques lui perme‘lant de répondre à la quesiion posée 
l'honorable paricementlaire. 


15232, — M. Jules Catoire expose à M. le ministre des finances 
ë des affaires économiques le cas d'un fonctionnaire veuf avant 
fé six enfants, une fille qui est restée au foyer pour remplacer 
à im're et cinq garcons, dont l'un est mort pour la Franre, et 
qui s'est vu refuser l'attribution de l'indemnité de difficullés excep- 
lonnelles au taux chef de famille, du fait que les enfants, avant 
plis de dix-huit ans, ne sont plus considérés comme enfants à 
charge, Il Jui rappelle que la Société nationale des chemins de 
lér français considère toujours comme pères de famille ceux qui 
où! élevé an moins cinq enfanis, puisqu'elle leur consent pendant 
lue Jeur vie une réduction de transport de 20 p. 100. Il Jui 
demuande s'il ne serait pas juste de considérer autrement que 
Corne célibataire celui qui a élevé une famille nombreuse. (Ques- 
dion du 11 juillet 1950.) 

Réponse, — L'indemnité pour difficultés exceptionnelles d'exis- 
lence élant une indemnité représentative de frais attribuée pour 
lenir compte des difficultés de vie éprouvées par les fonctionnaires 
el aïents de l'Etat en service dans les communes sinistrées ne peut 
Cire versée au taux chefs de famille qu'aux agents mariés ou à 
CEiX qui ont effectivement des enfants à charge ouvrant droit aux 
Préslalions familiales. Cette indemnité devant cesser d'être versée 
A1 Tur et à mesure de la reconstruction des communes sinistrées, 
ne pas possible de modifier la réglemenialion actuelle sur 
join 
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15283. — M. Jean Chamant jeminde \ M. le ministre des finances 
et des affaires économiques là d'un mmalilié 
Je 2 août 1911 et tué quelques jours après ne peut pas prélendre 
avoir droit à une pension, bien que son mari ne soit pas resté 
au Service de l'Etat plus de douze ans et mois. {Question 
11 juillet 1950.) 

Réponse, — Réponse négalive. Sans même qu'il y ait lieu d'exa- 
miner les droits à pension de l'intéressée au regard de la légis 
lation en vigueur à l'époque, il y à lieu de considérer qu'en vertu 


> 


d'une rèle constante posée par la loi du 9 juin 155% el confirmée 
par les texles ullérieurs, le droit à pension pour une veuve est 
subordonné au dépôt d'une demande dans le délai de « ny ans 
à Ccompler du décès du mar. La veuve dont il s agit est donc, 


en loui élai de cause, alleinte par la forclusion. 


15234. — M, Joseph Denais demanle à M. le ministre des finances 
et des affares économiques à «quelle date, quand el à quel cours 
ont êlé négociées, pour le Trésor, les actions Tanganyika réquisi- 
tionnées à 400 francs, (Question du 11 juillet 1950.) 

Réponse. — Coniormément à l'accord du 3 décembre 1916, le 
gouvernement brlannique a racheté au Gouvernement français les 
actions Janganyika réquisitionnées sur la base du cours pratiqué 
à Londres le jour où les tres ont été reconnus par la Banque 
d'Angielerre Comme élant de bonne livraison, D'autre part, la 
remise des litres à la Banque d'Angleterre était subordonnée à leur 
livraison à la Banque de France par les porteurs. Il résulle de ce 
qui précèce que les rachats de titres Tanganvika par le gouverne- 
ment britannique ont été efleclués à des dates échelonnées sur 
la base du cours variable. 


15285. — M. Joseph Denais demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques comment justifier la prétention de 
prendre pour base de l'impôt sur les coupons étrangers le cours de 
change praliqué par leur dépôt en banque, alors que leur proprié- 
taire n'en perçoit le montant que plusieurs mois après, en sorte 
que, si le change n'est olus le mème, l'établissement payeur réalise 
un bénéfice qui, normalement, appartient à son client, (Question du 
A1 juillet 1950.) - 

Réponse, — La question posée paraît viser le cas des coupons 
de valeurs mobilières étrangères non abonnées remis, pour entvais- 
sement, aux guichets d'une banque francaise et libellés en une 
devise dont le cours s'est élevé par rapport au franc dans l'inter- 
valle compr.s entre celle remise et leur payement effectif au béné- 
ficiaire. Dès leur présentation à la banque, les coupons dont il 
s'agit ont aù supporter la taxe proportionnelle sur leur montant 
converti en menaie francaise d'après le cours de change alors en 
vigueur, par application de l'arlic'e 1656 du code général des impôts, 
qui interdit aux banqu'ers et professionnels assimilés de « recueillir, 
encaisser, payer, acheler ou négorier » en France des coupons de 
l'espèce « sans opérer immédiatement la retenue de l'impôt ou sans 
en faire l'avance... », I n'apparait pas que celte règle de perception 
avoir nécessairement pour conséquente d'avantager les 
anques au détriment de leurs clients: elle ne touche pas, d’ail- 
Jeurs, ait fond même de la technique ues rég'ements de coupons 
étrangers. 


15286. — M. Joseph Denais dernande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques dns quelles conditions les personnes 
ayant déposé en banque des biliets de banque néerlandais peuvent 
en oblenir la contrevaleur en francs, (Question du A1 juillet 1950.) 

Réponse. — Les billets de banque néer!'andais démonétisés et 
déposés dans les banques par les porteurs francais ont été centra- 
lisés par la Banqgne de France et remis à la Nederlanasche Bank en 
vue d'êlre échangés conire des bil'els nouveaux. La réglementation 
et la réalisat on pratique des opérations d'échange de ces monnaies 
reèvent de la compétence exclusive des autorités néerlandaises. 
D'après les dernières informations communiquées par les autorités 
hotlandai<es, les disposilions acluellement appliquées sont le3 sui- 
vantes* 10 les dépôls inféreurs à 100 florins sont remboursés en 
monnaie française; 20 les dépôts supérieurs à 100 florins sont virés 
au crédit d'un compte K utilisable à des investissements aux Pavys- 
Bas, au payement de cerlains impôls et à des donalions à des res- 
sorlissants néerlandais, 


15287, — M, Joseph Denas demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques ‘e qu'il advient des engagements pris 
envers l'association nationale des porteurs français de valeurs 
mobilières tou“hant le règlement des créances des porteurs de titres 
d'emprunts extérieurs à Ja charge de la Yougoslavie, lesdits enga- 
gements comportant une échéance précise: ju.n 1%50, (Question du 
11 juillet 1950.) 

Réponse. — Aucun changement n'est intervenu dans la situation 

ui à été exposce à M. Joseph Denais en réponse à sa question 
écrite no 1189: du 5 juin 1950 sur le même sujet, et les négo- 
ciations poursuivies depuis plus @'un an en vue du réglement de 
la publique yougosiave n'ont pas encore abouti à un résuitat 
posili 
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parfumeur entrepositaire peut détenir au moins deux cale: + 

méme cavantage, d'alcool passibles de droits différents, al: elle 


15283 M. Joseph Denais dem:nde à M, le ministre des finances 
et des affaires economiques l'administration des contributions 


directes peut refuser le bénéfice de l'article 2 de la Joi du 18 juil- 
let 1937 à deux agents de fabrique pour cette raison que, Jiés Fun 
et l'autre pour la représentaticn d'articles de inême nature à divers 


rs, il ipent même local! partagent leurs frais et 
leurs commissions et ne représentent donc pas des employeurs 
ment désignés (Question du 11 juillet 160.) 

Reponse L'administration ne pourrait se prononcer sur la silua- 
ton fiscale des personnes qui se trouvent visées dans Ja question 
que si, par l'indication du nom et de l'adresse de. ces personnes, 
elle était mise à même de faire procéder à une enquéte sur le cas 
particulier. 


15289 M. Joseph Denais dermnande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques quel est le fondernent légal des récla- 
jnalions adressées à des propriétaires de valeurs mobilières anglaises 
réquisitionnées aux fins de recouvrer sur eux des dépenses acces- 
soires telles que frais de recouponnement desdites valeurs. (Question 
du 11 juillet 15.) 

Reponse, — Le fait que la cession des titres ait en l'occurrence 
revelu un caractère obligaloire ne modifie en rien la règle selon 
laquelle des Qtres cédés doivent étre en état de bonne divraison. 
Il est donc normal que les frais afférents à cette mise en état de 
bonne livraison aient été mis à la charge du propriétaire de titres 
réquisitionnés, Tel est le fondement des prescriptions du titre VI 
de l'avis de l'office des changes, n° 264, relatif à la réquisition de 
certaines valetrs mobilières étrangères libelkes en sterling, qui, 
aprés avoir rappelé ce principe, a précisé que les frais en question 
dlaient les seuls mis à la charge des propriétaires. 


15292 - M. Félix Garcia signale à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques le cas de la veuve d'un cormmmis du Trésor, 
décédé après trois ans de maladie, qui ne perçoit que 50 p. 400 
de ja pension proportionnelle, et demande si, en vertu de la loi 
no 48-1150 du 20 septembre 1948 et du décret du 17 mars 1919, cette 
veuve ne pourrait pas bénéficier de la moitié de la pension d'inva- 
lid'lé à laquelle avait droil son époux, (Question du 11 juillet 1450.) 


Réponse — Conforméinent aux dispositions de l'article 32 de Ja 
loi du 20 septembre 1948, reprenant celles de l'article 23 de la loi 
du 14 avril 192%, la veuve d'un fonctionnaire a droit à 50 p. 1400 des 
ürrérages perçus par son mari. Toutefois, afin de donner à l’hono- 
rable parlementaire une réponse précise à la question posée, il 
conviendrait de fournir aux services du déparlement des finances 
des précisions sur le cas particulier auquel il est fait allusion. 


15293. — M. Rozan Girard demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques de bien vouloir préciser le montant des 
dépenses ordinaires civiles et militaires (dépenses extraordinaires de 
modernisation et d'équipement non compris) effectnées au cours de 
l'exercice 14949 dans chacun des quatre départements d'outre-mer 
et le montant des receltes effectuées au profit de l'Etat dans chacun 
des départements en queslion au cours du même exercice. (Question 
du 11 juillet 1950.) 


Réponse, — L'honorable parlementaire trouvera les renseigne- 
ments demandés dans le labieau ci-dessous, établi d'après les docu- 
men's complables parvenus à l'administration centrale à ce jour. 


GUYANE REUNION 
(En millions.) 


Dépenses 1.101 470 9 109 1.716 


Les sommes visées ci-dessus ne comprennent pas les dépenses de 
reconstruction et d'équipement (F, FE D, O. M. notamment), ni les 
dépenses militaires de souveraineté qui sont à la charge de l'Etat 
mais ne font pas l'objet d'une jmputation dans ja comptabilité, des 
Wésoricrs-payeurs généraux des quatre départements en question. 


15294 -—- M. Emile Mugues demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: !° depuis quelle date, en application 
de l'article 405 du code général des impôts, l'administration des 
contributions indirectes a prescrit là dénaturalion des alcools de 
parfumerie destiné saux entrepositaires parfumeurs; 2° si, äntérieu- 
réement l'alcool de rétrocession livré par i'Etat aux parfumeurs entre- 
Avr pour leurs fabrications, ne devait pas étre dénaturé, sous 
e contrôle et la surveillance des agents de la régie, à son arrivée à 
l'entrepôt; 3° au cas où il aurait él dérogé à l'exécution de cette 
mesure, quelles sont les raisons pour lesquelles l'administration en 
cause à cru devoir surseoir à l'exécution de la loi, alors que la taxe 
de dénaturation est incorporée au prix de cession de ces alcools; 
4° la dénaluration des alcools reçns par les parfumeurs entreposi- 
taires. élant obligatoire, comment l'administration ayant rempli les 
obligations que lui imposent Ja loi et le code, peut prétendre qu'un 


| 


a le devoir de procéder à leur dénaturation. (Question au ! * 
del 19%). 


Réponse. — 1409, 20 et 3%: La dénaluralion des aloo!ës rfus 
merie est prévue par des dispositions reprises à l'articte du 
code général des impots et, comme ces dispositions ont un «. Fr 
facultatif pour l'administration, celle-ci était fondée à les à, 
seulement à partir du fé mars 1950. IL est précisé que le: , $ 
pour parfumerie n'ont jamais été soumis à une taxe 
luration; 4° Ja dénaturalion des alcools de parfumerie n'étr 
toujours possible au moment même de leur réception (par « le, 


si cette réception a lieu le dimanche où un jour férié, où cie 
si les agents ne sont pas imimédialement disponibles), ces alcools 
sont alors inscrits au compte de produils passibles du dr de 


conormmalion au tarif général (55.000 francs), jusqu'au où 
il est procédé à ladite dénaturalion. Après celle opération, nt 
transférés au comple des produils bénéficiant du taux rit de 


5.600 francs et c’est pourquoi les parfumeurs détiennent, en cer. 
taines circonstances, au moins deux catégories d'alcoo! pass bles 
de droits diflérents. 


15295. — M. Jean Cayeux rapptlle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques les différentes promesses qui cit él 
faites concernant la liquidation de la péréquation des pensions, ct 
lui demande de bien vouloir lui faire connaitre à quelle date unit 
cette liquidalion sera complèlement terminée. (Quesion du 
let 1950.) 

Réponse, — Au 13 juillet 1950, Ja situation de la revision rie 
des pensions civiles et militaires de retraite prescrite par l'art le ef 
de la loi du 20 septembre 1948 était la suivante: 


NOMBRE 
PÉRÉQUATIONS RESTE 
DÉSIGNAT'ONS A 
péréquer. effectuées. piiéjuer. 
Persions civiles: 
Régime général......... 289.941 247.611 42.330 


Alsace-Lorraine 8.900 6.823 1.177 
Pensions militaires........ 918.312 41.116 


502.746 55.223 


Ces chiffres font ressortir qu'à la date srécitée, 99 p. 100 des 

Sréqualions €laient déjà efféttuces. Le reliquat sera résorbé dans 
les prochaines semaines. 

Toutefois, ces chiffres s'entendent de l'envei des nouveaux tres 
de payement aux trésoreries générales assignalaires, Leïles-ci 
quent à réduire au rminimum le délai exisé pour le ca:cul du rappel 
d'arrérages dû à compter du 1er janvier 1918. 


15297. — M. Louis Michaud expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques le cas d'un ampulé de guerre dun 
membre inférieur, pensionné pour invalidité à 109 p. 100, emploi 
de bureau, âgé de cinquante-sept ans, qui est imposé à la taxe des 
prestations appliquée dans la commune où il réside, pour une vriture 
automobile de tourisme dont il ne <e ser! que pour ses déplacements 
personnels; et lui demande: 1° si cet invalide de guerre €-1 n'en 
redevable de ladite taxe, l’article 320 du code général des Hnpois 
directs spécifiant que la taxe des prestations n'est pas due par !°s 
personnes âgées de plus de soixante ans où invalides; 2e dans Latir- 
malive, si le conseil municipal=qui a décilé l'application de 
taxe a la possibilité d'en exonérer une catégorie de citoyens «dési 
gnée par exemple sus l'indication: « invalides des°membres 
rieurs ». (Question du 11 juin 1950.) 

Réponse, — 19 Réponse affirmalive, l'exonération prévue à lézard 
des personnes âgées de plus de soixante ans el à l'égard de: va 
lides visant exclusivement la prestation personnetle et ne s'étendant 
pas à la prestalion des éléments matériels (voilures ou anrux) 
dont peuvent disposer les contribuables; 2° répouse négative. 


15298. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques comment et quand il entend parcr 
aux intéressés la subven'ion concernant le beurre dont, en ‘ru 
d'un article paru au Journal officiel &a 44% juin 19%, Ja direction 
de la comptabilité publique est chargée de la liquidation el à com- 
bien s'élève le totai de la subvention. (Question du A1 juillet 1°) 

Réponse, — 19 La subvention beurre lailier hiver 1949-1621, fixre 
par l’arrélé no 20550 Gu 30 novembre 1949, prévoit le payement dure 
somme de 53 franes par xilogramme de beurre laitier 
sur le {erriloire métropolitain: a) aux professionnels tituiaires d 
carte D et E pour le beurre en stock au 4 décembre 1949 à O heure, 
b) aux professionnels titulaires d'une carte B1 et B2 pour le 170 
vendu à partir du #4 décembre 1949 à 0 heure. L'arrêté no 208°7 du 
28 mars 1950 limite le montant de la subvention à 39 francs pair 
kilogramme pour la période du 1° au 15 avril 4950. La subvention est 
régke à tous les professionnels qui en font la demande sur formiur 
laire 2. mis à la disposition des fédérations nationales Jailitrr<, 
lesquelles se sont chargées volontairement de leur diffusion. En 
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accord également avec les fédérations nationales laitières, il 
-onvenu, dans le but de permettre d’effectner des règlements 
avant contrôle des demandes, de mandater à 100 p. 140 les sonumes 
ant être dues au filtre du mois de décembre 19%9 et à 80 pour 
100 elles afférentes aux mois de janvier, février et mars Le 
règlement final interviendra lors du calcul de la subvention due 
ar ta période du 1° au 45 avril 1950; 2° en principe, les demandes 
Le …suelles de subvention devaient parvenir au service des péréqua- 
ons dans les quinze jours suivant le mois auquel elles se rappor- 
tent, La pratique à révélé que quantité de professionnels, par négli- 
vence où ignorance, ont adressé leurs demandes {rès irrégulièrement, 
des demandes de décembre sont arrivées courant avril et 
mai, et sauvent les demandes couvrant les cinq mois de décembre 
pus à avril 1950 ont été adressées par un seul envoi en mai et 
juin 1950, Actueitement, mandatements du mois de mars sont 
en cours, ceux de décembre 1919, janvier et février 190 ont é'é 
etvetués, sauf en ce qui concerne les retagdataires; 2° au % juillet 
wo, Le servire des péréquations a réglé, au titre de la subvention 
beurre laitier hiver 1949-1959, la somme de 698.525.02 francs, La 
écpense totale peut être évaluée à environ: 1.200 millions de francs. 
ue ne pourra être chiffrée définitivement qu'après achèvement des 
opérations de conirûle actueHement en cours. 


étre ( 


15299. — M. Auguste Rencurel demande à M. le miaistre des 
fuances et des affaires étonsmiques si un fonctionnaire algérien, 
du cadre méxopolilain, service actif, qui aticint l'âge légal de la 
nice à la refraile, soit: cinquante-cinq ans, le 16 juin 1956, après 
ans de service et dont l'enfant n'atteindra sa majorité 
que Le 23 mars 1954, peut avoir sa mise à Ja retraite recule: 1° d'un 
au pour l'enfant mineure à charge ; 2 des {rois ans prévus à compter 
du février 1992. (Question du 11 juillet 1959.) 
Réponse. — En vertu de la loi du 15 février 1916 (art. 19 ta limite 
dise de l'intéressé est fixée à cinquante ans. 1! devra done étre 
retraité le 46 juin #55. Son enfant ne se trouvera plus à charge À 
celte époque et ne pourra lui ouvrir droit à un recul de sa limite 
d'âge. 


11291. — M. Frétiéric-Dupont demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si, Cas «à augmentation de capital 
jaile avec les bénéilees de 1939, la sociéié intéressée devra d'abord 
payer 10 p. 100 sur les réserves et ensuile 10 p. 400 plus 1,13 p. 100 
pour l'augmentation de Capital ou bien uniquement 40 p. i00 plus 
1,15 p. 100. (Question du 25 avril 1950.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article G-4° du 
décret no 50-665 du 12 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour Fapplication de l'article 14 de La Lei no 20-135 du 
st janvier 14950 instituant une taxe sur Les bénéfices non distribués, 
les hénéfices réalisés au cours de l'exercice elos en 1919 qui auront 
été incorporés au capital avant le 4er juillet 1950 seront affranchis 
de ladite taxe, lorsque cette incorporation aura donné lieu à la pers 
cepion de la taxe additionnelle au droit d'apport en société prévue 
à l'article 719 du code général des impôts. L'article 19 du méme 
décret ajoute, d'auire part, que si, aucune décision de l'assemblée 
des associés ou actionnaires appelée à se prononcer sur les comptes 
de l'exercice 1949 m'étant inlervenue avant le %er juillet 1950, la 
déclaration prévue à l'article 17 dudit déeret fait état seulement des 
propositions formulées par le conseil d'administration ou les gérants, 
l'incorporation au capital des bénétices dudit exercice prévue à l'ar- 
licle 64e susvisé pourra être réalisée jusqu'au 39 septembre 159, 
Ji résulte de ces dispositions que les socilés me seront pas, en prin- 
cipe, redevables à la fois de la taxe addiionnelle au drait d'apport 
et de la taxe sur les bénéfices non distribués sur le montant des 
bénéfices de l'exercice 1949 incorporés au ‘capital, toutes les fois dun 
que l'incoiporation dont s'agit aura été réalisée avant le 
4 juillet 1999 ou avant le 1° octobre 1950 suivant la distinc'ion 
inciquée ci-dessus. 


15302. — M. Pierre Truffaut expose À M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l'article 94, paragraphe 3, Jeuxième 
alinéa du code de l'enregistrement, prescrit à tous les propriétaires 
de faire une déclaration annuelle, dite verbale, de tous les loyers 
encaissés. Une circufaire officielle relative à taxe de Ehabitat 
rescrit que le prélèvement pour ladite taxe n'est perçu que sur les 
oyers encaissés l’année précédente. Il lui éenstande si une société 
civile immobilière, propriétaire d'un immeub'e dont tous es asso- 
ciés porteurs de parts ont payé par anticipation tous leurs loyers 
dès 1951, est passible de la taxe de l'habitat, et puisqu'il n'y a plus 
de loyers encaissés à l'exception des charges lncatives, sur quelle 
base peut être caleulé le montant de ladile taxe. (Question du 
11 juillet 1960.) 

Réponse. — Pans hypothèse envisagée, le prélèvement «uw profit 
du fonds national d'amélioration de Fhabitat est exigible sur la 
fraction du loyer global afférente à la période d'imposition, majorée, 
le cas échéant, dans les proportions fixées par l'ordennance du 
28 juin 1945 et les textes subséquents. 


1416 — M. Jean Médecin expo: À M. le ministre des finances 
et des éco que l'article 9 de la Loi du 4 sep- 
lembre sur les loyers ajout» code général des impôts directs 
les dispositions suivantes : « Toutefois, la durée de l'exemption prévus 
à l'alinéa précédent est portée à vingt-cinq ans en ce qui concerme 


les constructions nouvelles, reconstructions et additions de cons. 
truclion non terminées le 31 dé’embre 1947 ou commencées après 
celte date et dont jes trois quarts au moins de la superficie totale 
sont afiectés à Fhabilation ». I lui demande si ces avantages sont 
applicables à ux uameuble situé à Saint-Laurent-du-Var (Alpes 
Marilimes), construit en 19%, entièrement consacré à l'habi'ation, 
siuistré en août 19% à 55 p. 100 remis complètement en état après 
le 3k décembre et à nouveau entièrement habité, (Question 
du 2» avril 1%0.) 


Réponse — Les dispasilians de l'article 9 de la loi du fer sen- 
termibre 19:S qui on! porté, pour les constructions non terminées ia 
31 décembre 1917, la durée de l’exemption temporaire d'impôt foncier 
à vingt-cinq ans, lorsque les trois quarts au moins de la superfi. 18 
totrle sont affectés à Fhabitation, sont applicables, en principe, aix 
poruons d'ünraeubles à usage d'habitation construits en remplace 
ment de constructions partiellement sinistrées par faits de guerre, 
Toutefois, en vertu des dispositions des arlieles 23-2, 24 et 1354 
code général des 1mpôts, cette exonération ne s'applique intégraie- 
ment que pendant les deux prémières années suivant celle da 
l'achèvement de la reconstruction ou, s'il s'agit d'une reconsiric- 
tion édifiée en remplacement d'une portion d'immeuble qui se triue 
vait encore, au moment de sa destruction, en période d'exemption 
temporaire, pour la période de cette exemption restant à courir à 
la date du sinistre sans qu'elle puisse être inférieure à deux ans. 
Pour le surplus de la période de vingt-cinq ans, les portions d'im- 
meubles dont il s'agit ne peuvent bénéficier que d'une exemplion 
partielle dans la proportion existant entre, d'une part, la fraction 
des d‘penses de reconstruction non couvertes par la participation 
financière de l'Etat et, d'autre part, le montant total du coût do 
reconstruction. Le point de savoir si et, le cas échéant, dans quelles 
conditions les dispositions susvisées sont applicables à l'immeuble 
visé dans la question ext essentiellement une question de fait qua 
le service incal est seui à même d'apprécier au vu des circonstan:es 
propres au cas particulier, sous réserve du droit de réclamation du 
contribuable intéressé devant les tribunaux administratifs. 


15201. — M. Waldeck Rochet demande à M. le ministre dos 
finances et dés affaires économiques si un commerçant, 
régulièrement à la patente de marchand forain au lieu de son demi 
cile, peut être taxe à une nouvelle patente dans les localités où il 
déballe ses marchandises du seul fait qu'il paye une location pour 
droils de place. If est souligné que ce commerçant s’installe sur la 
voie publique avec son propre matériel et qu'il me profile d'aucune 
installation appartenant auxdites localités. (Question du 11 juiliect 
4950 


Réponse, — Les marchands forains vendant aux abords de la vois 
publique ne sont assujettis à des droits de pateute spéciaux à rai-0n 
des emplacements qu'ils y occupent que si ces emplacements pré- 
sentent un certain earactère de fixité. Le point de savoir si celle 
condition se trouve remplie est une question de fait que le service 
local des contributions directes est seul à même d'apprécier &ans 
chaque cas nartiemLier, sous réserve, en cas de désaccord, du droit 
de réclamation de l'intéressé devant la juridiction contenticuse 


15305. — M. Mekkxi expose à M. le ministre cos financ2s et des 
affaires économiques qu'une circulaire ministérielle parue au Jour- 
nal offueiel du 24 janvier 1946, page 619, prévoit que le moce de 
calcul de l'indemnité différentielle à servir aux fonctionnaires ayant 
appartenu pendant les hostiités à des unités stationnées en Granile- 
Bretagne, aux Etats-Unis, en U.RS.S., etc, sera précisé par une 
cireuluire ultérieure. H lui demande si cetle ciculaire est parue et, 
dans l’affrmative, à queile date et sous quelles références. (Ques- 
tion du 11 juillet 1956.) 


Réponse. — L'instruction no 8 B 4 du 15 janvir 1916 visée par l'ha- 
norable parlementaire a fixé, d’une manière générale, les nouvelles 
rèsles de calcul de l'indemnité différentielle susceptible d'être 
allouée, durant les hostilités et à compter du 15 avril 195, aux per- 
sonue:s des administrations publiques combattant, en Europe, soug 
le drapeau français. Par la suite, une seconde circulaire n° 118 B 4, 
en date du 2% octobre 1916, a égalerment précisé les règles applira- 
bles en ceitle même matière aux militaires appelés à servir sur les 
territoires d'opérations du Pacifique. L'une et l'autre de ces insiruc- 
tions ont Clé étabiies compte tenu du nouveau réghne de soldes 
institué par l'ordonnance du 23 juin 1945 — et les textes réglemene 
taires subséquents — en faveur des militaires des armées de terre, 
de mer et de l’air. Par contre, en l'absence de dispositions légalc3 
ou rég'esnentaires particulières, il est apparu que le régime «&in- 
dermnité différentielle prévu par le déeret du fer septembre 1939 ne 
pouvait être appliqué aux fonctionnaires incorporés dans une armée 
étrangère. Aussi bien, la situation de ces fonctionnaires s’est-vila 
trouvé: régle, dans la grande majorilé des cas, dans le cadre dc3 


dispositions ce l’erdonnan“e du 29 novembre 1944 relative à la réin- 
tégralion des fonctionnaires victimes de faits de guerre, ordonnance 
dont l'artile 19 permettait l'attribution de réparations pécuniaires. 
Pour le calcul de ces indemnités de réparations if a élé tenu comte 
aux intéressés des sommes qu'ils avaient perçues dans les fornia- 
tions alliées, évaluées sur la base ds liux de changes officiels. Le 
cas échéant, le département des finances ne refuserait pas d'rxa- 
miner avec bienveillance toute demande d'attribution d'indemnité 
différentielle qui lui serait adressée par l'un d°s agents en fraise 
n'avant pas été admis aux bénéfice de l'ordonnance du 29 noverubre 
précitée. 
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15342, — M. doseph Defos du Rau demande à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° £<i, pour l'applicalion de 
l'arlicle 264 du code général des impôts, tous les artisans, autres 
que ceux définis à l'article 181, doivent être taxés de producteurs 
et pour quelle raison; 20 si, par exemple, un entrepreneur de menui- 
serie doit être assujetti à la taxe à la production, et, dans ce cas, 
sur quelles raisons juridiques peut <e fonder une telle extension 
du terme de producteur, le travail du bois ne constituant pas mani- 
festement un produit, ce ffavail étant au surpus le même qu'il 
soit effectué en plus où moins grande quantité, (Question du 13 juil- 
det 10.) 

Réponse, — 10 Réponse affirmalive élant donné que les exonéra- 
tions fiscales de droit élroil; 2° réponde affirmalive; l'entre- 
preneur de menuiserie doit être réputé « producteur », pour toutes 
ses opéralions qui entrent dans 18 cadre des activités dffinies à 
l'article 265 du code général des impôts et aboutissent à la fabri- 
cation d'un produit nouveau, Le fait que la matière première utilisée 
est, en la circonstance, le bois ne saurait faire échec à ce prin- 
cipe fondamental qui régit l'application de la taxe à Ja produclion- 


15344, -_ M, Anädré Mutier expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques le cas d'une société anonyme qui s'est 
constituée en 1942 dans le but exclusif — précisé par les staluts — 
de procéder à un lotissement, Son seul actif consiste en un terrain 
qu'elle à acheté en vue de celle opération, I Jui demande si, par 
suile des diflicuilés qu'elle rencontre pour ebtenir laulorisation 
prélectorale nécessaire pour procéder à ce lolissement, la société 
se trouve dans la nécessits de revendre ce tesain en bloc sans 
avoir pu exercer la profession pour laquelle elle s'est consliluée, 
on peut dire qu'il y a eu cession, transfert ou cessation de l'exercice 
de fa profession au sens de l'article fer de Ja loi du 31 juillet 1949, 
complétant l'article 57 du décret du 9 décembre 198 et que, par 
suite, elle peut bénéficier du taux réduit de 8 p. 100 — au lieu de 
21 p. 100 — sur les plus-values de cession prévu par cette loi, pour 
J'impôt sur les sociétés, (Question du 13 juillet 1950.) 

Réponse, — Question d'espèce à laquelle il ne pourrait être utile- 
ment répondu que si, par l'indication de la raison sociale et du 
siège de la direction de Ja socicté intéressée, l'administration était 
aise à même de faire procéder à une enquêle sur le cas particulier. 


15347. — M. Marcel Pouyet demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° pour quels motifs les fonctionnaires 
régis par décret et qui étaient en service à la Guadeloupe et à la 
Martinique ayant leur intégralion dans les cadres métropolilains ne 
pee plus bénéficier que de six mois de congé administratif, 
en que comptant dix, quinze ans ct plus de services ininterrompus 
à leurs postes, tandis que d'autres fonctionnaires de l'Etat considérés 
précédemment comme étant en service détaché et comptant les 
mêmes années de séjour peuvent prétendre, en vertu du décret 
du 2 mars 1910 sur la so'de et du décret du 31 décembre 1947, à 
une année de congé pour la période antérieure au 1e janvier 1948 
el à deux mois supplémentaires par année à parlir de 1943; 2° sils 
peuvent espérer avoir satisfaction sur €2 point. (Questton du 15 juillet 
4950.) 

Réponse. — A la suite de la transformation de la Guadeloupe, 
de la Guyane française et de la Martinique et de la Réunion, en 
départements français, le régime de congés annuels prévu par le 
statut des fonctionnaires se trouvait applicable de pleim droit aux 
per-onnels en service dans ces départements. C'est ce que précise 
J'alinca 1er de l'article 8 Gu décret n° 47-2111 du 31 décernbre 1947 
Toutefois, pour tenir compte de Ja réglementation antérieure, les 
alinéas 2 el 3 du même article prévoient la possibilité pour les 
intéressés de renoncer à l'applicalion de ce régime pour bénéficier 
de congés adiministraiifs dont la durée est fixée uniformément par 
l'alinéa 4 à six mois, comme précédemment. Le nombre d'années 
de service exigé pour pouvoir prétendre à ces congés varie suivant 
le département et le domicile des fonctionnaires avant leur affec- 
tation, imais il demeure en tout état de cause fixé à cinq ans pour 
ceux qui ont été affectés dans le département où ils étaient dorui- 
ciliés cu dont le domicile était distant de moins de 3.000 kilomètres 
du lieu de leurs nouvelles fonctions. 11 est donc bien certain que 
les intéressés ne se trouvent pas défavorisés par l'entrée en vigueur 
du nouveau régime puisque d’une part, 11s se trouvent mieux par- 
tagés que les fonctionnäires en service dans la mélropoie, les- 
quels ne peuvent prétendre qu'à leurs congés annuels normaux, 
e! que, d'autre part, ils conservent intégralement, s'ils le désirent, 
leur droit à un congé administratif de six mois, tous les cinq ans. 

IL est exact, par contre, qu'ils ne peuvent plus porter leur 
congé administratif à une durée supérieure à six mois, en prolon- 
geant au delà de cinq ans la période pendant laquelle ils renoncent 
à leurs congés annuels, mais cela ne diminue en rien l’imporlance 
du congé aflérent à une année de services, et il appartient à ces 
agents de prendre leur congé à l'issue d'une période exacte de cinq 
années de services. 

En ce qui concerne les fonctionnaires dont le domicile était, 
avant leur affectalion distant de plus de 3.000 kilomètres de leur 
lieu de service dans un dépgrtement d'outre-mer, la question se 
présentait, par contre, différemment, en raison de la durée plus 


courte du séjour exigé pour bénéficier d'un congé administratif, ce 
qui permettrait plus difficilement aux intéressé de choisir la date de 
Jeur départ sans désorganiser le service. 

C'est pourquoi il est apparu nécessaire de prévoir une possibilité 
âc prolongation de ce séjour, et, par suite du congé administralif, 
de Jaçon à respecter Jes droils des agents en cause, 


En définitive, la réglementation édictée par le décret 4» 4 dl 

cembre 1917 maintient intégralement les droits des fonction, 

intéressés, et ne medifle le régime antérieur que pour tenie 

de l'intérét du service. 
ne semble donc pas qu'il y ait intérêt à remani 1 

ces dispositions, À nourng 


15348. — M. Tanguy Prigent dernande à M. le ministre 
et des affaires économiques <i une coopérative agricole, fo Niang 


dans le cadre du-statut juridique de la coopérative agricole don À 
aclivilés comprennent: 1° le stockage et ia vente des cr" 
2° un service d'approvisionnement cédant notamment des 
produits utiles à la culture pour les besoins de ses seuls aie 
do un service de vente des produits du sol récoltés par ses 
adhérent, soit en résumé, trois activités ayant chacune un née 4 
tiscal particulier, doit, du seul fait de ces trois activités et sl 
qu'il y ait lieu d'examiner séparément les conditions de foncti al 


ment particulières au service de ven‘e des produits du « 
soumise, pour ce dernier service, à la taxe sur les transaction. M 
si, au contraire on doit examiner séparément et spévialement ‘$ 
service vente des produits du so! n'effectue que des opérations 
logues à celles auxquelies peut se hvrer un agriculleur 
individuellement, ainsi que le prévoit l'article 283 du code 
des impôts, en tenant compte pour l'appréciation des moyen matl 
rels où de l'agencement non pas de tous les éléments ulilis 
l’ensemble des services mais seulement de ceux nécessaires 
opérations traités, par le service vente des produits du sol. 1 
fait remarquer qu'en soumettant à la taxe sur les transaction. lé 
service vente des produits du sql d’une coopérative, motif pri 
qu'elle a plusieurs activités, l'égalité fiscale ne serait pas ze 1e 
par comparaison avec une coopéralive agricole bornant son 111 £ 
au sen! service de vente des produits du sol, (Question du 1: juil 
let 1950.) 
Réponse. — Rien ne s'oppose à ce que chaque activilé de A 
coopérative soit suivie el exarninée séparément pour l'application deg 
taxes sur le chiffre d'affaires. h 


15349. — M. Eugène Rigal demande à M. le ministre des finance 
et des affaires économiques: 1° quel a été, jusqu'au 1 juillel LEA 
le montant des recouvrements de la taxe sur les sociétés de 21 p. 14 
aflérente aux bénéfices fiscaux des sociétés, de l'exercice ju 
20 quel a été jusqu'au {®r juillet 1950, le montant des recouvrem ‘1 
concernant le premier acompte dû par les sociétés au litre d 
l'exercice 1950. (Question du 13 juillet 1950.) J 


Réponse. — En raison des règles suivies pour l’imputation ef 
comptabilité des versements effectués par les sociétés au titre 
l'impôt sur les sociétés, il n'est pas actuellement possible d'indk 
quer avec précision les recouvreménts afférents à l'exercice 1919 et 
ceux afférents à l'exercice 1950, Du fer novembre 1919 au 25 juin (4 
le Trésor à entaissé au titre de l’impôt sur les sociétés la :0mme 


totale de 63.607 millions de francs. 


15366. — M. Jean Crouzier rappelle à M. le ministre des financg 
et des affaires économiques que les conservateurs des hypolheque 
prétendent qu’une inscription d'office doit être prise lors de If 
transcription d'un acte de vente, lorsque le prix supérieur € 
200.000 francs a élé versé comptant à Ja vue du notaire, soit pæ 
chèque, soit par versement au compte du notaire à la caisse dg 
dépôts et consignalions; il lui demande quelle est la form ‘1 
insérer dans l'acte pour éviter cette inscription d'office qui ef 
absolument sans objet, sans, pour autant, dispenser le conservaleu 
de prendre l'inscription et spécifier dans l'acte que le vend 
renonce à son privilège et à l’action résolutoire, (Question du 17 jui 
let 1950.) 

Réponse. — L'administration des finances ne saurait, sans rijuët 
d'engager sa responsabilité, prendre parti sur des questions, l'ame 
gères à sa mission, qui concernent les rapports privés des parles 
C’est donc aux notaires, exclusivement, qu'il appattient de rechem 
cher les siipulations à insérer dans les actes de vente pour sal" 
aux prescriptions légales, tout en assurant ja sauvegarde des inleris 
dont ils ont Ja charge. 


15369. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques ce qu'il advient de Ja liquidation de 4 
Société d'épargne des retraités et pour quels motifs les ayants di 
n'ont bénéficié d'aucune répariUon depuis 1943, (Question du 17 jui 
Let 1950.) 

Réponse. — 1° La réalisation de l'actif de la Société d'éparzne 
retraités a permis de mettre en distribution aux dates 
ci-après quatre répartitions dont le total représente 40 p. !0 
montant des soldes créditeurs des comptes figurant au pi°° {, 
savoir: août 1936, acompte sur première répartition: 6 p. 100: Ji 
vier 1938, solde de la première répartition: 6 p. 100; avr! !°% 
deuxième répartition: 8 p. 100; juin 1941, troisième répartit 
10 p. 100; janvier 1945, quatrième répartition: 10 p. 100. Elles inté 
ressent 43.700 sociétaires et ont absorbé 56.512.976 francs ; 2° le 114 
dans la réalisation des derniers éléments de l'actif provient de 
difficultés contentieuses auxquelles donnent lieu la plus £$ 
parie des prêts hypothécaires et la liquidation d’une socitté 

ice elle-même en faillite, D'autre part, eu égard aux frais in 
tants qu'entraine l'envoi des fonds aux parties prenantes, il 3 
intérêt à attendre que le dividende soit d'un montant suffisamne 


élevé. 
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15382. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques en veriu de quelles décisions et pour 
quels motifs l'administration des domaines a créé des « commis- 
saires aux ventes », au lieu de s'adresser ayx commissaires-priseurs, 
dûment qualifiés, en grevant au surplus les opérations dans lesquelles 
interviennent ces fonctionnaires, de charges excédant celles qui, 
compte tenu des impôts, résultent de l'intervention des commis- 
saires-priseurs. (Question du 18 juillet 1950.) 


Réponse. — Le décret-loi du 28 février 1910 a codifé les règles 
rélatives à la gestion et à l’aliénation des biens dépendant du 
domaine mobilier de l'Etat, règles qui se trouvaient disséminées 
dans de très nombreux textes remontant pour la plupart à la période 
yévoiutionnaire. Il résulte de l’article 4 de ce décret et de l'arrêté 
du 19 mars 19:50 (art. $), wris pour son application, que les ventes 
du mobilier de !’Etat ne peuvent être effectuées que par des agents 
assermentés de l'administration des domaines et, en particulier, 
par des agents spécialisés directement atlachés au servie central 
des ventes. Le corps des commissaires aux ventes, dont la dénomi- 
nation figurait déjà dans un décret du 6 venlôse an HE (al. 3) 
n’est pas de création récente. L'administration des domaines utilise 
depuis longtemps, pour les opérations de l'espèce, à Paris et dans 
les grandes villes, des agents spécialisés complant dans ses effectifs 
budsétaires. Les attributions de ces préposés s'étendent aux ventes 
des biens meubles appartenant à J'Elat et des biens de même 
nature dont la liquidation doit, en verlu de texles spéciaux, êlre 
réalisée suivant la procédure domaniale (objets abandonnés dans 
les greffes, dans les entreprises de transport, biens ennemis, etc.). 
Ces attribütions étant fixées par la loi, il ne saurait être question 
de charger les officiers publics ou ministériels du soin de réaiiser 
ces ventes. L'intervention des commissaires priseurs 
d'ailleurs, une charge nouvelle pour le Trésor en raison des frais 
et honoraires réclamés par ces imtermédiaires. A titre indicatif, il 
est précisé que les frais (y compris les droits perçus au profit du 
Trésor) s’ajoutant au prix dans les ventes domaniales ne s'éèvent 
qu'à 12 p. 100, alors que les frais grevant les ventes réalisées par 
ks commissaires priseurs sont de l’ordre de 20 p. 100. 


15383. — M. Pierre Dominjon expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'en vertu d’une décision ministé- 
rielle du 31 mars 4947, l'administration perçoit, sur les mutations 
entre vifs à titre onéreux, de biens sinistrés, consenties par les 
sinistrés eux-mêmes ou par leurs héritiers: 1° les droits de vente 
d'immeubles sur la partie du prix afférente au terrain; 2° le droit 
de cession de créance sur la partie du prix afférente à la cession 
du droit à indemnité. Quoique ces indemnités soient rachelées à 
33 p. 100 de leur valeur, l'administration réclame ultérieurement, 
A la fixation définitive de la créance afférente au bien sinistré, 
le complément de droit sur le montant nominal de la créance cédée 
(Cf. R. M. F. à M. Pierre Joly, Journal officiel du 4 décembre 1947, 
débats Assemblée nationale, p. 5132). Elant donné que le montant 
des créances de reconstruction varie dans Je temps en fonction 
d'indices fixés E le M. R. U. et appelés « index pondérés », il 
semble qu'il failie, pour liquider le complément de droit demandé, 
calculer auparavant la valeur de la créance au jour de la cession 
en faisant le rapport, entre l'index pondéré au jour de la vente et 
celui du jour de la fixation définitive de ;adite créance. Il lui 
demande si c’est bien ce mode de caltul qui doit être utilisé ou, 
dans le cas contraire, quelle est exactement la marche à suivre 
en la matière. (Question du 18 juillet 1950.) 


Réponse. — En cas de cession, par un sinis'ré ou ses héritiers, 
d’un immeuble sinistré et du droit à indemnité pour dommages 
de gucrre y attaché, la cession du droit à indemnilé, bien que cons- 
tiltuant, en vertu de l’article 32, 2 alinéa, de Ja loi du 2 octobre 
1946, une vente immobilière, est assujettie seulement, par mesure 
de tempérament, si elle comporte un prix distinct, au droit afférent 
aux transports de créance. En pareille hypothèse, et conformément 
aux «dispositions de l'article 729 du code général des impô's, ce 
droit est liquidé, non sur le prix stipulé, mais sur le montant de 
la créance de dommages de guerre, Lorsque l'indemnilé n'est pas 
encore déterminée au jour du conirat, la perception est 
provisoirement d’après l'estimation, fournie par les parties (article 675 
du même code), Après fixalion uüéfinilive de l'indemnité, le droit 
est liquidé sur le montant définitif de celle dernière et la perception 
provisoire est revisée en conséquence s'il y à lieu. 


— Mile Renée Prevert, se référant à la r‘ponse faile le 


15385. 
21 juin 1919 à sa question écrile no 10141, expose à M. le ministre 


des finances et des affaires économiques que 10rs du décès du mari, 


un fonds Je commerce de communauté est exploi'é dans un imimeu-. 


bie propre à la veuve; que le tribunal, en présence d'enfant mineur, 
a ordonné la vente du fonds moyennant 2 millions de francs et a 
aulorisé Ja veuve à consentir un bail de son immeuble à l’acqué- 
reur contre une indemnité de 800.000 francs à prendre sur le prix 
du fonds comme prix de son pas de porté. Elle lui demande si 
l'administration de l'enregistrement peut exiger que ces 800.000 
franes soient portés à l'aclif de communauté dans la déclaration 
de succession, ou s'ils sont propres à la veuve, (Question du 18 juil- 
det 1950.) 

Réponse. — Pour répondre en pleine connaissance de cause, il 
serait nécessaire de faire procéder à une enquête auprès du <er- 
vice local de l'enregistrement et, à cet effet, de connaitre les nom et 


domicile du défunt, ainsi que la date du décès, 


15394. — M. Louis Bonnet demande À M. le miaistre des finances 
et des affaires économiques quels sont les droits d'une veuve de 
retraité proportionnel, ce retraité ayant, à la da'e de sa mise à la 
retraite, 20 ans, 7 mois, 11 jours de services effectifs, plus 9 cam- 
pagnes, ce qui porte à 30 ans ses services pour le décompte de sa 
reélraile, (Question du 19 juillet 1950.) 

Réponse. — Aux termes de l’article 32, paragraphe Ier de la lol 
du 20 septembre 19148, les veuves de fonctionnaires ont droit à la 
moi'ié de la pension dont bénéficiait ou aurait pu bénéficier leur 
märi lors de son décès, sous réserve qu'elles remplissent les condi- 
tions d'antériorité du mariage prévues au paragraphe LE du mème 
article, 


15295. — M. Frédéric Dupont demande à M. le ministre des finan- 
ces ei des affaires économiques si les ver-ements eflectuss au titre 
des tiers provisionnets viennent en déduction de la contribution 
personnelle mobilière où de la contribution de patente, (Question 
du 19 juillet 1950.) 

Réponse. — Réponse négalive, En application de l’article 6, parae 
graphe 2, du décret no 50-57 Cu 12 janvier 1950, les acomptes pro- 
visionnels versés en février el mai 1950, qui ont été calculés sur 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques établi au tire de 
1919, doivent être imputés en l'acquit du même impôt établi au 
titre de 1950, Hs ne peuvent donc être employés au payement des 
contributions mobilière et des palen'es, 


15396. — M. Roger Gaborit expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'aux termes de l'article 99, 5e alinéa, 
du code général des impôts, pour les locaux d'habitation vendus 
avant d'être achevés ou dans de leur achèvement, la taxe 
complémentaire exceptionnelle sur la première mulation est perçue 
seulement au moment de la deuxième transmission et que ect arti- 
cle ne fait aucune distinction entre des immeubles nouvellement 
construi's et des immeubles reconstruits après sinistre par faits de 
guerre avec la participation financière de l'Etat. I! lui demande st 
un ümmeuble n'ayant pas acquitté la taxe dont il s'agit, sinistré par 
fails de guerre et reconstruit sur un autre emplacement avec la 
par'icipalon financière de l'Elat est susceptible de bénéficier de 
cette disposition. (Question du 19 ‘uillct 1950.) 

Réponse. — Réponse affirmative. 


15399. — M. André-Jean Godin demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques le montant des sommes décais- 
sées par le Trésor en contreparlie de la garantie qu'il a donnée à 
la caisse nationale des marchés de l'Etat depuis le 1% janvier 195 
(Question du 19 juillet 190 ) 

Réponse, — Le montant des sommes décaissées par le Trésor en 
contrepartie de la garantie qu'il a donnée à la caisse nationale des 
marchés de PElat depuis 1955 s'élevait au 31 décembre 1919 à 
2.989.086.024 F. 


15409. — M. Jean Le Coutaller expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques que L'instruction du 13 février 1950 relative 
à l'application des dispositions du décret ne 49-1116 du 5 octobre 1949 
(caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales) 
stipule que: « si la promotion à la classe nouvelle ou à l'échelon 
nouveau n'est pas automatique par suile d'une limitation du nombre 
des agents pouvant v accéder à un certain pourcentage de l'effectif 
du cadre, les retraités ne pourront en aucun cas bénéficier de l'assi- 
milalion à cétte classe ou à cet échelon ». II lui demande les raisons 
qui pourraient justifier une telle disposition, en contradiction formelle 
avec le texte même de l'article 63 du décret précité d'après lequel 
la péréquation des retrailes doit s'effectuer « compe tenu des modi- 
ficalions apportées dans ia struclure, les appellations, Ja hiérarchie 
des calézories », IL est fait remarquer qu'il est constant, cependant 
et la jurisprudence du conseil d'Elat est, à cet égard, très explicite, 
qu'il a modificaiion de la hicrarchie dès l'instant où certaines 
classes ont cessé d'être les plus élevées, où la création de classes 
nouvelles a ouvert un nouveau débouché, (Question du 19 juillet 1950.) 

Réponse. — Les instructions contenues dnns la circulaire de Ja 
caisse des dépôts et consignalions du 13 février 1950, et d'après 
lesqueiles il est impossib'e de faire bénéficier d'une pension revisée 
sur la base du traitement afférent à une classe nouvelle non acces- 
sible automatiquement à l'ancienneté Jes agents retraités antérieu- 
reinent à la création de cette classe ne font que reprendre pour 
le personnel retraité des collectivités locales les règies postes par le 
conseil d'Etat lors de l'examen des décrets d’assimilation concernant 
les anciens fonctionnaires de l'Etat. Toute décision qui tendrait & 
accorder automatiquement aux retraités le bénéfice d'une classe 
nouvelle dont l'accès est limité et subordonné à une condition de 
choix aboutirait en effet à cette conséquence contraire au principe 
même de la péréquation de traiter plus favorablement les agents 
retraités que ‘es agents en activité, 


15401. — M. Maurice Schumann sisnale à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques le cas d'un négociant en tissus vendant 
en gros et au détail des produits pour lesquels le fabricant a déjà 
payé la taxe à la production de 13,50 p. 100 l'administration des 
contributions indirectes réclame à ce négociant Le payement de I 
méme taxe sur ja différence entre son prix d'achat et son prix de 
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vente lorsqu'il vend en gros à des contectionneurs ou & des tailleurs 
et l'en exonère lorsqu'il vend au détail à des utilisateurs directs. 11 
lui demande si ce procédé, qui revient à faire payer dans certains 
€as, une double taxe partielle à la producUion est légal. (Question du 
49 juillet 1950.) 

Réponse, — Les confechonneurs et les tailleurs non artisans sont 
oblisatoirement assujettis au payement de la iaxe à la production 
en vertu des articles 263 et 264 du code général des impôts et ils ne 
peuvent opérer la déduction prévue par Particle 271 dudit code 

rs factures d'achat mentionnent distinctement la 


qu'autant que leur 
taxe à la production, I s'ensuit que le négociant en tissus doit, 


dans l'intérêt de ses clients producteurs, prendre lui-même la position 
de producteur et acquitter la taxe à La production dans 1°s conditions 
ment prévue par larti- 


de droit commun, tetle facullé est 
cle 2617-20 précité, Par contre sous réserve que sa cormptabililé 
ermette de distinguer ces optrations il peut revendre librement 
Le mêmes tissus à tous ses aulres clients non producteurs. 


15407. — M, André-Jean Codin demanle À M. le ministre des 


finances et des affaires économiques: 1° s'il est exact que des 
arrétés de nomination à des postes de chef de section de la caisse 
naliona'e des marchés de l'Etat pris en mars 1950 avec effet rétro- 
actif du 4% janvier 1919, aient été antidatés au 25 septembre 1919 
alors qu'aucune vacance ne les justiflait; 2° si cètte pratique n'appelle 
pas notamment les sanctions prévues par Ja loi n° 48-1481 du 25 sep- 
termmbre 1938, (Question du 19 juillet 1950.) 

Réponse, — L'article 13 de la loi n°? 48-1992 dn 91 décembre 1918 
ayant porté à 10 le nombre des chefs de section de la caisse nationale 
dés marchés de l'Etat, un tableau d'avancement, en vue de pourvoir 
aux nouveaux postes ainsi créés, pouvait régulièrement être établi 
pour l'année 1949. Ce tableau, dressé après consullation des orga- 
nismes pavitaires compétents, fut arrêté par le président du conseil 
d'administration de la caisse conformément à l'article 16 du décret 
du 29 mars 1938. Les nominations intervenues au mois de septem- 
bre 199 ont promu, dans l'ordre du tableau d'avancement, les 
agents qui y avaient été portés. Dans ces conditions, les promotions 
en cause né sauraient étre réputées irrégulières puisqu'elles ont été 
effectuées conformément à la loi fixant les effectifs des fonctien- 


naires de l'établissement, 


15408 — M. Camille Wolff expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que les automobiles françaises se rermdant 
en terriloire helvétique et assurées en Frante, se voient contraintes 
de contracter à la douane helvétique une assurance couvrant leurs 
risques pendant leur séjour à l'étranger, et lui demande: ° si, réci- 
proquement, une assurance française est obligatoire pour les auto- 
mobiles étrangères, notamment helvétiques, circulant en France; 
20 dans la négative, s'il ne serait pas possible d'envisager les conclu- 
sions d'un accord internationat tendant, soit à instaurer un régime 
de réciprocité, soit à permettre aux polices d'assurances françaises 
de couvrir les risques en territoire étranger. (Question du 19 juil- 


let 1250.) 

Réponse, — 1° Aucune obligation d'assurance n’est imposée aux 
autounobilistes étrangers, notamment helvéliques, circulant en 
France; 2? des polices souscrites auprès de compagnies françaises 
peuvent couvrir les risques encourus par les automobilistes circulant 
en Suisse, Les automobilistes pénétrant dans ce pays sont tenus 
soit de produire une déclaration d'assurance délivrée par une entre- 
prise admise à pratiquer en Suisse l'assurance automobile ou une 
attestation d'assurance frontière obtenue des services douaniers hel- 
véliques, soit de payer. selon des modalités diverses, une taxe desti- 
née à l'alimentation d'un fonds de garantie an profit des victimes 
d'accidents causés en Suisse par automobilistes étrangers. 
négocialions internalionales sont en cours pour obtenir un aména- 
gement de ce régime. 


15413. — M, Phiipge Livry-Level demande à M.-le ministre des 
finances et des affaires économiques comment il qualifie la façon de 
faire de l'office des changes qui fait acheter aux Français se rendant 
dan: certains pays d'Amérique du Sud les monnaies qui leur sont 
nécessaires aux taux officiel, mais ne Jeur permet de revendre celles 
| + n'ont pas utilisées qu'au cours parallèle soit à environ 40 p. 100 

e leur prix d'achat: il lui demande s'il compte faire cesser ces abus. 
(Question du 20 juillet 1950.) 

Réponse. — Les moyens de payement libellés dans la monnate d'un 
des pays d'Amérique du Sud que les voyageurs emportent avec 
eux peuvent être constitués par des chèques, lettres de crédit, etc., 
ou par des billets de banque. Les premiers sont délivrés sur la base 
du cours du fonds de stabilisation des changes et en cas de non- 
ulilisalion sont repris sur la base de ce même cours. Les seconds, 
au contraire qui ne sont pas traités par le fonds de stabilisation des 
changes sont vendus et achetés par les banques ayant la qualité 
d'intermédiaire agréé sur la base d’un cours librement débattu. Les 
faits signalés ne peuvent donc se produire que dans ja mesure où le 
voyageur, muni à son départ de chèques ou lettres de crédit, a 
ramené des billets de banque. 


15414, — M, Jean-Paul Palewski exrose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que la loi du 13 août 1996 avait fixé, 
pour le mafntien des fonctionnaires dans les cadres les limites d’âge 
de soixante ans Dour les services sédentaires et de cinquante-sept ou 


cinquante-cinq ans, selon l'échelon, pour les services actifs, Il ;:5. 
cise que s'agissant des inspecteurs (aujourd hui inspecteurs pri: 
paux}, le décret du 17 juin 1938 avait reculé ces humites jusqu. 
moment où les intéressés atleignaient quinée ans de services 
et, au plus tard, soixante ans, limite d'âge de l'emploi séderta 
qu'ils occupaient avant leur promotion et leur passage dans le cu 


“actif. Que la loi du 15 février 19% a relevé uniformément de 


ans les limites d'âge qui ont été ainsi portées, pour les inspectoi:; 
principaux, selon le cas, à soixante ans ou cinqguante-huit ans: qu. 
durant la période transitoire instituée par la loi du 8 août 1947, | ; 
foucliennaires sont maintenus en fonciion au delà de leur bi: 
d'âge antérieure pendant un temps d'autant plus leng que la date . 
celle limite d'âge est éloignée du 15 février #46, étant entendu ; 
les liruiles d'âge nouvelles seront intégralement observées dès : 
45 février 1952, HN prend acte que, d'une façon générale, les Him! ; 
d'âge des tonctionnaires ont été retardées et s'élonne, dans s 
condilions, qu'une exception ait 4'# créée, au moins dans cerlairs 
administrations, à l'égard des inspecteurs principaux me total: 
quinze années de services actiis et qui, alors qu'ils élaieni ma. 
enus ea fonction jusqu'à soixante ans au p'us sous l'empire de ja 
loi du 18 août 1996 et du décret du 17 juin 1958, sont aujouril Li 
adinis d'office à faire Valair leurs droits à la retraite, abstract 
faite du décret précité qui ne paraît cependant pas avoir été abro à 
ar la loi du 20 septembre 1948 portant nouveau régime des pensions, 
1 demande si celle mesure d’exeeplion appliquée à une seule calé 
gorie de fonctionnaires est conforme à la kelire comme à l'esprit «e 
la législation sur les pensions civi'es et, la négative, 
dispositions peuvent étre envisagées pour y mettre fin. (Question ju 
20 juiltet 1%50.) 


Réponse, — Réponse affirmative. La situa'ien dont il s'agit e:t 
conforme à l'esprit de la législation qui a donné un caractère imj- 
ralif à la nolion de limiie d'âge, Elle est également conforme à : 
lettre, dn fait que les dispositions du décret-loi du 17 juin 198 
permellaient aux agents nominés tardivement à un emploi de !: 
catégorie B et ne comptant pas quinze ans de services dans « 
emploi lorsqu'ils atteignaient leur limite d'âge, de demeurer en fou 
tion au delà de cette limite jusqu'à soixante ans, âge auquel ji: 
pouvaient pré'endre à une pension d'ancienneté, s'ils réunissaie 
pe ailleurs trente ans de services, ont été rendues caduques par 
‘artivie 6, $ IH, 2° de la loi du 20 septembre 438 qui accorde une 
ension proportionnelle sans condition de durée de services aux 
onciionnaires qui, se trouvant dans une posiliom valable pour ! 
retraite, atteignent la limite d'âge de leur emploi ou l'âge 4 
soixan:e ans sans pouvoir prétendre à une pension d'ancienne.#, 
Toulclois, l’article 63 de la loi no 50-928 du 8 août 4950 relative o1x 
dépenses de fonctionnement des services civils pour Fexercice 10, 
prévoit une dérogation exceptionnelle aux dispositions de Fariicle 6 
susvisé en vue d'accorder une pension d'ancienneté aux agents inlf- 
ressés comptant au moins trente ans de services au 23 septembre 
1945 mais ne réunissant pas à cette date quinze années de services 
dans la catégorie B. 


i 
t 
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15424. — M. André-François Mercier expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiguzs que l'xlminisiration de lenre- 
gistrement rcévalue d’une façon presqnme systématique toute transic- 
tion immwbilière privée ou commerciale. est exact qu'il existe 
des friudeurs, il est dommage de constater que des retours sont 
introduits trop souvent à l'encontre daulcurs de transaction entié- 
rement de bonne foi, Très souvent, l'acquéreur d'un immeuble e:t 
invité plusieurs mois après un achat à reconnaître une dissimi- 
Jation, l’écart entre la valeur déclarée et l'estimation de l'ins;ec- 
teur étant souvent très élevé. En réalité, dans le délai ainsi cou't, 
l'acquéreur a pu effeciner des améliorations modestes, mais ce 
nature à modifier censidérabiement l'estiraation de son immeuble. 
I est d'autre part paradoxal de taxer de frande l'avantage recueil 
par l'habileté d'un acquereur où dû à k faiblesse du vendeur. Enfin, 
un immeuble n'a souvent de valeur que celle qu'en lui attribue 
et celle-ci dépend, pour une large purt, de l'usage que Fon souhaite 
en faire. 1] demande si un contribaable, ayant fait une sigmifica- 
tion par écrit flettre recommandée avec accusé de réception) à 
l'inspecteur de l'enregistrement du licu où se situe i'affaire à traiter 
et, à défaut d'une objection écrite à lui parvenir sous huitaine 
peut se rendre acquéreur d'un immeuble moyennant le versemen 
d'une somme qu'il five dans sa requête et s'il peut se considérer 
à l'abri de tout recours par l'administration de l'enregistrement. 
(Question du 21 juillet 19%.) 


Réponse. — Réponse négative, la signification envisagée étant 
dépourvue de valeur légaæ. Toutefois, FPacquéreur qui n'accepte 
pas à l'amiable le rchaussement proposé pur Fadmimistration est 
assuré de trouver pour la défense de ses intérêts, des garanties 
suffisantes dans les procédures de conciliation, et, s’il y a lieu, 
d'expertise organisées par les articles el suivants du code 
éncral des impôts, En cas de vente d'immeubles, le délai pendant 
equel le contrôle de l'administration est susceptible d'intervenir 
étant fixé à trois ans à partir de l’enregistrement de Facte de 
vente (art 1897 du même code), une réclamation postérieure de 
quelques mois seulement à cet acte ne saurait être considérie 
comme tardive. Il est fait usage du droit de contrôle même en 
l'absence de tonte dissimulation et son exercice ne nulle- 
ment la nrauvais foi des contractants, il suffit que Je prix exprimé 
apparaisse inferieur à lo valeur vépale réelle vendus. Ce:le- 
c1 doit d'ailleurs être déterminée em se plaçam à la date de la muli- 
ton et en faisant abstraction des plus-values que ces biens ont 
pu acquérir ultérieurement, notamment à la suite de travaux de 
réparation ou-d'amélioratien. 
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une am ration de ce régime « {a des 
15235. — M. Paymond Moussu demande à M. le minicire des celle question Vie par 
finances et des affaires economiques si un fonctionnaire des Les intermédiaires &s français L vi 
es, arriwant à la lisnile d'âge, peul faire vaiider, pour le e toiremet sentces les derna 
d compte de sa retraite, dix années de service de facteur auxi- rapatriement des avoirs français bloqués aux ! Bas ont tte \i- 
] rermanent des posles, télégranhes et télMphones accomplies Ks à rechercher avec l'office des changes la so Ù Cux 
urement à sa nomination de &aininis du Trés (Question cas parliculiers que peut souever 1 ù 
21 juillet 1959.) 
penonse. — Réponse négative, La valiiition de services auxi 
lures au titre de larlivie 10 de la loi du 4% avril 1921 et de 13475. - M. Pierre Chevalier lemanle à M, le ministre des finances 
juticle 8 de la. loi du 20 septembre 1943 portant réforme du ei des affaires économiques: 1° si la taxe locale est pu — CI CO 
des pensions civiles et mililäires, doit, à peine de forelu- qui concerne les Inagasins à succursales multiples et les marchande 
$ ôtre demendée par les intéressés dans un déiai d'un an forains ambulauts — à la recette des contributions indirectes du 
à parur de leur litularisation. Leu du principal établissement, ou si elle doit être paye, soit à la 
: recclie dont dépend chacune des succursales, soit à la recette du 
lieu où les affaires ont été réalisées: «ji des posit ittes 
‘lé prévues \ ce qui concerne Îles archandes f ot ambrt- 
15436. — M. Guy Petit demande à M. le secrétaire d'Etat aux 7 
affaires économiques si une industrie qui à achelé des bois débités 
en planches et madriers à une administration publique dans le Réponse. — {9 1 résulte de l'art de foi du code ginéral des 
courant des années 1915-1916-1947, n'est pas dans son droit d'exiger que Ja taxe lücale aux taxes sur le chiffre 
de celte administration publique de lui fournir, pour réglement de d affaires est payabie à la recelle centrale des contributions indi- 
tompte, une facture rédige conformément à la législation sur les restes dont relève le lieu (magasin, succursale, comploir de vente, 
pla e sur le marché} où les affaires taxables ont été effectuées, lieu 


rix tel qu'il est précisé à l'article 9 de l'arrêté no S415 du 21 décem- 
bre 1943, publié au officiel des sertices des prir du 
2, décembre 1913; 20 dans la négative, sur quel texte l’adminis- 
tralion en cause peut s'appuyer pour facturer ces fournitures sans 
se conformer à la réglementation sur les prix qui était en vigueur 
au moment où eile a effectué ces fournitures. {Yue6stion du 21 juil- 
let 1950.) 

téponse, — La réglementition des prix des produits d'exploi- 
tions forestières et de scieriés, codifiée par l'arrêté no du 
21 décembre 1913 (B.0.S.P. du 24 décembre 4945} relatif aux prix 
es produits d'exploitations forestières et de scieèries était appli- 
cable à toutes les ventes de bois, que ces dernières aient él6 effec- 
tuées par des personnes privées, des collectivités publiques ou 
prices, des adrninistrations publiques de l'Etat, des communes 
ou des départements. En conséquence, une administration vendant 
des planches et madriers à une entreprise élait tenue, au cours 
des années 1945 à 1949 — jusqu'au 15 mai 1949, dale de la mise 
hors taxation des sriages — de respecter les dispositions de l'arli- 
ce 9 de d'arrêté ne s411. 


1 
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15447, — M. dacques Bardoux expose à M. te ministre des finances 
et des affaires que le premier alinéa de l'article 35 
de la loi du 21 octobre 1982 frappe d'une majoration de 23 p. 1060 
toute succession recueillie par un célibataire ou un divorcé âgé 
de plus de trente ans. Cette surcharge s'applique évidemment aux 
donations et aux donations-ariages, partages auticipés d'ascendants 
recueils par un célibataire ou divorcé de plus de trente ans. Muis, 
d'autre part, l'instruction de lenregistrement du 27 mnars 1947, 
ne 4774, à institué, conformément à l'article 177 de la loi du 
7 actobre 4946, un régime de faveur pour les héritiers anciens 
prisonniers de guerre. Leur siluation de famille sera déterminée 
en ajoutant à la date de leur reélour de captivité un nombre de 
jours égal à celui qui séparait la date d'entrée en caativité de la 
date du décès du de cujus, sans, néanmoins, que ce nombre de 
jours puisse dépasser la durée totale de la captivité. I jui demande : 
40 si ce régime de faveur, à savoir la non application de la majo- 
ration de % p. 100 à l'hérilier célibataire, s'applique lorsque, dans 
l'acte de partage anticipé, figure un ancien combattant prisonnier 
pendant cinq ans, et lorsque cet acte à cié dressé dans les quatre 
ans du retour de caplivité, et lors du mariage de ce prisonnier céli- 
bataire: 20 si ce régime de faveur s'applique lorsqu'un ancien 
combattant prisonnier de guerre pendant cinq ans, Célibataire, a 
recueilli la succession de son père décédé, et lorsque quatre mois 
après le décès de son père, i a bénéficié, par suite d’un partage 
dulicipé, de la donation consentie par sa mère. (Question du 22 juil- 
let 1950.) 

Réponse. — 4° Réponse nézalive (rapp. réponse à la queslion 
écrile no Si6i, posée par M. Garavel, député, J. O0. parl. Ass. 
nal. du 28 janvier 1949, p. 208, col. 1). observation faile, toutefois, 
que la majoration de 25 p. 100 n’est applicable que si l'acte de dona- 
tion est antérieur au mariage du donalaire considéré; 20 réponse 
négative. 


15442. —— M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
Et des affaires économiques en verlu de quelles conventions et de 
quelles décisions unitatéraies, des Français, ayant déposé, en 1945, 
dans une banque française, des devises néerlandaises voient opposer 
aujoum'hui à leur demande de restitution en francs français, un 
refus aux termes duquel leur avoir est bloqué en Hollande et 
peut être employé exclusivement en valeurs néerlandaises non 
nézociabies hors des Pas-Bas. (Question du 22 juillet 1950.) 


Réponse. — Le refus opposé par les autorités néerlandaises aux 
demandes de transfert en francs français d'avoirs provenant de 
detises néerlandaises en petites coupures déposées par des Fran- 
Çais en 1945 est fondé sur es dispositions de la loi monélaire néer- 
landaise de septembre 19% qui a prévu un certain blocage moné- 
laire obligatoire applicable aussi bien aux avoirs des résidents qu’à 
“eux des non-résidents, Ces dispositions, relevant de la compétence 
exclusive des autorités néerlandaises, n’ont pu donner lieu à Ja 
conclusion de conventions entre les gouvernements français et 
Déerlandais. Toutefois, toutes les fois que cela a paru possible, des 
interventions ont été faites pour obtenir des autorités néerlandaises 


qui est généralement celui cù les recettes ont élé effectivement 
réalisées ; 2o Les commerçants non sédentaires, ainsi que les inaisons 
à succursales mulliples ont élé autorisés à établir une déclaration 
unique pour toutes les affaires possibles de la taxe locale réalisées 
dans les communes relevant d'une même recette central à la 
condition que celle déclaration soit accompagnée d'un bordereau 
indiquant le montant de la taxe qui revient à chaque commune. 


15476, — M. André Gautier apyelle l’allenlion de M. le ministre 
des finanecs et des affaires éconemiques sur la répoue faile par 
M. le ministre de la reconstruction el de l'urbanisme à une question 
écrite (Journal officiel du 24 février 1950, débats Assemblée natio- 
nale, pages 14106 et 1107) relative à la fixation du point de départ 
d'uen rente viagère consliluée à la caisse naljonale d'a-surances 
sur la vie, à l'aide d'une indemnité d'éviclion conformément à lar- 
licle 19 de Ja loi du 28 octobre 1946, Cétle réponse ne peut donner 
salisfaction aux sinistrés. En effet, le délai indiqué corinne « assez 
réduit pour que le siniswé ne subhisse aucun préjudice sérieux » 
ampule, dans presque tous les cas, le trimestre dû au sinistré deg 
deux tiers de son montant. Or, il s'agit toujours de sinis'rés âgés 
ei, dans Ja piupart des cas, sans ressources, I serait équitable 

ue e point de départ du versement de la rente viagère soit fixé 
du jour de la décision, ainsi que cela a été fait pour les litres nmoi- 
natifs émis par la caisse du Crédit national. Par ailleurs, les livrets 
de payement remis aux sinistrés par la caisse des dépüis et eonsi- 
gnalions mentionnent: « qu'en cas de décès du litulaire du livret 
aucun prorala d'arrérages ue sera versé aux hérilicrs », compte 
tenu de la réponse précilée. H y à là une anomalie. En effet, si 
« la caisse d'assurance sur Ja vie ne saurait verser Ja roule’ qui 
esi le fruit du capilal pour uen période antérieure à la dale où ce 
capital lui à été remis », il n'esi pus logique que la somme dûe suf 
le montant du trimestre à échoir au moment du décès de l'inté. 
ressé reste acquise à la caisse des dépôls 6l consighnations, 11 Jui 
demande quelies mesures il envisage pour remédier à cet élat de 
fait et sauvegarder les intérêts des siuistrés en cause. (Question 
du 23 juillet 1950.) 

Réponse. — Quelle que soit l'origine des fond<s, nn rontrat de 
route viagère à jouissance imanédiaie souscrit à nalionale 
d'assurances sur la vie ne peut pas prendre effet d'une date anté- 
rieure à celle à laquelle le capilal constitutif à été versé à celte 
institution, La clause Suivant laquelle aucun prorata ‘d'arrérages 
n'est versé aux héritiers du renlier apiès le décès de ce dernier a 
pour objet de fixer la date d'extinction de la rente au dernier jour 
du trimestre précédent la date du décès de l'intéressé. Mais, si ce 
dernier vient à disparaitre sans avoir touché un ou plusieurs {crmes 
de sa rente, ses héritiers peuvent, bien entendu, exercer leurs droits 
sur les sommes correspondantes qui font partie du patrimoine du 
défunt, Si Ja caisse nationale prévoit dans certains de ses contrats 
que la fraclion d'arrérages, inféricure à un trimésire, courue depuis 
la dernière échéance normale de la rente jusqu'au jour du décès 
du rentier ne sera pas versée aux héritiers de ce dernier, c'e-t pour 
répondre à un souci de simplification et d'économie de gestion, Mais, 
cette mesure ne porte aucun préjudice au rentier lui-méme, En 
effet, le tarif utilisé pour ces combinaisons est aménagé de telle 
sorte que la suppression du prorata est pratiquement compensée par 
une majoration Cquivalcule de la rente. 


15477. — M. Pierre Hemault demande à M. le ministre des fininces 
et des affaires économiques s'il ne serail pas possible de dispenser 
de l'acquit les propriétaires de pommmiers pour les transports entre 
le lieu de production et la distillerie. (Question du % juillet 1950.) 

Réponse. — Réponse négative, en raison des dispositions formelles 
de la loi (code général des impôts, article 467) et des risques consi- 
dérables de fraude qui en résulteraient, Mais, deg mesures ont été 
prises pour faciliter les transports visés et alléger au maximun les 
obligations des récollants. Ceux-ci sont, en effet, admis à utiliser de 
simples Jlaissez-passer, remis en blanc par les distillateurs et qui 
sont valables, Gacun: pour toutes les livraisons de pommes opérées 
dans un délai de dix jours, par un méme récoltant à destination 
d’un même industriel. Les récoltants disposent ainsi, sans déplace- 
ment à la recelie buraliste d'un titre de mouvement régulier qu’ils 
libellent eux-mêmes. 


ASSEMBLEE NATIONALE 


15478. M. Pierre Mouchet c\po-e à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: #, qu'une veuve de guerre, ancien- 
uemeal Ultulare du livret de pension n° 45186, ayant un enfant 

luellement âgé de dix ans, issu de-son mariage avec le de Cujus, 

est remarée ie 16 décembre 1914; qu'à la suite de son rerma- 
lle a dernandé ja réservation de sa pension sur la tête de 
t, et que le dossier régulièreracnt constitué a été adressé 
1915, à la trésorerie générale de l'Isère, par la section 

‘parlernentale des pensions de la Haule-savoie; c) que, malgré 

nombreuses réclamations formulées par l'intéressée, ce n'est 
je de 25 janvier 19% que la trésorerie ci-dessus mentionnée, seule 
sable de la disparition du livret de pension et des pièces qui 
g éluieut annexées, à invité l'impélrante à souscrire une déclara- 
lion de perte où de vol du livret dont il s’agit, de sorte que depuis 
le 16 décembre 1944, soit depuis près de six ans, elle n’a perçu 
auvun des arrérages de pension qui Jui sont dus pour son enfant, 
Il ui deimands quelles mesures il compte prendre en vue de hâter 
le réglement de cette question, l'intéressée se trouvant dans une 
Silualion inatérielle difficile, (Question du 2% juillet 1%50.) 


le mors 

d 


Réponse, — Les pièces nécessaires au payement de la pension 
de la veuve pour ia période antérieure au 16 décembre 1944 et au 
de Ia pension de lorphelin pour la période postérieure 
ï eelle dale, ont élé adressées au trésorier-payeur général de 
lisère (service des pensions de la Haute-Savoie), La situation de 
linlcressée doit donc se trouver aujourd'hui régularisée. 


15483. M. Andre Noël :isnale à M. le secrétaire d'Etat aux 
allaitres économiques la reprise, depuis deux ans, des importations 
de baranes étrangères sur le marché métropolitain. Il attire son 
auenlion sur la gravilé de la situation dans laquelle se trouvent 
les jroducleurs de bananes de l'Union française, déjà handicapés 
par un prix de revient grevé de frais fixes très lourds, et par des 
lauux de frets hors de proporlion avec ceux du marché mondial. 
dernande quelles inesures il cémpte prendre pour mettre fin 
elfots désastreux de la Concurrence élrangère renaissante, qui 
n'hésite pas à utiliser même le dumping pour Se placer sur le 
français, puisque les espagnoles dès avant 
rétablissement des droits de douane sur les bananes étrangères 
importées en France, avaient décidé que le cours de 56 francs le 
kiio FOB, aéjà inférieur à leur prix de revient, serait remplacé 
par un nouveau prix de 49 francs le kilo FOR, après le rétablis- 
sement des droits de douane en question, (Question du % juillet 
4:50 

Réponse, — Au cours des négociations qui vont s'engager à 
Saimt-schastien en vue du renouvellement de l'accord franco-espa- 
gnol, la délégalion française S'opposera à toute augmentation du 
continsent de 14170 millions de francs réservé aux importalions de 
bananes en France et en Afrique du Nord. Au surplus, afin d'éviter 
un effondrement des cours, les tonnages ne pourront être importés 
en France que pendant les mo:s d'avril et de mai, pendant lesquels 
les envois de nos terriloires d'outre-mer sont plus limités, Enfin, il 
convient de noter que l'Espagne n'a jamais fait de dumping en 
malière d'exportation de bananes, En effet, les cours de 13,98 francs 
pour une peosela pratiqués en 1950 et ceux de 16,60 pratiqués en 
1949 par le jeu de la péréquation sont des parités très supérieures 
e cours réel de la pesela qui varie au marché libre entre 7 et 9 


15512. — M. Jacques Vendroux cxpose à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques qu'en raison des difficullés de tré- 
sorerie inhérentes à une période d'affaires difficiles, il serait op- 
porlun que le règlement des impôts des sociélés concernant un 
exercice clôturé avant le 31 décembre soit fixé, au moins, à huit 
mois de la date de la clôlure et que le versement des acomptes 
sur l'exercice en cours soit révisé et réduit à un seul acompte. 11 
soutiine, en particulier, l'arbitraire d'un principe qui conduit à cal- 
culer les impôts d'un exercice en fonction des résultats de l’exer- 
cice antérieur, alors que l'exercice non c'ôturé peut accuser des 
bénéfices beaucoup plus réduils où même nuls, Il lui demande 
quelle est sa position sur ce point. (Question du 27 juillet 1950.) 


Heponse, — 11 n'est pas au pouvoir de l'administration de déroger 
aux dispositions légales qui ont fixé les modalités de payement de 
l'impôt sur les sociétés et, en particulier, les dates d'exigibililé des 
acomples et des soldes de liquidation, Les comptables du Trésor 
ont venendant 6146 invités à examiner, dans un large esprit de com- 
préhension, les demandes individuelles de délais de payement et 
de remise de majoration de 10 p. 100 émanant des sociétés qui 
justifient ne pouvoir, pour raisons indépendantes de leur volonté, 
s'acquiller de leurs obligations fiscales dans les délais légaux. Les 
sociétés susceptibles d'hivoquer ces dispositions bienveillantes doi- 
vent se mmetire individuellement en rapport avec leur percepteur et 
Jui exposer leur situalion, D'autre part, le principe du versement 
en l'acquit de l'impôt de l'exercice en cours, d'acomptes calculés 
sur les résullats de l'exercice antérieur, comporte des atténuations 
qui excluent tout risque d'arbitraire. C'est ainsi que les sociétés 
qui estiment que le montant des acomptes déjà versés par elles au 
üitre d'un exercice est égal ou supérieur aux cotisations dont elles 
seront finalement redevables pour cet exercice eu égard à leurs 
bénéfices penvent se dispenser du versement d'acomples nouveaux, 
en remetlant à leur perceplteur, au plus tard le 5 du mois au cours 
duquel le prochain versement est exigible, une déclaration datée et 


signée, Dans les mêmes condilions, les sociétés qui ont déjà verse 
au titre d'un exercice un ou plusieurs acomptes peuvent, le c35 
échéant, limiter le montant du prochain versement à Ja différence 
entre le montant des cotisations dont elles estiment devoir éire 
finalement redevables et celui des acomptes antérieurernent 


acquiltés. 


15517. — M. Jean Médecin expose à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques que la loi du 25 avril 1946, qui à nai 
nalisé certaines sociétés d'assurances, à prévu l’indemnisalion des 
actionnaires, comme des porteurs de parts de fondaleur, tout au 
moins en ce qui concerne ces derniers, pour, les porteurs de parts 
de fondateur acquises postérieurement à la fondation de la soit 
(art, 11 de la loi du 25 avril 1946); et lui demande de lui faire 
connaître l'indemnisation prévue au profit des porteurs de parts de 
fondateur qui ont recu leurs titres à la Constitution même de la 


société, (Question du 23 juillet 1950.) 


Réponse, — Les porteurs de parts de fondateur des sociflés d'usure 
rances nalionalisées ont été indemnisées dans les condilions pré. 
vues par l’article 2 de la loi du 25 avril 1916 relative à la natio- 
nalisation de certaines sociétés d'assurances. Ceux d'entre eux qui 
avaient droit à une partie de l'actif net en cas de liquidation de la 
société ou qui, n'ayant pas droit à cette répartition, ont justifié que 
leurs titres ont été acquis postérieurement à la fondation de la 
société, ont reçu des parts bénéficiaires dont la valeur de rachat 
a élé fixée dans chaque cas par décision du ministre des finances 
hotifiée à la société intéressée. 


15519. — M. Jean Minjoz expose à M. le ministre des finances el 
des affaires économiques le cas suivant: Mme X., décédée en 1917, 
sans héritiers réservalaires, a institué: 1° comme légataire uni. 
versel en usufruit de l’ensemble des meubles et immeubles, son 
mari, âgé de soixante ans, commun en biens (valeur fiscale: lrois 
dixièmes); 2° plusieurs légataires universels pour la nue-propriété 
(valeur fiscale: sept dixièmes)., Ensuile de la déclaration de succes. 
sion établie par le mari survivant, usufruitier, les légataires en nue- 
propriété, dont certains sont plus àgés que ce dernier, ont, dans les 
délais légaux, acquitté les droits de mutation liquidés, et ce, sans 
réclamer le bénétice de l’ancien article 1410 du code de l’enregistre. 
ment (sursis au payement jusqu'à l'expiration du délai de six mois 
courant du jour de la réunion de l'usufruit à la nue-propriélé), Une 
insuffisance ayant été relevée par la suite et acceptée par le légalaire 
en usufruit, des droits supplémentaires sont réclamés aux légalaires 
en nue-propriété; leur montant est tel qu'ils sont dans l'impossibilité 
de les acquitter, 1! lui demande si les légataires en nue-propriélé sont 
fondés à invoquer le bénéfice des dispositions de l'article 1721 (para- 

raphe 3) du code général des impôts (ancien art. 441 du C. E.), c'est. 
dire à différer le versement des droits réclamés jusqu'à lexpiralion 
du délai de six mois à courir du jour de la réunion de l'usufruil à la 
nue-propriété, sans payement d'intérêts, mais à charge d'’acquitter les 
droits de mutation pair décès, sur la valeur, au jour de l'ouverture 
de la succession, de la pleine propriété des biens par eux recueillis, 
et sous déduction, bien entendu, des sommes déjà versées par eux. 
(Question du 28 juillet 1950.) 


Réponse. — Dans l'hypothèse envisagée, les légalaires en nue-pro- 
priété sont admis à bénéficier des disposilions de F'article 1721, al. 3 
du code général des impôts, pour le payement des droits simples 
complémentaires calculés sur le rehaussement dont la valeur de 
la pleine propriété a fait l'objet. 


15526. — M. Henry Bergasse expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que toute note d'hôlel comporte un 
supplément de 15 p. 100 sur son montant au titre de « service » el 
demande si, lorsque le personnel de l'hôtel est rémunéré à l'aide 
de ce service, avec garantie d'un minimum, les taxes sur le chiifre 
d'affaires sont applicables à ces 15 p. 100, (Question du 29 juillet 19%.) 

Réponse. — Réponse négative, sous réserve qu'il soit justifié du 
reversement intégral au personnel des sommes ainsi perçues à tite 
de pourboire obligatoire, 


15555. — M. Pierre Chevallier rappelle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques jes dispositions de la loi ne 49-109 du 
2 août 1919 portant revision de certaines rentes viagères constituées 
par les compagnies d'assurances, par la caisse nationale des retrailes 
pour Ja vieillesse ou par des particuliers moyennant l'aliénation de 
capitaux en espèces et le décret n° 49-141 du 22 novembre 195, 
relalif au fonctionnement du compte spécial prévu pour le payement 
des majoralions des rentes viagères souscrites auprès de socites 
d'assurances, Jui demande si les compagnies d'assurances, qu 
sont dans l'obiigalion d'effectuer des rappels de rentes pour les 
accidents survenus de puis le {°° septembre 1948, sont hahiitées À 
percevoir un rappel de l'ordre de 25 p. 100 sur les primes déjà per- 
çues pour celte même période. (Question du 2 août 1950.) 


Réponse. — L'article 4 du décret n° 50-95 du 20 janvier 190 
portant majoration des primes des contrats d'assurances contre les 
accidents du travail dans les professions agricoles ou forestières pre- 
voit que « le supplémente de prime qui veut étre exigé à partir du 
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Réponse. — 1° Pour l'évaluation du bénéfice forfaitaire, l'inspec- 


1 septembre 1%48 par les organismes pratiquant l'assurance contre 
js accidents du travail survenus dans les professions agricoles ou 
furestières pour couvrir l'augmentation des charges imposée par la 
li du 2 août 1949 ne peut excéder pour chaque année entière, 25 p. 
ju0 de la prime annuelle du tonlrat ». Les entreprises d'assurances 
cont donc autorisées à demander à leurs assurés un rappel de primes 
dans les conditions prévues par le texte précité. 11 convient de p- 
ciser à ce sujet que ledit décret du 20 janvier 1950 pris en appiica- 
ion de la lof n° 49-1111 du 2 août 1949 majorant les indemnités dues 
au titre des législations sur les accidents du travail (J. 0. des 8 et 
a août 1949) est sans relation avec la loi n° 49-1098 du 2 août 1949 
(. 0. du 6 août 1949) et le décret n° 49-1501 auxquels se rélère l'hono- 
able parlementaire et qui concernent la revalorisation de certaines 
rentes viagères, 


15558. — M. Kléber Loustau demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si un commerçant, ces-6 toute 
activité commerciale, et qui a mis son fonds de commerte en gé- 
rauce libre doit être, sur le montant de cCetle dernière, assujetli à 
l'impôt sur le chiffre d'affaires. (Question du 2 aout 1n.) 


Réponse, — Réponse affirmative. La mise en gérance d'un fonds 
de commerce constitue un mode d'exploitation dudit commerce et 
doit être considérée comme une affaire au sens des articles 256 et 286 
du code général des impôls. Un commerçant qui met son fonds en 
gérance est done redevable de la taxe sur les prestations de ser- 

ices (4,75 p: 100), de la taxe sur les transactions (1 p. 100) et de Ja 
taxe locale dont le taux varie de 1,50 à 14,75 p. 100 selon les corm- 
munes. 


15559. — M. Robert Montiflot signale à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que ses services prétendent ne pouvoir 
encore appliquer la loi du 31 décembre 1958, relative à des rnajora- 
tions de pension pour enfants inflrines. allouées aux pensions de 
plus de 85 p. 100, tant que n'aura,pas paru une instruction fixant les 
modalités d'application de ladite loi. Jui demande quelles diffi- 
cultés d'application peuvent nécessiler une instruction spéciale pour 
cette loi qui, malgré sa simplicité et sa clarté, demeure inappliquée 

ar le Gouvernement depuis plus d'un an et derni (Question du 

août 1950.) 


Réponse. — L'instruction des demandes d'attribulion de l'alloca- 
tion spéciale en faveur des enlan:s infirmes de certains titulaires 
de pensions militaires d'invalidité et de victimes de guerre, instituée 

ar l'article 42 de la loi n° 48-1902 du 31 décembre 1%8 incombe à 
Fodministration des anciens combatlants et victimes de la guerre. 
C'est cette adrnimistralion qui procède s’il y a lieu, en attendant la 
concession de l'allocation définitive, à la délivrance d'une alloca- 
tion provisoire d'attente. C'est elle qui propase à mon département, 
sous le timbre de la direction de la dette publique, la conression des 
allocations spéciales. A cet effet, le ministère des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre a adressé le 9 août 1950 à ses direc- 
teurs départementaux et interdépartementaux une instruction, à la- 
quelle mon département a donné $on accord le 19 juin 1950, qui 

onne toutes indications utiles à l'instruction des demamiles d'alloca- 
tion et la délivrance de titres provisoires, En outre, une circulaire 
de mon administration a été préparée et est artuellement en cours 
d'impression, en vue de permettre aux comptables chargés du paye- 
ment des pensions, de proc(der à la mise en payement des nou- 
vellkes allocations dès qu'ils auront reçus les titres de payement 
gd par l'administration des anciens combaltants et victimes de 

guerre, 


15560. — M. Guy Petit expose à M. le ministre des finances et 
des affaires écenpmiques le cas d'un petit entrepreneur de peinture 
et de vitrerie, âgé de <oixante-treize ans, qui travaille personnelle- 
ment et n'occupe comme main-d'œuvre que deux ouvriers. Au 
cours de l'année 1949, il a effectué pour 8.40 francs de travaux, 
et l'inspecteur des contributions directes charg® d'établir son for- 
fait, après lui avoir demandé tous les renselgnernents habituels, 
a fixé à 440.000 francs le montant des bénéfices nnposables, Ce 
contribuable ayant proteslé, l'inspecteur lui a fait une deuxième pro- 

osition à 360.000 francs. Cet entrepreneur, qui n'a pas de compta- 

lité classique, mais qui, cependant, tient parfañement ses cormp- 
tes en ordre, a demandé à un comptable d'établir son compte 
d'exploitation avec tous les documents à l'appui. Le compte d'exploi- 
tation, établi comme il se doit, a fait ressortir un bénéfice brut de 
276.000 francs, soit 32,64 p. 100 et un bénéfice met de 165.000 francs, 
goit 19,65 #00. Ce contribuable a donc présenté à l'inspecteur 
des contributinns directes ce rompte d'exploitation, ainsi que tous 
documents à l'appui. Ce dernier n'a pas voulu admettre la somme 
165000 francs conume bénéfice imposable et a définitivement 
fixé à 260.000 francs le chiffre devant servir de base à la taxe 
qe gl Il lui demande : 1° Si, dans le cas précité, l'inspec- 
ur des contribulions directes avait le droit de rejeter purement 
et simplement le montant réel des bénéfices réalisés et justifié par 
le compte d'exploitation présenté, sait 465000 francs, alors que És 
pourcentages des bénéfices bruts et nets ont été reconnus normaux 
par cet inspecteur; 2° dans l'aflirmalive, si les inspecteurs des 
contributions direetes ont reçu des instructions préeises qnant à 
l'évaluation des forfaits, ou s'ils ont la liberté de les apprécier à 
leur guise. (Question du 2 août 19%.) 


teur des eontributions directes n'est pas tenu d'admettre le chiffre 
que fait apparaître un compte d'exploitation produit par le contri- 
buable; mais si, de son côté, l'intéressé n'accepte pas le chiffre 
qui lui a été notifié, le montant du bénéfice forfailaire est évalué, 
conformément aux dispositions de l'article 51 du code général des 
impôts, par la commission départementale des impôts directs; 
20 pour la fixation des forfaits, les inspecteurs des contributions 
directes ne recoivent que des directives d'ordre général. Il leur 
apparlient de procéder à l'évaluation du bénéfice forfaitaire d'après 
tous les renseignements dont ïls disposent pour apprécier, dans 
chaque cas parliculier, les résultats obtenus au cours de l'année 
considérée. 


15561. — M. Guy Petit expose à M. le ministre des finances et 
des aïfaires économiques que les chirurgiens exploitant des eli- 
niques privées leur appartenant éprouvent de sérieuses difficultés 
avec les contributions directes pour létablissement des bases de 
Fimpôt sur les bénéfices non cornmerciaux auxquels ils sont assu- 
jettis pour les honoraires perçus. I lui demande s'il ne serait pas 
vossible: 10 que les frais professionnels sojent précisés afin que 
Faëministratien des contributions directes ne puisse contester; 
ñs sont généralement les suivants: a) frais de personnel: sutuires 
du chirurgien; 6) frais professionnels: trois cinquièmes des dépene 
ses d'automobile (essence, huile, pneus, assurances, réparal ons), 
frais de téléphone, de lover, assurance responsabilité civile, frais 
de publications, etc.; c) frais de représentation: voyages pour se 


rendre à des congrès chirurgicaux, frais de séjour à Paris ou aile 
leurs pour des gours de perfectionnement; 4) amortlissements: 
10 p. 100 l'an por le anatériel de clinique tel que: table d'opération, 


appareil d'anesthésie, poste de radio, etc., 25 p. 100 sur trois cine 
quièmes de la valeur de l'automobile dont ils se servent lorsqu'ils 
sont appelés à domicile, en consultation avec les médecins trai- 
tants; 100 p. 100 sur le petit outillage de clinique et effets vesti- 
mentaires: 2° que, pour les chirurgiens qui acceptent l'évaluation 
administrative, que cette dernière soit faite au moyen de cçoefti- 
cients appliqués sur le montant des honoraires perçus au coiîrs de 
l'année (ces derniers peuvent être contrôlés), ce qui fixerait les 
bases d'imposition sans discussion possible de part et d'autre. 
(Question du 2 août 1%.) 


Réponse. — %e Les dépenses déauctibles des receltes totales en 
vue de Tétablissement de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques (hénéfices des professions non commerciales) sont déli-, 
nies à l’article 93 du code général des impôts. Ce sont les dépenses 
nécossitées par l'exercice de la profession. Elles comprennent nolam- 
ment le loyer des locaux professionnels et les amortissements effec- 
tués suivant les règles applicables en matière de bénélices indus- 
triels et commerciaux. Le point de savoir si certaines dépenses sont 
nécessitées par l'exercice de la profession est une question de fait, 
I n'est pas possible, par suile, de faire une énumération complète 
des dépenses déductibles pour chaque profession el, en particulier, 
pour les chirurgiens exploitant une clinique. 

Jl appartient à l'inspecteur des contributions directes chargé de 
l'établissement de l'imposilion ou, en cas de désaccord avec le 
contribuable, à la commission départementale des impôts directs 
d'apprécier la nature et le montant de ces dépenses, sous rés rve, 
bien entendu, du droit de réclamation de l'intéressé devant les 
tribunaux administratils. 

2° La mesure préconisée aurait pour effet de fixer un bénéfice 
imposable identique pour tous les chirurgiens placés sous le régime 
de l'évaluation administrative et avant perçu, au cours d'une année 
déterminée, le même montant d'honoraires, Or, les dépenses 
tibles et, par suite, le bénéfice imposable, sont variables avec ch ique 
Cas parliculier. Dans ces conditions, cette mesure serait c htrairo 
au principe mème des impôts sur le revenu dont l'un des carace 
tères eséentiels est, précisément, de s'adapter à la matière impo- 
sable et d'être calculés en fonction des bénéfices effectivement ré6a- 
lisés par chacun des contribuables. | 


15586. -- M. Yves Fagon demarxle À M. le ministre des finances et 
des affaires économiques combien d'employés de son département 
{administration centrale, services extérieurs et services annexes)! 
sont actueliement exclusivement rémunérés sur les crédits ouverts 
au litre des heures supplémentaires. (Question du 2 août 


Réponse. — Aucun agent relevant du dév , 

mse. — ge 1 département, tant à l'admi- 
nistration centrale que dans les services extérieurs, annexes et 
chés, n'est exclusivement rémunéré eur les crédils ouverts au budgèt 
au titre des heures supplémentaires, £ 


15590. — M. Jean Solinhac expose à M. le ministre des finances 
et des aWairos économiques lé cas d'une personne décédée ab intes- 
tai, laissant pour seuls ayants druil: 1° sa veuve avec laquelle, il 
était marié sous le régime de la communauté universelle de tous 
biens, meubles et immeubles, avec donation de ladite communau.é 
au profit du conjoint survivant; 2o une fille de cette union, elle- 
Incine mariée sous le régime de la communauté égale, Le défunt 
Na reçu aucun legs, aucune donation avec exclusion de commu 
nauté et n'a consenti de méme que son évouse. aucune donatiog 
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entre vifs, ni aucun don manuel. Les faits ci-dessus énoncés ont été 
rela és tant dans la notoriété après décès que dans l'attestation con- 
cernant les immeubles auxquels actes sont intervenus la veuve, sa 
fille, son gendre en outre des témoins et du notaire. 11 lui demande 
si la veuve et son gendre (tous deux non solidaires) sont astreints 
au dépôt d'une déclaration de succession alors que celle-ci ne com- 
prend aucun-actif à déclarer. (Question du 3 août 1950.) 


Réponse, — Dès l'instant où les ayants droit n'ont reçu aucun don 


manuel du de cujus et ne recucillent par suite de l'attribution de la 

communauté universelle ‘au survivant (C. Civ. art, 1520) aucun 

actif susceptible d'être déclaré, l'administration de l'enregistrement 

n'exige pas, de leur part, le dépôt d'une déclaration de succession. 


15632. —- M. Jean de Geoffre dernande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques <i un officier supérieur ayant neuf 
années de grade, retraité fin 1938, rappelé à l'activité à la mobilisa- 
tion de 1939, fait prisonnier en 1%M0 et libéré par les Allemands ie 
de décembre 1%41, peut bénéficier de la pension du grade supérieur 
en vertu du décret no 365 du 5 février 1944 fixant le régime des 
soldes des prisonniers de guerre (J, 0. du 24 mars 1944). (Question du 
août 1900.) 

Réponse, — Réponse négative, le décret no 3%65 du 5 février 1914 
ne concernant que le régime des soldes et n'ayant apporté aucune 
modification à la lfgislation des pensions. 


15633. —— M. Charles Serre demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° quel est le montant {olal des amen- 
des et confiscations de profits illicites prononcées par les comités 
de confiscalion; 2° quel est le montant des sommes effectivement 
recouvrées à ce titre; 3° quel est le montant des remiss ou réduc- 
tions consenties, (Question du 4 août 190.) 


Réponse. — 19, 20 el 30: Le montant total des confiscations et 
amendes prononcées atteint 175.865.228.000 francs. Aucune remise 
gracieuse n'a été accordée; mais les réductions intervenues à Ja 
suile des revisions prononcées par les comités ou des décisions du 
conseil supérieur s'élèvent à 28.951.896.000 francs, si bien que le 
total des confiscations et amendes définitivement constatées ressort 
à 146.913.332,000 francs. Le montant total des confiscations et amen- 
des recouvrées au 91 juillet 1950 s'élevait à 98.053.231.000 francs. 


15635. — M. Henri Thamier demande à M. te ministre des finances 
et des affaires économiques si une femme qui s'est mariée après 
la promulgation de la loi du 20 septembre 1918 avec un ancien fonc- 
tionnaire civil, retraité avec pension d'ancienneté attribuée avant 
le 20 seplembre 1918, peut escompter bénéficier de la pension de 
reversion de veuve lorsqu'elle aura atteint cinquante-cinq ans et, 
dans l'affirmative, quel serait le taux de cette pension par rap- 
port à celle de son défunt mari, (Question du 4 août 1950.) 


Réponse. — Réponse affirmalive sous réserve toutefois que le 
mariage ait duré au moins six années lors du décès du mari. La 
pension de la veuve sera égale à la moitié de la pension du mari. 


15636. — M. Paul Valentino demande à M. le ministre du budget 
si les taxes diverses qui alimentent le budget ornexe des presta- 
tions familiales agricoles sont perçues dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane, de la Réunion et 
dans les trois départements d'outre-mer d'Alger, d'Oran et de Cons- 
tantine, (Question du 4 août 1950.) 


Réponse, — Réponse négalive. 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


15225. — M, Paul Antier expose À M, le ministre d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme administrative que la loi n° 48-1450 
du 20 septembre 1948, portant réforme du régime des pensions 
civies et militaires, dispose, en son article 6, paragraphe III, que le 
droi! à la pension proportionnelle est acquis…, « 3° Sans condition 
de durée de services, aux fonctionnaires qui, se trouvant dans une 
position valable pl la relraite, atteignent id limite d’âge de leur 
emploi où l'âze de soixante ans, sans pouvoir prétendre à une pen- 
sion d'ancienneté », 11 lui demande: 1° ce qu'il convient d'entendre 
exactement par « position valable pour la retraite »; 2° si les fonc- 
tionnaires ayant solicité leur réintégration et se trouvant en dispo- 
nibilité pour convenances personnelles au moment où ils atteignent 
la limite d'âge ou l'âge indiqué par la loi sont « dans une position 
valable pour la retraite ». (Question du 30 juin 1950). 


Réponse. — L'article 86 de la loi du 28 février 1953 dispose que 
« le temps passé dans toute position ne comportant pas de services 
eflectits ne peut pas en principe entrer en compte pour la retraite, 


sauf Je cas où le fonctionnaire ou le militaire se trouve placé en 


osition régulière d'absence pour cause de maladie où il s’agit de 
onclionnaires en service détaché dans les conditions prévues par 
l’article 15 de la loi du 14 avril 1924 ». Le décret du 31 août 1::; 
pris en forme de règlement d’adrninistration publique pour l'aphli- 
cation des dispositions susvisées a délerminé les dérogations qui, 
à titre exceptionnel et pour des molifs spéciaux, sont apportées 
à la règle générale ci-dessus, dérogations au nombre desquelles na 
tigure pas la disponibilité pour convenances personnelles même dans 
le cas où les fonctionnaires intéressés ont sollicité leur réintégration. 


15303. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat à !a 
fonction publique et à la réforme administrative quelles réglemer- 
talions il envisage pour que, dans les administrations admettant 
le double recrutement, par le concours et par l'auxiliariat, il soit 
accordé aux titulaires de diplômes universitaires d'équitables boni- 
tications d'ancienneté, (Question du 11 juillet 1990). 


Réponse. — Y en semble pas possible d'envisager une réglemen- 
tation générale pour un problème qui se pose d’une manière très 
différente suivant les corps dans les diverses adininistrations. Cette 
question doit être résolue, le cas échéant, dans les statuts parti- 
cüliers de chacun des corps intéressés. 


15304. — Mile José Dupuis signale à M. le secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme administrative que les textes 
d'application de la loi du 3 avril 195 portant autorisation de trans- 
formation d'emplois et réforme de l'auxiliariat ne sont pas encore 
parus. Cette situation fait que de bons employés auxiliaires qui ont 
pu espérer, après le vote de cette loi, leur titularisation et voir 
ainsi reconnaitre leurs droits à la retraite, vont quitter l’adminis- 
tralion à cause de Jeur âge, sans aucune retraite. Elle lui demande: 
1° s'il envisage de faire paraître ces textes immédiatement; 2° si 
les auxiiiaires qui se seraient trouvés licenciés à cause de leur âge 
dans la période où, la loi étant votée, les textes d'application ne 
sont pas encore publiés seraient admis F sd la suite à faire valoir 
leurs droits à titularisation et à pension. (Question du A1 juillet 19:50). 


Réponse. — fe Le projet de décret pee règlement d'adminis- 
tration À pont 4 pour ner de la loi du 3 avril 1950 a été 
examiné par le conseil d'Etat dans sa séance du 8 août 19:50; il 
pourra être vraisemblablement publié au Journal officiel vers la 
lin du mois d'août: 20 les auxiliaires licenciés à cause de leur âge 
entre le 3 avril 1950 et la publication des textes d'application seront 
titularisés rétroactivement. Dans le cas où leur mise à la retraite 
interviendrait moins de six mois après l'intervention de celle 
mesure, le conseil d'Etat a estimé, dans un avis du 8 août, qu'ils 
pourraient bénéficier d’une pension de retraite « calculée sur la 
base du traitement correspondant à l'emploi effectivement occupé 
dès leur titu!arisation », 


15402. — M. André-Jean Godin demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la fonction publique et à la réforme administrative: 1° s’il est 
exact que des arrêtés de nomination à des postes de chef de 
section de la caisse nationale des marchés de l'Etat pris en mar# 
195, avec effet rétroactif du 1° janvier 1949, aient été antidatés 
ou septembre 4949, alors qu'aucune vacance ne les justifiait;' 
20 si cette pratique. n’appelle pas notamment les sanctions prévues: 
LE 1280) no 48-148: du 25 septembre 1948. (Question du 19 juu- 
e 


Réponse. — Les nominations à l'emploi de chef de section à l& 
caisse nationale des marchés de l'Etat, intervenant sous la seule 
responsabilité du ministre des finances et des affxires économiques, 
il appartient à l’administration intéressée de fournir des précisio 
sur les conditions dans lesquelles sont intervenues les promotion 
incriminées. En conséquence, celle-ci a été invitée à répondre a 
la question posée par l'honorable parlementaire. 


— 


15450. — M. Maurice Rabier expose à M. le Secrétaire d'Etat à l4 
fonction publique et à la réforme administrative que l'article 2 à 
décret 49-423 du 23 mars 1949 (J. O, du 26 mars 1949) portant règlé- 
ment d'administration publique sur l’article 90 de la loi du 49 octo: 
bre 196 (stalut des fonctionnaires) précise notamment: « ...le fonc 
tionnaire qui, lors de sa réintégration, est affecté à un emploi situé 
dans une localité différente de celle où il exerçait ses fonctions lors 
de sa mise en congé, perçoit les indemnités de frais de changemen 
de résidence prévues par les textes réglementaires en vigueur, sauf 
le déplacement a lieu sur sa demande pour des motifs autres qué 
son état de santé... ». I1 lui demande: 1° si ce décret est applicable 
à un fonctionnaire qui n'était plus en congé de longue durée à la 
la date de la parution dudit décret, mais dont la situation (qui jus 
tifie les indemnités prévues) n’a pas changé, c'est-à-dire qu’il 
trouve toujours sans logement à la date de parution du décret; 2° 
quelles catégories de fonctionnaires ce décret s'applique en Algérie. 
(Question du 2 juillet 1950.) 


Réponse, — 19 Réponse négative; 2° de façon générale: a) fonc- 
tionnaires de l'Etat détachés de la métropole dans les cadres 
vant du gouvernement général; b) fonctionnaires de l'Algérie aux: 
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té rendu applicable par arrèlé gubernatorial du 10 juin 1919 (Jour- 


quels le statut général des fonctionnaires (loi du 19 octobre 1915) a 
na ofliciel de l'Algérie no 47, du 11 juin 1919, p. 7%). 


FRANCE D'OUTRE-MER 


11834. — M. Léopold Sedar-Senghor expo:e à M. le ministre de la 
France d'outre-mer que, parmi les anciens combattants autochtones 
titulaires de la carte, les ancieLs citoyens ont droit à une retraite 
annuelle de 530 F à cinquante ans et de 1.252 F à cinquante-cinq ans, 
tandis que les nouveaux citoyens ne touchent respectivement que 
à 696 F. IL lui demanle quelies mesures il compte prendre pour 
faire cesser celle inégalité que rien re justifie et qui viole les arti- 
cles 81 et 82 de la Constitulon. (Question du 20 octobre 1919. ) 


Réponse. — La loi n° 50-956 du 8 août 1930 portant amélioration 
de la situation des anciens combattants et victimes de la guerre sup- 
prime toules disparités entre les pensions d'invalidités et la retraite 
du combattant des anciens combhaliants de la métropole et des 
encens combattants de la France d'outre-mer, 


14430. — M. René Maibrant demande à M, le ministre de la France 
d'outre-mer s'il estime qu'une société coopérative sous seing privé 
dont les statuts prévoient que tous les habitants d’une subdivision 
administrative d'un territoire s’y trouvent automatiquement incor- 
ports; que toutes les tribus de cette subdivision doivent livrer leurs 
iroduits à ladile société, sauf « le nécessaire pour la famille », pour 
tre revendus à leur prolil; que les décisions de son assemblée géné- 
rale « sont obligatoires pour tous, même pour les absents, dissidents 
ou incapables », qui édicle des mesures tendant à régler les pala- 
bres et intervenir dans la fixation des modalités du travail et dans 
la vie des familles et des villages, ete... puisse avoir une existence 
Kgale et exercer une activité commerciale en conformité avec les 
règlements et avec les principes prévus par la Constitution. (Question 
du 27 avril 1950.) 


Réponse. — La loi du 10 septembre 1947, dite « charte de la coopé- 
ration », énonce les principes fondamentaux de la coopération. Parmi 
ceux-ci, les plus importants sont l'adhésion volontaire et la limita- 
tion des activités de la coopérative au traitement des produ ts ou à 
l'approvisionnement de ses seuls adhérents, La société décrile par 
M. Malbrant ne respecte pas, à première vue, ces principes. Le dépar- 
lement ne méconnaîit pas les utilisations abusives qui peuvent êlre 
faites du terme « coopératif ». Les mesures propres à les empêcher 
sont actuellement à l'élude. En effet, la loi de 1947, déjà citée, ne 
permet pas à l'administration d'intervenir au moment de la consti- 
fution d’une coopérative, préalablement à son existence juridique, 
mais seulement après sa création. L'article 23 de ce texte ne prévoit 
qu'une forme de contrôle, à poslériori, d'ailleurs essentiellement 
<omplable. Dans la métropole, au contraire, en matière de coopéra- 
tion agricole, aucune société ne peut se créer sans avoir reçu l'agré- 
ment préalable d’un comité spécial (à l'échelon préfectoral ou minis- 
tériel selon le cas). Ce régime est organisé par les ordonnance et 
loi des 12 octobre 1935 et 1: mai 196, dont il est envisagé d'éterdre 
les dispositions essentielles aux territoires d'outre-mer. Les préoccu- 

ations du déparlement rejoigrent celles de l'Assemblée de 
Fünion, qui a expressément demandé, en sa séance du 16 mars der- 
nier, l'institution dans les territoires d'outre-mer de la pracédure 
d'agrément préalable des coopéralives, Le souci commun. du dépar- 
tement et de l’Assemblée est évidemment de valoriser moralement 
et matériellement le mouvement coopératif, en le protégeant contre 
des entreprises abusivement placées sous la même étiqueile, et en lui 
@pportant l'appui d'un contrôe administraif efficace. 


15016. — M. Said Mohamed Cheikh expose à M. le ministre de 
la France d'outre-mer que des fonctionnaires des postes, télégra- 
bes et téléphones de l'archipel des Comores sont obligés, un cer- 
Bin jour de la semaine, et en particulier le mardi (arrivée du 
c@ourrier aérien) d'être présents à leur poste au delà des heures 
zéglementaires pour assurer le fonctionnement du service, Jui 
demande si des heures supplémentaires ne doivent pas être rému- 
nérées comme telles. (Question du 14 juin 1950.) 


Réponse. — Les conditions d'attribution et les taux des indem- 
hités pour travaux supplémentaires des personnels des postes, télé- 
Braphes et téléphones en service dans le terriloire des Cemores 
font fixés provisoirement par l'arrêté du 26 juiliet 1938 du haut 

mimissaire de la République à Madagascar. Ce iexte précise que 

s heures de travail effecluées de jour en sus de la durée régle- 

entaire de la journée de travail! donnent lieu à lattribntion d’une 

demnilé horaire, si ces heures ne sont pas compensées par un 
Repos d’une égale durée, accordé au plus tard dans la quinzaine 
qui suit le travail, qui a été fourni. 


15017. — M. Saïd Mohamed Cheikh expose à M. le ministre de 
France d'outre-mer que des auxiliaires autochtones à salaire 
urnalier, des Comores et appartenant à différents services admi- 
atifs, sont amenés, soit sous forme de permanence, soit pour 


besoins du servire, à travailleur les dimanches et! jours fériés, 1 
Jui demande si Jes intéressés ne sont pas habilités à réclamer la 
rémunération de ces jours de travail. (Question du 1h juin 1950 } 


Réponse. — La décision r9 20 du 17 février 1%Q de l'administra- 
teur supérieur des Comores fixe hinilalivement la liste des agents 
auxiliaires autochtones à salaire journalie aulorisés à travailler les 
jours fériés. Ces agents lorsqu'ils travaillent ces jours-là bénéf- 
cient Soil d'un repos cormpensaleur au cours de la semaine 
vante, soit d'une rémunération supplémentaire, 


15159. — M. Mamadou Konate demand: à M: le ministre de la 
France d'outre-mer: 1° les molifs de Ja révocation, à quelques 
jours des examens de fin d'année, d'un professeur de collège 
Dakar; 2° celle décision pouvani, d'une part, jeter la perturbation 
dans les études de ses élèves et constituer, d'autre part, un sérieux 
handicap devant les examens qu'ils doivent affronter, quelles me- 
sures ont éié prises pour remédier à cet état de choses: 3e en rai. 
son de la pénurie dans le persnnel enseignant et des difficultés 
de plus en plus grandes que lon rencontre pour le recrutement 
des profsseurs, S'il ne serait pas sage d# rapporter cette décision 
de révacalion préjudiciable au développement de l'œuvre d'ensei- 
gnement en Afrique occidentale française. (Question du %3 juin 
1950.) 


Réponse. — 19 Le professeur en cause, engagé à titre auxiliaire 
pour l'enseignement de l'histoire et de la géographie au collège 
moderne Delafosse, à Pakar, à fait l'objet d'une condamnation par 
le tribunal correctionnel de Dakar à 4 mois de prison et 20.000 F 
d'amende Le sursis lui à élé accordé, compte tenu de sa qualité 
de mère de famille. Sur le plan professionnel, le haut commissaire 
de la République en A. 0, F. a eslimé que les faits qui avaient 
motivé celle condamnalion, avaient conduit le professeur en cause 
à négliger d'une manière grave ses obligations professionnelles, 
Par décision en date du {fr juin 1950, il à élé mis fin à l'engages 
ment de l'intéressée comme professeur auxiliaire; 2e celte décis 
sion à élé notiliée à l'intéressée le 9 juin et elle a été aulorisée 
à terminer ses Cours aux classes d'examen le 10 juin, afin de 
donner aux élèves les directives utiles pour leurs dernières revis 
sions. Les examens du brevet élémentaire et du brevet d’enseignes 
ment du premier cyele avant lieu le 19 juin, la direclion du col 
lège organisé des revisions dirigées d'assurer dans les meil. 
leures conditions la préparation des élèves, Ceux-ci n'ont donc pag 
eu à souffrir dans leur {ravail du licenciement de ce professeur; 
3° le haut commissaire de Ja République en A. O0. F. esiime 
qu'étant donnés les molifs du licenciement du professeur en cause, 
il n'est pas possible de revenir sur la décision prise, 


15308. — M. Joseph Dumas demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer: 1° ='il existe des règles pour la fixalion deg 
prix des médicaments dans nos différents terrilcires d'outre-mer 
ou si, au contraire, la plus grande Jiberté est laissée aux fabricants, 
intermédiaires el détaillants: 2° Je rapport entre 1es prix pratiqués 
dans les principaux territoires ou groupes de terriloires, et ceux 


que définissent le tarif nalional üpplicable dans la métropole, 
(Question du A1 juuflet 1950 ; 
Réponse. — La fixation des prix de vente des mdicaments et 


pansements par les pharmaciens dans es lerriloires d'outre-mer est 
réclementée jusqu'alors par des arrûlés des chefs de terriloire 
après avis de teurs conteils économiques respectifs auxquels pren 
nent part des délégués des svndieats de pharmaciens el des repré- 
sentants de la santé publique, Les prix sont géréralement basés 
sur les derniers tarifs officiels en vigueu; dans la métropole, {ra 
duits en francs C.F.A. et diminués d'un certain coefficient variant 
entre 140 et 5 p. {00 suivant l'évaluation des frais de lransport 
divers dont sont grevées les Inarchandises 


15309. —— M. Joseph Dumas expoce à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que les dispositions tegislalives et réglementaires rela- 
tives à l'exercice de Ia pharmacie dans les terriloires d'outre-mer 
et territoires tutelle ne correspondent pius aux besoins 
dernes el à J'évolulion des professions pharmaceutiques, 1 lui 
demande si ces dispositions continuent à tre appliquées dans 
toute leur rigueur ou si, à l'inverse, celle rigucur inèime ne leur 
‘enleve pas loute portée pratique. (Question du juillet 


Réponse. — Le projet de loi 968 portant exlen-ion aux terrie 
toires d'outre-mer et lerriluires sous luielle de Ja loi validée et 
modifiée du 11 septembre 1551 sur l'exercice de la pharmacie à été 
présenté à l’Assemblée naliona'e par MM. Georges Bidault, prési- 
dent du conseil: Jean Lelourneau, ministre de F. O. et Pierre 
Scnneiler, minisire de la santé publique (P. V, de la séanre du 
4% mars 1950). Ledii projet a élé renvoyé à Ja commission des 
territoires d'outre-mer et présenté d'autre part Le 2 mai 195% 
our demande d'avis à l'Assemblée de FUnion francaise ‘renvoi 

la commission des affaires sociales). Le d'appliraltion 
unique auquel il est fait allusion dans is projet de loi est rédigé 
et a été communiqué à M. Périer, conseiller de Flnion francaise, 
Après le vole du Parlement, l'insertion au Journal offitiel el la pro 
mulgalion dans les différents tle:riloires, la noureile législation, 
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adaptée de celle de la métropole, sera appliquée dans tous ies fer- 
rhoires de Plnion francaise. M e-t certain qu'en ultenmdant cette 
date, les anciennes législations appliquées dans chaque groupe de 
territoires basées sur la loi de Germinal ne sont plus adaptées à 
la situation actuelle et prêtent soit à des abus, soit à une carence 
quasi-complète d'antorité dans le dormaine pharmaceutique. Enfin, 
un projet de loi portant addition et modification à Ferdonnanre du 
5 mai 496 imstivant l'ordre nalional des pharmaciens et étendant 
anx territoires d'outremer l'application de la présente ordonnance 
ainsi imodifiée va Ctre déposée au Parlerment. 


15285. —- M, Jules Minine demande à M, le ministre de la France 
d'outre-mer dans quelle mesure de projet tendant à Ja création 
d'un échelon dans Ja incrarelue des et 
qui porterait be solde de ce grade an ceeflicient 639, sera appli- 
Ccabre cux anciens fonctionacires du caëre, et si la réforme pro- 
jetée une incidence <ur la retraite des fonctionnaires en 
cause, Lénéralement des adrministrateurs en chef après huit, dix 
ou douze années d'ancienneté, de l'admnnistralion au som- 
mel de leur grode. (Gestion du juillet Y9%ni.) 


Réponse — Le décret ne 48-1108 du 10 jnitlet 1948 portant classe- 
des grades et ermplors de FElat à fixé, en re qui 
concerne le des adnunistrateurs de Ja France d'outre- 
mer, Uh jadice G30, lequei ne sera accordé qu'après réforme stalu- 
taire du cadre. Cet indice cerrespondant à un grade nouveau dont 
l'accession sera sourmise à des conditions exclusivement fondées 
sur je choix, S'en suit que revisien des pensions des fenction- 
naires déjà retraités, lors de l'intervention de la réforme projetée, 
ne poirrait êlre effectuée qu'après exmmen préalable de 
la stuulion de charun des intéressés par les soins d’une carmmis- 
sion, ad roc, spécialement habilitée à effectuer des promotions 
indivicuclles, Mais, des intégralions de cette mesure conduiraient 
à Clablir entre les retraités une discrimination s'inspirant de consi- 
déralious fondées sur un ensemble d'éléments subicclifs échappant 
à un critère précis, et c'est pourquoi étrection de Ja fanction 
publique ,dont la mnanière de voir en la matière conslitue égale- 
ment la jurisprudence du conseil d'Etat, s'est toujours refusée à 
tenir compte de telles intégrations pour ne retenir que relles qui, 
uniquement basées <ur l'ancienneté et portant, au surplus <ur 
l'ensemble de Leffectif, comportent, de ce fait, un caractère d’auto- 
malisme absolu ne laissant place à aucuns comestation. 


15387, -- M. Jules Ninine demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer un iexle doit intervenir hientôt octrovant des rap- 
els, ou des services s accomplis au cours de 
guerre 1920-1015, aux personnes qui furent mobilisées el lui fait 
rérmorquer qu'ii serait justice de prendre en faveur 
des participants de celte guerre des mesures Idniiques à celles 
réaiisées par la loi de 1997 au bénffilce des anciens combattants de 
la guerre du juillet 


Réponse, — Les dispositions combinées des articles 7 et 52 de 
la loi Au mars 192%, sur le recrutement de Farmée, précisées 
par l'ailiele 7 du décret du 7 novembre #90 et l'instruction en 
date du novembre 1950, permettent, dès à présent, attribution 
de rappels d'ancienneté peur services mililgires au titre du lemps 
de mobilisation auquel ont élé astreints les fonctiermnaires, anté- 
rieurement à leur cntréc dans tes cadres, 1mais seulement dans les 
limiles de sa durée exacte, Un projet de loi a été déposé, au 
cours du premier semestre 1950, sur le bureau de l'Assemblée 
hal'onale, par le ministre des finances, qui devrait permettre d’ac- 
curder aux inléressés, ainsi qu'aux fonclionnaires mobilisés après 
leur entrée dans les cadres, des majorations analogues à celles qui 
l'ont dié par la loi du 9 décembre 1927 en ce qui concerne les 


services mililaires effectués au cours de ja guerre 1914-1918. 


15328. -- M. dules Ninire expose à M. le ministre ce la France 
d'outre-mer qu'i existe dans les territoires d'ouire-mrer, et bien 
souvent de Ja part de Fathuinisiration locale elle-mèime ou de ses 
représentants les plus qualifiés, an anliparlementarisme violent, 
que cet élat d'esprit qui tend à considérer le parlementaire afri- 


cain comme un élu de deuxième zone et que leon traite sans 
égarls perait provenir confident'eiles données à ses 
renr‘sentants dans les territoires, fui demande s'il n'envisage pas 
de rapporter les instructions en cause, si comraires à Ha tradition 
françuise, tOneston du juillet 1950.) 

Réponse, — Les chufs de territoire ont à cœur d'avoir envers les 


africains une atlitude courioise et pleine d'’égards. 
F département de la France d'outre-mer n'a jamais adressé à ses 
représentants d'instructions quelronques, inspirées d'un esprit anti- 
parlementaire et qui pnissent ètre en quoi que ce Soit contraires 
aux traditions humanistes de la France, Toutes les instructions, au 
contraire, recomnpandent aux fonctionnaires de tous ordres la plus 
grande courloisie et le plus grand esprit de collaboration. Il est 
demandé à l'honorable parlementaire d'apporter à la connaissance 
du mimitre tout fait précis contraire auxdites instructions, 


15485 —- M. Gabriel Ciierne demande à M. le ministre de la Francs 
d'outre-mer pour quelles raisons, malgré de nombreuses promes.. 
les parlementaires malgaches détenus aux Iles Comores ne sont nas 
transférés à Belle-Ile-en-Mer, conformément aux décisions 
rielles. (Question du % juillet 1950.) 


Réponse, — Le transfert dans un établissement relevant de l'adinie 
his'ralion pénitentiaire métropolitaine des six condamnés à 
walgaches, parmi lesquels les députés Raseta et Ravoæhangy, Gont 
reine a été commuée en déportation à vie dons une enceinte for. 
liée, a été retardée par des questions d'ordre purement matériel, 
Toute diligence est faile pour que le transfert soil réalisé le plus tot 
possible. 


15564. — M. Roger DBuveau expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer qu'en vertu d'une doi n° 47-23%5 du 30 décembre 1947, une 
subveniion de 850 millions de francs a élé mise à la disposition da 
Gouvernement général Ge Madagascar pour Cire distribuée à Litre de 
secours d’extrème urgence aux victimes de l'insurrection malgache, 
que celte répartition a eu lieu sous forme d'indemnilés représentant 
le quart des dommages soufferts; qu'après le versement d'un premiere 
quart, le payement d’un deuxième quart a été envisagé, mais que la 
subvention ayant élé épuisée, nombreux sont ceux qui n'ont pas 
bénéficié de ce deuxième quart. Cerlains sinistrés n'ont même ja3 
encore perçu d'indemmnité représentant le premier quart. J1 lui 
demande: 1° Ia liste nominative des sinistrés qui, malgré une 
demande en règle, n'ont pas encore bénéficié à ce jour c'aucun 
secours; ?° la liste nominative des bénéficiaires d’indemmnilés ou 
d'avances au titre du deuxième quart; 3e la liste nomminative des 
sinistrés qui, malgré une demande en règle, n’ont pas encore héhé. 
fivié à ce jour des idemnilés ou avances prévues au titre du dei- 
xièrre quart; 4e les mesures que le Gouvernement compte prendre 
pour que tous les sinistrés soient mis sur un pied «égalité el que, 
nolammment, ceux qui ont été écartés de toute attribulion soient 
le plus rapidement possible en possession de ce qui leur est Kgitime- 
ment dû. {Question du ? août 1550.) 


Réponse, — D'après jes renseisnements parvenus au département, 
le 29 avril 1950, la commission centrale d'attribution d'avances aux 
victimes de la rebellion avait statué: fo au titre de la première 
avance ou premier quart sur 9.340 dossiers et avait octroyé 233 mil- 
lions 706.047 francs C.F.A.; 20 au titre de la deuxième avance ou 
deuxièrme quart sur 2.842 dossiers et octroyé 16.673.909 francs C.F.A.; 
soit au total, 498.379.917 francs C.F.A. Le disponible, soit 1.620.053 
francs C.F.A., ne pouvait sufire à régler les 43 dossiers restant à 
celle époque en instance pour un montant &e 2.397.000 francs C.F.A, 
au titre du premier quart, En outre, quelques demandes tardives de 
première avance étaient encore à l’imstruction devant les commis- 
sions de district et de province el près de 2.090 dossiers de deuxièine 
avance dernenraient en souffrance. II n’est pas possible de publier, 
ainsi que le demande M. Roger Duveau, <es listes nominatives qui 
comporteraient au total près de 6.000 noms. Toutes garanties ont 
d'ailleurs ét5 données aux sinistrés en ce qui concerne l’examen de 
leurs dossiers et les conditions dans lesqueïles sont intervenues les 
décisions attributives d'avances. Les sinistrés sont en effet repré-en- 
tés, tant an sein des commissions d'évaluation de district el des 
commissions provinciales de contrôle, qu'a sein Ce la commission 
centrale d'attribution d’'avances, A la demande du haut commissaire 
de Ja République à Madagascar, le Département recherche en ce 
moment, avec le ministère des finances, la possibilité de dégager 
rapidement un crédit de 260 millions de francs métropolitains qui 
permettrait, en attendant le vote C’un texte législatif réglant défini- 
tivement la question des dommages occasionnés par les troubles sur- 
venus à Madagascar en 4917, de liquider, dans un court délai et sans 
formalités excessives, tous les dossiers de première et deuxième 
avance encore en instance et Ge mettre ainsi tous les sinistrés sur 
un mime pied d'égalité. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


14987 — M. Jean Minjoz demande à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce: 1° la nature et le nombre d'exploitations agricoles, 
artisanales, commenciales et industrielles exi-tant dans le départe- 
ment du Doubs; 2 le nombre de salariés par elles employés 
‘Question du 13 juin 1950) 


Réponse. — Les comités d'organisation et les offices profession- 
nels qui leur ont succédé, ont procédé au recensement de leurs 
« ressorlissants », c'est-à-dire des entreprises industrielles commers 
ciales et artisanale<. Depuis la suppression des professionnels 
(1946), le ministère de l'industrie et du commerce a conservé un8 
partie de leuxs archives, mais n'a pas eu la possibilité matérielle 
de tenir ces recensements à jour. En ce qui concerne les entreprises 
industrielles ct commerciales, ke département a invité les chambres 
de commerce à créer ou à trans{ormer leur fichier consulaire, Cetie 
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n'est pas encore parvenue À son stalistique et des études 4conomiques, en particulier son fichier des 


che, entreprise en juin 19:9, 


industriels el commerciaux, Cet institut, qui est 


Cr pour sa réalisation, les chambres de commerce ont élé invi- étabiissements nd! | 
tées par ies soins du ministre de industrie et du commerce à au ministère des finances et des affaires économiques, 4 
vuliser les renseignements centralisés par Jinstitut national de ja fourni, pour ie département da les renseignements suivants: 
Doubs. 
ÉTABLISSEMENTS SALARIÉS 
ACTIVITÉS Une seule Un cnq | Plus de cinq | Au lolal. | et main 
pérconne. sans ealariée, seliriés | salir.és. | Sans éealarié. | Avec salaris. | 
| | 16.800 farm.) 
3.000 | 109 92,100 | | 4.100 3.060 | 
et artisanal: | 
Principaux groupes: 
Alimentation 300 673 2.200 
Cuirs et PEAUX... 465 410 
Sidérurgie et travail des 1.200 1.3/5 520 50.000 
fanutention et transports (transports par fer | 
exCIUS) 200 210 110 | 200 
Commerces et soins 5.109 | 6.00 
Ensemble des établissements agricoles, indus- | FA 
triels, Commerciaux el 12.120 11.890 70.000 


{) Y compris: charpente et menuiserie du bâtiment. 
2) Non compris: charpente et menuiserie du bâliment. 
(3) Les tran<sports par fer comprennent environ 2.700 salariés non 


compris dans le tableau ci-dessus. 


L'institut national de <lüli-tique ds éludes économiques 
{L E, accompagné ce tableau des observations sui- 
vantes: « 140 s’agit de résallalts approximatifs et cela pour deux 
raisons: 4) la documentation disponible ne<t pas <uffisaimment 
récente pour permettre une juste apprécialion de l'élal de fait 
actuel; b) la démarcation e<t trés difficile à faire entre ouvriers à 
facon et pelits patrons sans salarié, Le nombre d'entreprises sans 


silarié figurant dans le tableau ci-joint comporle donc, très vrai- 
semblablement des ouvriers à facon, vore des salariés sans 


employeur fixe, il en résulle que le nombre de ces entreprises est 
surestimé: 20 faut entendre par saiarié aussi bien les salariés 
roprement dits (touchant un salaire « normal » en espèces) que 
a dnain-d'œuvre familiale. 11 à été possible, pour l'agricullure, de 
distinguer la main-d'œuvre familiale des salariés proprement dits, 
inais les données analogues manquent pour l'industrie et le coim- 
merce. Les femmes d'expioilants ou de chefs d'entreprise, même si 
elles secondent leur conjoint dans ss occupalions, ne Sont pas 
comptées dans ia main-d'œuvre familiaie. Elles sont considérées 
comme palronnes et ne figurent pas. de ce fait, dans le tableau 
ci-joint. 3 Les renseignements fournis sur la nature de l'activité 
des entreprises ne sont pas conformes à la nomenclalure des entre- 
prises, élablissements et toutes activilés colectives, actuellement 
en usage, En particulier, les entreprises du bâtiment ne compren- 
nent pas la charpente et la menuiserie de bâtiment inciuses dans 
l'industrie du bois ou le travail des #ænélaux. Celle méthode de 
classement n'est pas Conforme à la nomenclalure susvisée, mais il 
l'est pas possible, avec les données immédiatement disponibles 
d'opérer leur reclassement, 49 Il sera possible, au cours du dernier 
trimestre de l'année, de fournir un d'comple précis des élablisse- 
ments et de leur personnel à partir du fichier des élabiisserments 
géré par Fi. N. $. E. E, conforme à la nomenelalure actuellement 
en usage, » 


15018. — M. Gaston Julian cxpose à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce Je cas d'un inénieur d'Eiectricité de France, 
divorcé, puis après plusieurs années de mariage et rermarié, cécédé 
alors qu'il était à la retraite, 11 Jui demande: «i la première épouse 
de cet ingénieur peut prétendre à la reversibilité de Ja pension, 
roportionnellement au temps où elle a vécu avec lui et si ses droils 
ventuels s@t différents suivant que le divorce a été prononcé à 
ses torts ou à son profit. (Question du 14 juin 1950.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions arrêtées par la com- 
Mission supérieure nationale du personnel pour l'application de 
l'annexe 3 du statut national du personnel des indusiries électri- 


ques et gazières, deux cas sont à considérer: 1° l'épouse divorcée 
remplit les conditions pour ouvrir droit à pension (divorce prononcé 
au protit de l’épouse ou aux torts respectifs des époux, l’ancienne 
épouse n'étant pas remariée), La pension de reversion est partagée 


par moilié entre la veuve du se“ond lit et: l'ex-épouse divorcée: 
do l'épouse divorcée ne remplit pas les conditions du paragraphe 
précédent, La pension de reversion est acquise en totalité à la 
veuve du second lit. 


15019. — M. Gaston Ju'ian d'rnainde à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce :i le fail. jour a contointe d'un inzénieur retraité 
Eivctricité de France d'être en séparalion comalôle de biens, 
que vivant avec fui, où marie sous le régitne dotal, peut empêcher 
la reversibililé Gune retraite à laquelle eïle peut légitimement 
prétendre, (Question du 14 juin 19%.) 

Réponse. — Aucune disposition du statut national du personnel 
des industries électriques et gaziôres ou des moxjal és d'application 
de l'annexe 3% dudit <talut ne fait élat des régimes matrimoniaux, 
En conséquence, le régime aus lequel l'épouse dun agent 
tricilé de France on de Gaz de France e<t mariée, ne peut faire 
obstacle à l'attribution à celle-ci de a rever-ion de la pehsion de 
Son 


15089. — M. Louis Beugniez demande à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce la publicalion, par groupe des houilléres qu 
bassin Nerd-Pas-de-Calais, pour les exercices et 1919 des 
comples d'exploitation des domaines et installations agricoles £géres 
par les houi‘icres nationales, (Question du 20 juin 1950.) 

Réponse. — La publication demandée par Fhonorab'e parlemen- 
taire n’est pas prévue par la loi ne 46-1072 du 17 mai 1916, relalive 
à la nationalisation des combustibles minéraux, ni par les textes 
subséquents, L'article 23 de ladile loi prescrt seulement Ja publi- 
calion du bilan, du cample de profits et pertes et des rapports des 
conseils d'adininistration. Les comptes parliculiers ne sont donc 
pas astreints à celte formalité et ne sont soumis qu'aux mnieelie 
galions ei au contrôle des Sous-commissions des assemblées parles 
mentaires et de la comimnission de vérification des comptes des en- 
eprises publiques, les travaux de ces divers organismes faisant 
l'objet d'un rapport au Parlement, 


15137. — M. Marius Cartier demande à M. le ministre de l’indus- 
trie et du Commerce: 1° la nature el le nombre d'exploitations azri- 
coles, artisanales, commerciales et industrielles existant dans te 
département de sa MHaute-Marne; 2° le nombre de salariés par elles 
employés. (Queshion du 22 juin 1950.) 

Réponse. — Les comilés d'organi<ation et les offices profession- 
nels qui leur ont succédé. ont procédé au recensement de leurs 
« ressortissants », c'est-à-dire des entreprses industrielles, commer- 
giales et arlisanales. Depuis la suppression des offices professionnels 
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(1916), le ministère de l'industrie et du commerce a conservé une 
partie de leurs archives, mais n'a pas eu la possibilité matérielle 
de tenir les recensements à jour. En ce qui concerne les entre: 
prises industrielles et commerciales, le département a invité les 
chambres de commerce à créer où à transformer leur fichier consu- 
laire, Cette tâche, entreprise en juin 1949, n'est pas encore parvenue 
à son terme, Pour sa réalisalion, les chambres de commerce ont 


_gnements suivants : 


été invitées par les soins du miaistre de l'industrie et 4; 
merce à utiliser les renseignement centralisés par l'institut par, © 
de la Statistique çt des études économiques, en 
fichier des élablissements indusiriels et cminerciaux, Cet 
qui est rattaché au ministère des finances et des affaires 
q''es, a fourni, pour le département de Ja Haute-Marne, 


llaute-Marne. 


ÉTABLISSEMENTS 
ACTIVITÉS Une seule Deux Un à cinq Plus de cinq Au total. SALAIRES 
personnes 
personne. sans salariés. salariés, salariés. Sans salaré. | Avec salariés. 
Agricuïlure et forêts... 3.700 7.000 — 14.200 
1} 
Au 5.500 210 1.650 400 | 5.740 2.050 19.600 
Industrie et artisanal: 
Principaux groupes : 
Alimentation ...... 80 6 400 140 420 
Travall des 110 90 525 170 
Cuirs el peaux 120 2») 50 42 1:0 92 MED 
Bois se 5 3 9540) 60 520 310 1 
Sidérurgie el travail des métaux.......... 900 30 419 930 510 10.006 
Manutention ct transporis (transports par fer 
Commerce et soins 2.300 680 980 100 2.180 1.080 3.00) 
Ensemble des établissements agricoles, indus- 
(1) Y compris: charpente et menuiserie du bâtiment. 
(2) Non compris: charpente et menuiserie du bâtiment. 
(2) Les {ransporls par fer comprennent environ 4000 salariés non compris dans le tableau ci-dessus. 
L'inclitut natioral de la statistique et des études économiques ment des charges d’élecirification rurale. Seuls restent À la cr 


{ N. S. E. E.) à accompagné ce tableau des observations sui- 
vantes: « 40 Il s'agit de résuilats approxinatifs et cela pour deux 
raisons: a) la documentation disponible n'est pas suffisamment 
récente pour permettre une jusie appréciation de l'état de fait 
actuel; b) la démarcalion est très difficile à faire entre ouvriers à 
facon et petits patrons sans salarié. Le nombre d'entreprises sans 
salari fisrrant dans le tableau ci-joint comporle donc, très vrai- 
semblahlement des ouvriers à façon, voire des salariés sans 
emp'oyour fixe, il en résulte que le nombre de ces entreprises est 
suresluné, 20 Il faut entendre par salarié aussi bien les salariés 
proprement dits (touhant un salaire « normal » en espèces) que la 
main-d'œuvre familiale, I a été possible, pour l’agriculture, de dis- 
tinguer la main-d'œuvre famiiiale des salariés proprement dits, mais 
es données analogues manquent pour Vindustrie et le commerce. 
Les fermimes d'exploitants où de chefs d'entreprises, même si elles 
secondent leur conjoint dans <es occupations, ne sont pas complées 


dans x main-d'œuvre familiale, Elles sont considérées comme 
valronnes et ne figurent pas, de ce fait, dans le tableau ci-joint. 
30 Les renscignemets fournis sur la nature de l'activité des entre- 


prises ne sont pas conformes à la nomenclature des entreprises, 
établissements et toutes activités collectives, actuellement en usage. 
En particulier, les entreprises de bâtiment ne comprennent pas la 
charpnle et la menuiserie de hâ‘iment incluses dans l’industrie du 
bois ou le travail 4es métaux. Cette méthode de classement n’est 
pas conforme à Ja nomenclature susvisée, mais il n’est pas possible, 
avec les données immédiatement disponibles d'opérer leur reclasse- 
ment: 4e il sera possible, au cours du dernier trimestre de l'année, 
de fournir un décompte précis des établissements et de leur per- 
sonne! à partir du fichier des établissements géré par l’'I N.S. E. 
con‘orme à la nomenclature actuellement en usage. » 


15190, -- M, Charles Desjardins demande à M. le ministre de l'in- 
dustrie ei du commerce: 1° quelle part reviendra sur l'emprunt 


d' « Lleciricité de France » à l'équipement rural et, en pärlieulier, 
aux usazers ruraux de l'électricité; 2° si on verra encore « Electricité 
de France répondre aux malheureux habitants des écarts que 


l'on n'a pas les fonds nécessaires pour équiper les lignes. (Question 
du 29 juin 


liéponse. — Les travaux d'équipement rural proprement dits {exten- 
sions el renforceients au delà de la puissance maxjma imposée 
au distributeur par l'article 13 du cahier des charges) sont inscrits 
aux programmes annuels d'électrification rurale et financés par 
les collectivités intéressées, qui bénéficient à cet eflet de la subven- 
tion de l'Etat, des prêts des caisses publiques (Crédits foncier et 
Caisse de crédit agricole), et de l’allègement du fonds d'amortisse- 


du distribuleur les renforcements en deçà de la puissance le 
lixée à l'article 143 susvisé; ces renforcements, en ce qui concerne 
« ÉElectricit$ de France r, entrent, pour un montant d'ailes 
faible, dans le cadre Ge ses travaux d'équipement, qui, en {0 
sont financés par le fonds de modernisalion et d'équipement ct 
par l'emprunt. 


15191 — M. Louis Rollin allire l'allention de M. le ministre de 
l’industrie et du oommerce sur la concurrence déloyale faile 14 
commercants patentés par des représentants vendant de porc à 
porte, sans carte professionnelle et ne possédant aucune paterte ti 
comptabilité, I lui demande quel texte en vigueur pourrait 
invoqué, en la matière, par le commerce régulier, pour d'frre 
ses intérêts professionnels, (Question du 29 juin 1950.) 


Réponse. — Auf termes de la loi du 8 oclobre 19149, modifiée ja 
celle du 2 août 1927: « toute personne exerçant sur le terr ire 
françcis la profession de voyageur ou de représentant de 
dont l'occupation exclusive et constante est de servir ire 
pour la vente des marchandises entre producteurs, industrie: tt 
commerçants et toutes autreés personnes, lorsque ces marchar 
sont nécessaires à l'exercice de la profession des acheteur: est 
tenue de justifier de la possession d'une carte professionnelle 4 41- 
dité, sous peine de sanction. Ladite carte d'identité ne peut cire 
exigée des personnes qui, occasionnellement, vont à domicile of 
en vente des objets ou marchandises quelconques et qui demeurent 
soumises aux obligations prévues par les articles 7 et suivants de N 
loi du 31 décembre 19% (modifiée à divérses reprises et motanment 
par la loi du 29 avril 1937). Ce dernier texfe s'exprime ainsi dans 
son article 30: « toute personne se livrant en France, ailleurs qu'en 
boutique ou en magasin, à des ventes d'objets ou de marçharilists 
quelconques, est tenu, à toute réquisition des magistrats et fonclon- 
naires visés à l'alinéa ci-après, de “rpg à soit qu'elle est jn-cr8 
au registre du commerce, soit qu’elle opère en qualité de conims 
ou employé pour le compte d'une personne inscrite audit r°::170 
et, à défaut, de produire une carte de commerce qui lui est de!rt0 
après payement d’une somme suffisante pour garamir Je recouvrc- 
ment des droits dûs au titre de l'impôt sur le chiffre d'aflaires tt 
des impôts sur les revenus. Le droit de réquisition prévu ci-dessus 
est exercé par les maires, adjoints, juges de paix et tous officiers 0 
agents de police municipale ou judiciaire, ainsi que par les acen!s 
des administrations financières et par ceux du service de la répression 
des fraudes. Les contraventions à ces dispositions sont passib'®s 
d'amende et, en cas de récidive, de saisie et de canfiscation (1 
marchandises mises en vente. Par ailleurs, tout mærchand forain où 
ambulant se déplaçant dans plusieurs communes, qu'il exerce Su 
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çoie publique ou en qualité de coiporlteur se rendant à domicite, 
conformément à la loi du 16 juillet 1912, en possession d’un 


de déclaration à la préfecture où d’un carnet d'identité 
. Enfin, aux termes de la loi du 13 juillet {SS0 sur Ja 


vue, intégrée en 192% dans le code des impôts directs « tout 


transportant des marchandises de commune en commune, 
“ueme qu'i vend pour le corapte de marchands ou fabricants, 
d'avoir une palente personnelle, La non-présentahon à toute 
du titre d'imposition à ja palente par les indivaius qui 
ut hors de la commune de leur domicie unè prefession impo- 


br est sanctionnée par la saisie et la mise sous scquestre des 
par et instruments de travail ». 

15210. — M. Jean-Marie Bouvier O'Cotièreau Gide à M. le 
ministre l'industrie et du commerce: pour quelles raisons 

ns de coke efeclués par ja France sont traités en Rhur, ce qui 
“ivouue des payements en dollars, et non pas en Sarre, ce qui 
# mitrait des payements en francs; 2° à combien se montent les 
Le coke pour les six premiers mois de 193%: a) en Sarre; 


Len Raur, et quelles sont les sorties d2 devi-es décaissées 
js puements. (Queslion du 41 juillet 1:50.) 

Réponse, — 4e Les besoins de la sidérurgie française en coke 
tue sont d'environ 1.550.000 tonnes par trimesire, se répar- 
comme suit: cokerie: francaises, 1.0S0.000 tonne<:; importa- 
Sarre, 770.000 tonnes, Les possibilités de livra son des coke- 
rroises à la France éclant limitées à 270.000 tonnes par 

mesire, celle-ci est dans Fobligation d'importer, dans le même 

: de temps, 500.000 lonnes environ de coke sidérurgique qui li 
sant fournies par l'Allemagne, la Hollande et la Belgique. Les cokes 
achetés en Ruhr ne sont pas payés en dollars, mais en francs, par 
l'intermédiaire de l'accord de payement fran:o-aliemand, ces francs 


J'inte 


utitisables pour l'importation en Allemagne de produils 
cas, L'accord avec l'Allemagne donnant un large exccdent à la 
france, le problème, pour maintenir l'équ'libre des payements, est 
d'imourter davantage de produits allemands; 2e Pour les six pre- 
miers mois de 1959, les tonnages de cokes importés de Ruhr en 
rance s'élèvent à 814.000 tonnes, à concurrence de 223.000 tonnes 


pour 


térurri 


4 

Tu si 
J: 

Ja 


échange de charbons sarrois livrés à l'Allemagne et de 521.000 
tnnes au titre de l'importation normale en France. La valeur sur 
vugon frontière de ce dernier tonnage s'élève à 245 millions de 
Pendant celle même période, les tonnages de cokes 


\ la France par la Sarre s'élèvent à 560.009 tonnes, Les possibilités 
d'utlsation des cokes sarrois dans les usines françaises sont satt- 
mises à des sujélions techniques et les programmes de livraisons 
des cokes de différentes origines aux usines sidérurgiques françaises 
sont établis en accord avec les consommateurs intéressés. Les cokes 
de la Sarre sont fabriqués avec une rertäine proportion de fines de 
h Ruhr. Les tonnages de fines de la Rohr importés en Sarre au 
cours des six preniers mois de 1950 pour la fabrication des cokes 
s'élèvent à 370.039 tonnes, à concurrence de 200.009 tonnes en 
échange de charhons de la Sarre livrés à l'Allemagne et de 170.000 
tonnes par prélèvement sur les exportations de fines à coke d’Alle- 
masne vers Ja France, Le prix Sur vogon frontière germano- 
saro<e de ces 170.000 tonnes s'élève à 714 millions de franes, Une 
parle de ce tonnage de fines à coke allemandes est d'ailleurs uti- 
lsée pour la fabrication du coke consommé en Sarre ou expédié 
de Sarre en France. 


15311. — M. doseuh Danais demande à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce: fo quel est le mécanisme institué pour Île 
warrantage des stocks de charbon des houillères par intervention 
d'une société « Mines et transports »; 2° quelles sommes sont, de 
ce chef, mises à la charge des houillères pour rémunération ban- 
gaires ou autres. (Question du 11 juillet 1950.) 


Réponse — 10 La société « Mines et transports » a obtenu son 
agrément en quaiité de magasin général dans les conditions fixées 
par la législation et la réglementnlion en vigueur. Les houillères 
buent à le sociélé un certain nombre de parcs de stockage, desti- 
nés à devenir des enirepôts de magasins généraux. Ces entrepôts 
reçoivent l'agrément préfectoral. Les mises et reprises au stock 
son! effectuées sous le cantrôle d'un préposé de la société, aïnsi 
que d'un megasin général de la région. La coraptahilité des stocks 
est tenue en triple exemplaire et est adressée chaque quinzaine 
à li société ainsi qu'au magasin général de la région. L'un et l’autre 
de ces organismes peuvent, à tout moment, s'assurer, avet Île 
Concours d'un expert, s’il est nécessaire, que la consistance effec- 
live des stocks correspond aux données de la comptabilité. Les 
Warrants sont émis par la société « Mines et transports ». Dans 
l'étit actuel des choses, le montant maximum de erédits qu'il est 
envisagé de contracter dépasse à peine le tiers de la valeur des 
slocks marchands des houillères; 2e Les charges financières cor- 
respondent, d’une part à la rémunération de la société « Mines 
el transports » et des magasins généraux régionaux et, d'autre part, 

la rémunération des banques. Les sommes à verser À la société 
* Mines et transports » et aux magasins généraux et régionaux 
Seront en rapport ave: les frais que ces organismes auront à sup- 
Porter et resteront de faible importance. Quant aux conditions 
bancaires qui sont encore en discussion, elles marqueront, en tout 
élat de cause et conformément au but poursuivi par le législateur 
en instituant les warrants, une amélioraiion par rapport aux condi- 
tions de crédit auxquelles les houillères font habituellement appel 
Pour les besoins de leur exploitation. 


15312. — M. Joserh Denais demande à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce quel est le nombre de calores fournes par 


mèire cube de gaz en 19% et quel il était en 14% alors que Île 
gaz livré à la consommation n'était pas additionné de inerte 


(azote ou gaz carbonique). Question du juillet 1950. 

Réponse. — Le pouvoir calorifiqne supérieur du gaz destiné À [a 
distribution publique élait, em movenne pour la France entiere, 
avant la guerre de 1939-1935, de 4.5000 calories environ par mètrà 
cube (gaz mesuré sec à une température de 0e centligræde, sous 
760 mm. de mercure). Le cahier des charze üe 


une pression de 

chaque concession fixait la valeur du pouvoir calorique du gaz 
distribué; celte valeur était pour la majorité des <once:sions de 
4.500 calories, Au cours de la guerre, par suile de la pénurie géudé- 
rale de corbustilles, des mesures furent prises afin de permettre 


aux distributeurs d’abaisser la valeur du pouvoir ealorifique du 
gaz. On sait, en effet, qu'avec une quantilé donnée de houle 04 
peut produire davantago de gaz de ville en fabriquant, d'une part, 


du gaz de distillation et, d'autre part, du gaz à l'eau ou du gaz 


pauvre avec le coke provenant de la distillation de la houille, Ces 
deux derniers gaz ayant un pouvoir calorifique plus faible eus 
mélange avec le gaz de distillation a pour résullat d'abaisser le 
valeur du pouvoir calorifique du mélange; cette valeur est d'autant 

L est 


plus faible que la proportion de gaz à l'eau on de gaz ] 
plus forle. Diverses éludes faites par l'Associ tion terhnique du 
gaz ont montré que la valeur eptimum du pouvoir calorique en 
France est de 4.20 calories par mètre cnbe pour du gaz fa 
à partir de la houille. La fabrication d'un gaz à 4.20 ealor 
donne, en effet, aux usines productrices, quelques avamtaces pré- 
cieux permeitant nolamment d'assurer plus facilement Permission 
au cours des pointes de consommation et donnant une plus grande 


souplesse dans la production du coke disponthle pour venie. 
En outre, jes divers apgareils d'utilisation, même de construction 
ancienne, peuvent être facilement réglés pour fonclionner narma- 
lement aveu du gaz d'un pou ir calorifique de 4.200 calor C'est 
pourquoi, en apalicalion de l'article 2 de l'arrêté du juin 1913 
relatif à la consommation du gaz de ville, il à élé décilé que 1e 
pouvoir calorifique du gaz serait au minimum de 4200 eutorivs 
ar mètre cube à partir du fer juillet 1948, celle valeur paraissant 
a plus conforme à l'intérêt général et aux intéréts particuliers des 
consommateurs et des producieurs. Actuellement, Ja plurart des 


usines produisent du gaz avant un pouvoir calorifique de #20 eaio- 


ries par mètre cube; toutefois, un certain nombre de petites 
usines, par suiie de la natute de leurs installations, produisent 
du gaz avant un pouvoir calorifique voisin de 43% calories par 


mètre cube. J1 y a lieu de signaler, en outre, que les conces-cions, 
alimentées en gaz naturel, distribuent du gaz avant un pouver 
calorifique d'environ 9.000 calories; cependant, certaines d'entre 
elles, dotées d'installations de relorming, distribuent du gaz ayant 
un pouvoir cakrilique compris entre et 9.060 


15313. — M. Pierre Crouès expose à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce que, par suile de la vaneanee d'un certain nombre 
de postes dans les services de vérification des poids et mesures, 
les opérations ne sont assurées que très imparfailement et, dans 
certaines importantes, ne le sont même pas du lout 
lui demande quelles dispositions it compte prendre pour redonnet 
à ces services toute leur efficacité. (Qwestion du A1 juillet 1 


. Réponse. — L'article 14 de la loi de finances du 14 septembre 1948 
interdit tout recrutement aux emplois varants des admin sirilions. 
Les seules dérogations à cette rèZ'e générale peuvent in'erve 


nir que par décret soumis à l'accord préalwble et exprès du minis- 
tre des finanres et des aflaires économiques. En 
dans une certaine mesure, les répercussions qu'e 
service des instruments de mesures la silualon expo 
M. Grouès, le ministre de l'industrie et du ecomimercz x cb'ei u, 
par décrets nos 50395 et %039%6 du 490, l'autorisation de 
recruler 44 inspecteurs stagiaires et 7 agents de vérification 
le courant de l'année 19% Les concours pour laccés aux 
dont il s’agit, ouverts par ürrètés du 7 avril #90, auront les 
11 ociobre et 8 novembre de l'année en cours. Ce recrulement, 
bien qu'insuffisant, permettra cependant de pourvoir les postes où 
la pénurie du personnel considéré se fait le plus sentir. 


15521. — M. Eugène Chassaing demande à M. le minictre de 
l'indusirie et du commerce si une mine qui à été e ct 
dont l'exploitation a été arrêtée peut faire l'objet d'une coneo-s'on 
soit à des particuliers, soit à des syndicats qui s'encageri ent à 
l'expioiter. (Question du 23 juillet 1950.) fa 

Réponse. — Ji résulte de l'élude des textes en vigueur ai que 
de l'avis de M. le président de la commission de légi ation du 
conseil général des inines, que l’amodiation d'une rationali- 
sée à des particuliers semble contraire à l'esprit de la lo eu 
17 mai 1946 sur la nationalisation des combustibles minéraux, modi- 
fée par la loi no 48-1305 du 22 août 1948, Toutefois, <i le siment 
dont lexploitation a été arrêtée est présumé exploitable par des 
particuliers ou des syndicats, il peut, comme cela S'est produit à 
plusieurs reprises, faire l’objet d'un contrat d'entreprise entre ceux- 
ci et les houillères de bassin. 


15593, — M. Jean Catrice demande à M. 12 ministre de l'indus. 
trie et du commerce Jjes raisons pour lesquelles Electriité de 
France a acheté directement en Halle une quantité de 20.00 draps 
confectionnés au lieu de les acheter en France. Les rene gnements 
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qu'il posséde font dire que la question de prix na pas pu jouer, 
Car ie prix payé en Hale est, très sensiblement, à paré avec 
celui propos en France, A peine uue question de livraison a-t-elle 
pu entrer en ligne de compte. (Question du 3 août 140.) 

leponse — Celte opération n'a pas élé réalsée directement per 

{ricité de Franre, mais par le conseil central des œuvres 50- 
cites S.), organisme jouissant d'une certaine ationonie 
gestion. s'agit, en l'espèce, d’un marché passé avec un 
muissonnaire en français, inscrit au registre Gu cominerce. 
I a été, pour cette affaire, procédé par appel d'offres el plusieurs 
fournisseurs ont soumissionné, Ja commission d'achat du C. C. 
O, a réguliérement passé Ce marché 13 grossise ité, 
cohuci, à qualité égale, ayant fait les offres les metleures, sans 
connalire par avance si tout ou partie de la isarchandise était 
fabriquée en France ou en Ilaic. 


15524. — M. le colonel Félix, considrant la cireulation autome- 
hi cœnme Cément capital du maintien de écono- 
moque du paye, demande à M. le minisire de l'indus:iri et du com- 
merce quelles sont les mesures qu'il comple prendre por 
à la disposiion du marché français le de peus qui 
lui est indispensab'e, inème si un ralenlissement de nos c\porialions 
devait résullet Question du aout Ka.) 

liéponse, — Les preumaliques de louies catésorjes ont 
eu venie libre par arrèlé du 43 octobre 1919, paru au Journal officiut 
du 13 octobre 1959, donnant ainsi toute latitude aux manulactu- 
rers pour diriger leur production sur les différents secteurs de 
leur activité, exportation comprise, Pour remédier à la pénurie qui 
est manifeslée à la fin du preunier trimestre de ce‘ie année, à ja 
suile des grèves qui se sont produites dans les usines Michelin, 
hergougnan, Renault, pénurie légèrement aggravée par la poussée 
habituelle de la demande en pneumatiques pour les voilures de 
loutisme au cours des inois d'été, des mesures tendant à encou- 
raser les inportalions ont été prises. Les pneumatiques onl été 
prévus sur les listes de libéralion des échanges avec la Grande- 
Bretigne, l'Italie, la Suisse et le Bénélux, En ouire, @ns le cadre 
des accords commerciaux, des iemrporlalions ont éié envisagées en 
Jruvenance de Tchécoslovaquie et d'Allemagne. Rien que dans ce 
dernier pays, plus de 70.04) enveloppes, toutes catégories, ont été 
commandées à ce jour, Par aillewrs, il n'est pas possible d'envisa- 
ger une réduction de nos exporlalions: en effet, les exportations 
d'enveloppes pour l'année 1919, après cg mois seulement de liberté 
totale, n'ont pas dépassé 18,35 p. de la production, se répar- 
tissanut ainsi: territoires d'outre-mer, 11,5 p. 100: étranger, 7 p. 100. 
l'uur les Six premiers anois de 1%, les exporialions d'enveloppes 
oni été de 166 p. 100, décomposts comme suit: territoires d'outre- 
mer, 10 p. 100: étrancer, 6,6 p. 100, La comparaison de ces pourcen- 
laucs, aux différentes dales, montre que les manufacturiers n'ont 
pas abusé de leur liberte pour favoriser les marchés extérieurs au 
Géiriment de la mélropole, En ce qui concerne les lerriloires d'ouire- 
cucr, il est indissensable que la méiropole assure leur approvision- 
en pneumatiques, qui conditionne le maintien en activité 
d leur citculalion Quant à l'étranger, la part qui lui 
est faite est extrémement faible, elle est justifiée par la nécessilé 
de lenir les marchés extérieurs sur lesquels une disparition, même 
de courte durée, risquerail d'êire fatale, 


15637, — M. Charles d'Aragon exo0-e à M. le minisire de l'indus- 
trie et du commerce que, pouw La ville de Baznères-de-Bigorre, le 
grix du gaz est beaucoup plus élevé (soit 19 francs Je mèire cubl} 
que dans les auires villes qui, comme elle, utilisent le gaz pur de 
Suiut-Marcel; que celie Cherlé ne semble pas justifiée, d'autant 
plus qu'aux dires des usagers, Electricité de France leur distribue 
Un gaz de mauvaise qualiié, HE lui demande s'il ne voil la possi- 
bililé d'oblenir un abaissement d'un prix qui provoque le mécon- 
lentement de la population bagnéraise, (Question du 4 août 1950.) 

léponse, — Les prix de vonte du gaz résullent actuellement de 
Pepplicalion d'un arrèlé du 30 mai 1950 et du même barème qui 
y est annexé, Les textes prévoient le rajustement par trois paliers 
ésaux des tarifs en vigueur à cette date jusqu'à ce qu'ils aient 
allejnt LR 1er janvier 1951 un « prix de référence » hors laxe. Ce 
prix de référence est déterminé de manière à assurer uno expiot 
talon rentable de l'entreprise, Coœmple tenu de £a Ssilualion géogra- 
ihiue et du volume de sa production annuelle; le tarif indiqué par 
parlementaire, correspondant au precnier palier de la 
hausse prévue, est égal à ce prix de référence diminué des deux 
tiers de la différence entre ce dernier prix el le prix antérieur au 
90 Le prix du mètre cube pratiqué à Bagnères-de-Bigorre 
a été déterminé conformément à ces disposilions. En effet, aux 
termes du barème susvisé, le prix de référence du gaz vendu dans 
une convession telle que Bagnères-de-Bigorre (alinrentée en gaz 
halurel du Sud-Ouest de la France et distribuant moins de 6 mil- 
lions de mètres cubes par an) serait de 23,12 pour le gaz à 4.200 ca- 
lories, soit, pour le gaz à 9.0 calories, comme cela est le cas 

23,12 x 9.000 
à PBagnères-de-Bigorre : — - ET = 19,51. Le prix de ce gaz, avant 
l'application de l'arrêté du 3% mai 1950 élait de 38,73, c'est-à-dire 
inférieur de 10,7 au prix de référence, Le nouveau prix e’établit 
10,79 x 2 
done comene suil: 49,51— ————=12,%, A ce prix hors laxe, il 


faut ajouter la taxe locale au taux de 2,70 p. 100, la taxe sur les 
transactions de 1.80 p, 100, la laxe départementale de 4 p. 100, la 


taxe municipale îe 8 p. 100. On arrive ainsi au prix de 39,44 arrondi 
au décime le plus voisin, soil: 49,30. Quant À la différence sir, 
par M. d'Aragon de ce prix avec ceux pratiqués dans les qu, 
villes alimentées, comine Bagnères-de-Bigorre, au gaz ja 


dans l'une et l'autre hypothèse, calculé sur les mêmes bases. Tel 
esi le cas dans 1653 communes de Tarbes, Aureillan, Bordières et 
semeac, dans lesquelles le mètre cube de gaz el vendu aux en: 
rons de 24 francs (21,90 dans les deux premières villes, 22,0 à 
twdières et Semeac, la taxe municipale n'exisiant pas dans ces 
deux dernières municipalités). Il est à noler que &i, à Lourdes, à 
gaz distribue, dont le pouvoir calorifique est, comme à Bagnéres 
de-Bisorre, de 9.00 calories, n'est vendu que 41,76, cela lient à ce 
que le prix du gaz, avant l'application de l'arrêté du 30 mai 10% 
éiait de 51,80 contre 28,735 à Bagnères-de-Bigorre. La différence entra 
ces deux prix et le prix unique de référence n'élant pas le méme 
les paliers accusent évidemment des inégalités, Mais au fe jaunes 
les deux prix seront identiques. Enfin, il faut œappeicr qu'a 
compler du fer janvier 1951, les tarifs pourront êlre établis contra. 
luelleiment entre les autorités concédanies et les concessionnaires, 
En cas de désaccord, le prix limile du gaz sera le prix de yet 
reuve du barèine, avec la faculté pour l’une et l’autre partie den 
aypeler au conseil: supérieur de l'électicilé ei du gaz 


INFORMATION 


15160. -- M. Bernard Paumier demande à M. le ministre de l'infcr- 
mation quel.e est, actuellement, la réglémentalion en usage concer 
nan: la vente des Journaux à la criée et s'il est, notamment, nées 
que les vendeurs soient nantis d'un peérm.s de 
(Queslion du 23 juin 1950.) 

Réponse, — L'arlicie 18 de la loi du 29 juillet 18814 stipule qua 
quiconque voudra exercer la profession de colporlteur où de distri 
buleur public de journaux sera tenu d'en faire la déclaration, dont 
il: lui sera délivré récépissé tenant lieu de permis. Cetle réglemen- 
lalion vise l'exercice habilnel du colporlage qu'il soit réltribué ou 
elfectué à Utre graluit (arrèt de la chambre criminelle de la cour de 
cassalion du 26 janvier 1950), mais ne s'applique pas à la distribution 
et au colporlage accidenteis (art. 20 de la loi préciléc). 


15451. — M. André Lescorat demande à M. le ministre de l'in'or. 
mation: 10 s’il est à sa connaissance que ie chef national d'un moi 
vement de résistance a adressé dans la clandestinité des instructiois 
selon lesquelles le Gouvernement devait, en accord avec les C. D. L, 
désigner les personnes habilitées à prendre en charge les journaux 
créés à la libération et à former des sociélés devant gérer les non. 
veaux journaux: 20 si celle « instruction » a une valeur gate, 
(Question du 22 juillet 1950.) 

Réponse, — 1° Une circu aire signée du secrélaire général provi 
soire à l'informalion et diffusée pendant la clandestinité a précisé 
les mesures à prendre dès la libération d’une région, en vue de 
la suppression immédiale des journaux compromis, d'une part, de 
la créalion d'une presse nouvelle d'autre part, mesures dont j'exe- 
cution incombait aux coramissaires de la République et aux préfets 
après avis des comités de jibéralion., Celle circulaire, connue sous 
le nom de « Cahier bleu », prévoyait la parulion de journaux 
« publiés par des équipes patrioles habilitées, pour Paris, par le 
comimissaire à l'information, et pour les départements, par le com- 
inissaire de la République »; 20 l'ensemble de ces dispositions n'a 
pas recu force légale, Le « Cahier bleu » à cependant servi de base 
à l'établissement d'une partie de régementation à la libération. 


15452. - M. André Lescorat demande à M. le Ministre de l'infor- 
mation si doit être tenue comme correspondant à la réalité une no'e 
historique selon laquelle, à 1x libération, les journaux dits « anciens » 
géraient les fonds des journaux nouveaux, dont l'exploifalion se 
ferait pour le compile de qui de droit jusqu’à ce que Ia silualion 
juridique de la presse nouvelle puisse être réglée conformément aux 
lois et ordonnances à paraître I! précise que, selon l'opinion ran- 
portée, celte situalion aurait élé la règle avant l'ordonnance du 
20 septembre 1941. (Question du 22 jullet 1950.) 


Réponse, — L'administration provisoire des journaux suspendus 
à la libération élail faite pour le compte de qui ii apparliendra, con- 
formément au droit commun. L'’ordonnance du 30 septembre 1911 à 
prévu, dans son arlicle 4, la substitution d’un régime d'administri- 
lion-séquestre judiciaire, à celui de l'administration provisoire et A 
validé les mesures prises par les administrateurs provisoires dans l8 
cadre des pouvoirs à eux conférés. 


15595. — M. Edmond Barrachin demande à M. le ministre de 
l'information quelles sont les sommes dues à da Société nationile 
des entreprises de presse Le N. E. P.) par l'organe du parti comm 
nislte l'Humanité et par les autres journaux d'émanation comm: 
uiste. (Question du 3 août 

Réponse, — 11 n'est pas possible de communiquer les renseizit- 
ments demandés qui ont trait à des tractations commerciales co 
cernant des eutreprises privées nommément désignées. 


. 4 
6386 
bizorre le gaz naiurel est distribué à l'état pur, dans certains 
villes ce gaz subit l’opéralion du « cracking », Ce qui à pour con 
quence, en même temps que d'en au2menter le volume, d'en abus 
ser le pouvoir calorifique à 3.000 calories, le prix de la caiorie 15, 
| 
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14734. — M. Paul Gosset, se référant à la réponse faite le 4% mai 1950 
à -a question écrile n° 11168, expose à M. te ministre de l'intérieur 
que celle réponse manque de précisions en ce qui conrerne les 
ciplomes de l'écoie nalionae d'administration municipale: 1° ce 
diplome, enregistré à l'universite de Paris et au de l'édu- 
caion nationale, est délivré par une école nationale et devrait pou- 
voir, ce qui con'erhe l'administration mpnicipale uniquement, 
étre assimilé au diplôme de licence pour permettre à ses tilulaires 
l'accès aux emp'ois suérieurs, chefs de bureau et secrélaires de 
mairie; qu'il nest pas question, en aucune facon, de diminuer Ja 
vaieur de la licence, mais seuiement de permettre aux lilulaires de 
lé, N A. M. de voir récompenser leur travail de lrois années d'cludes 
duns une branche spécialisée telle que ladministrelion muniripale ; 

den agissant autrement, on semble diminuer l'école d adininistra- 
tion municipale qui forme, évenineHement, un personnel compétent, 
5 qu'en ce qui concerne l'accès à l'échelle de chef de bureau 250-390 
une anomalie exisie entre les rédacteurs parvenus à lancienneté 
sans aucun diplôme et les rédacteurs nomimés après le 24 novem- 
dre 1948 et titulaires du diplôme de l'E. N. A. M. qui ne peuvent 
parvenir à l'indice maximum % e, étant entendu que, parmi les 
rédacteurs nommés aprés le 24 novembre 1448, il se trouve certains 
fonctionnaires qui, entrés dans Fadministration avant la grerre, n'en! 
pu accéder au grade de rédacteur avant la date snsindiquée en rai- 
son des événerments, M lui demande des précisions sur ces deux 
points. (Question du 25 mai 1%0.) 

Réponse. — L'arrêté interministériel du 19 novembre 1918 avait 
prévu que les rédacteurs de mairie nommés postérieurement au 
21 novembre 1918 ne pourraient accéder au grade de chef de bureau 
comportant l'écheile indiciaire 290-399) que s'ils étaient Ululaires 
d'un diplôme de licence ou assimilé, L'arrêté du 3 mars 1959 a 
supprimé celte obligation. Le diplôme de licence ou assimilé n'est 
actuellement exigé que dans le cas particulier et exceptionnel du 
recrutement direct sur titres dans les villes de plus de 10.000 habi- 
tunis pour les ernplois du secrétaire général de mairie où du secré- 
taire général adjoint. Dans tous les autres cas, le dip'ôme de l'école 
nationale d'administration municipale permet désormais l'accès aux 
é-helles des emplois supérieurs de l'aduunistralion com- 
munaie. 


14885. — M. Pierre Hérault demande à M. le ministre de l'intérieur 
s'il ne serait pas possible de revenir aux ancienues nodalilés de 
déivrance du permis de chasse, c'est-à-dire payer le permis lorsqu'on 
eu fait la demande. (Question du 5 juin 

Réponse. — La provédure insUtuée par le décret dun 95 juin 1947 

résente, par rapport à l’ancienne, les avantages suivants: {° pour 
es chasseurs: senx-ci n'ont plus, pour obtenir un permis de chasse, 
à se rendre une fois à îa perception et deux feis à la mairie (pave- 
ment des droits, dernande de permis, retrait du permis), mais une 
fois à la mairie et une fois à la perception (demande du permis, 
payement des droits et retrait du permis); 2° pour les maires: ceux-ei 
n'ont plus à s'occuper de la remise des permis aux intéressés; 
3o pour les préfectures et sous-préfectures: celles-ci sont déchargées 
de la responsabiilé pécumirire et des apéralions qu'ertrainait Ja 
détention des anciens permis et des timbres: 4° pour l'adrainistration 
de l'enregistrement. des domaines et du timbre et les comptables du 
Trésor: la suppression des remboursements à effectuer en cas de 
relus du permis et celle de ta déjivrance des récépissés de versement 
des droits simplitient le travail de ces adaninistrations. I ne paraît 
done pas possible de revenir purement ei simplement à l'ancien 
système. La perception des droits par un foncüonnaire communal 
constitué à ret effet rémissenr en recettes, ou le parement de ceux<i 
par achat d'une formule tinihrée chez le receveur buralisie ont 
également été envisagés, mais ces mesures n'ont pas recneilli 


- l'arcord des administralions intéressées, L'élude d'une formule qui, 


tout en maintenant ou complétant les simplifications déjà réalisées, 
vermettrait aux chasseurs de paver le prix du permis lorsqu'ils en 
ont la demande n'est toutefois pas abandonnée. 


14888. —- M. Pierre Ménauit demande à M. le ministre de l'intérieur 
quelle est la position du Gouvernement en ce qui concerne lassu- 
rance chasse obligatoire, (Question du 5 juin 19.) 

Réponse, — L'assurance obligatoire des chasseurs pour les dom- 
mages causés aux tiers en raison de l'exercice de leur droit de 
chasse suppose l'intervention d'un texte législatif modifiant la li 
du 3 mai Sans pwjuger la position du Canvernement, le minis- 
tère de l’intérieur et :e ministère de l'agriculture ne voient! aucune 
objection de principe à exiger cette assurance. 


15039, — M. Auxiennaz dernande à M. le ministre de l'intérieur 6j 
les sesrélaires de mairie des villes de plus 2.009 habitants sont uni- 
quement recrutés par concours (Question du 15 juin 1950.) 

Réponse, — Le mode de recrutement des secrétaires de mairie des 
communes de plus de 2009 hibitants est déterminé par le statut du 
Fersonnel propre à chaqne collectivité. Toutefois, les conseils muni- 
cipaux ne peuvént faire hénéfivier le secrétaire de mairie de l'échelle 
indiciaire maximum fivée- par Varrôté interministériel du 19 novem- 
bre 1918 {Journal officiel dn 24 rovembre) parlant reclassement des 
fonctionnaires et agents communaux, modifié par l'arrêté intermi- 
nistériel du 3 mars 190 (publié au Journal officiel du 23 mars) 
que si les dispositions statutaires en matière de recrutement sont 


conformes aux règles-types fixées par l'arrèté précité, 


de l'intérieur que, suivant un projet émanant du groupement 
pour le développerment du tourisme élranuger en France, la 
lion d'un village destiné à recevoir des touristes anglais serai envie 
sag‘e sur le terriloire de la commrme de Moncler-les-Bair,s :Mautes- 
Alpes). Ce village aurait un caractère privé. son a° ne devant être 
rendu possible que grâre à la possession d'une carte spécine., 
piantation dudit village doit couvrir une superficie de vingtci hec- 


lares et est prévue sur les smeilleures terres culüvables Ge la corn- 


mune, dont ies propriélaires sont, pour la plupart, de petits exp'oi- 
lants agricoles, les éravaux d'implantalion, piquelage, bor. 
nage, elc. ont été exécutés, y compris sur les terrains dont les 


Propriélaires ne sout pas vendeurs. lui dermunde: 1° par quelie 
autorité le projet de consrucüon d'un villige pour lourisles anglais, 
sur le terriloie de la courauie de Moneler-e--Bains, à él£ agréé, et 
dans queiles conditions <on financement doi-il être assurm; 2e si 
L'administration preleclorale des Hautes-Alpes à fail procécer à une 
enquèle sérieuse dns la conunune intéresse el, dans ce cas, come 
ment il se fait qu'elle n'ait pas era devôir tenir compile des opposi- 
lions sérieuses qui out dû et qui continuent à se manifester: 3e dans 
quelle mesure on peut faire intervenir une proc ‘dure d'exproprialtion 
pour la réalisasion d'un projet dont l'utilité puhiique est très cuutes- 
iuble en raison, d'une part, de caraclère strictement privé et, 
d'aulre part, des protestations justifiées que les condilions de sa réne 
lisation soulèvent (prix dérisoire offert au mètre carré de terrain, 
village devant étre situé dans sur les meilleures terres alors que 
d'autres en friche ou moins bonnes auraient pu convenir, ele.) ; 
4 dans quelles condaiors, enlin, ont pu être entrepris les travaux 
préliminawes (imp'antation) aiors que rien ne semble vis-à-vis 
des propriélaires des parcelles. (Question du 23 juin 1950.) 


Réponse. — 19 Le ministère de l'inkKrieur a été saisi par le préfet 
des Hautes-Alpes au mois de juitlet 1950 d'un dossier concernant 
l'acquisition, par la comunune ce Monetier-les-Bains, de terrains des- 
linés à la création d'un village de vacances, dossier transmis en vue 
de son examen par la comuussion centrale de contrôle des opéra. 
lions inamobilières: 2° il résulle des renseignements fournis nar le 
préfet que l'enquête a laquelle il a été procédé a resperté toutes les 
formes prescrites par le dévret du 2? mai 1936. Le commissaire 
teur désigné élait vice-président et doyen d'âge du conseil g'néral. 
Sept protestataires se sant fait connaître au cours de l'enquête. Le 
préfel fait rernarquer que cette enquête administrative s'est d‘rou'ée 
du 5% au #1 mai 19%0, alors que les premiers pourparlers pour les 
achats des terrains datent du mois de novembre 1949 et que la 
première décision du conseil municipal est en date du ?? fivrier 
1950, D'après ce haut fonctionpaire, it ne parait Conc pas conforme 
à la vérité d'affirmer que certains propriétaires ont ét& mal informés 
au moment de l'ouverlure de l'enquôtle adratnistralive: %0 des ahser- 
valions avant été formulées au cours de l’engnôte préalable À la 
déclaration d'utilité publique, cele-ei ne pourra être éveutucllement 
prononèce que par dérret, conformément aux dispositions de l’ar- 
licie 58 du déeret du 5 novernbre 19%: 40 il résulte des renscione- 
ments fournis par le préfet des Hautes-Alpes qu'à l'heure 
aucun travail préliminaire n'a ét4 entrepris, si er n'est une levée 
Ge plans faile par des agents du service vicina! à la demande de M 
municipalité et dans des condiions (elles qu'aucun donmmnage n'a 
pu Cire causé aux proprictés privées. 


15315. — M. René Arthaud demande à M. ie ministre de l'intérieur 
si, à dater du {4 janvier 1%, les rédacteurs de mairies peuvent 
prétendre aux mêmes échelles que ceux des préfectures, compte tenu 
qu'à la date précilée les comdiljons C'accession à ce grade sont les 
mèmes pour les deux adininistralions 2i-dessus indiquées. (Question 
du 11 juillet 190.) 

Réponse. — Les échelles de traitement maximum applicables aa 
fe janvier 198 aux rédacteurs de mairie ont élé fixées par l'arrôté 
novembre 195%, Aucune modification n'a été apportée à ce 
exte, 


15350. — M. ROsan-Girard Jernar-le à M. le ministre de l’intérieur: 
19 s'il existe des articles de la lai du 5 avril 1884 sur L'organisation 
Municipale qui ne sont pas applicahles dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion et, dans l'uffirmalive, 
lesquels: 2° si, nolamment, l'article 69 de ladite loi, modifié par le 
décret-loi du 5 novembre 192%6, est applicable dans les départements 
Je un arrété An maire est nécessaire pour rendre 
exécutoire délibération soumise à approbation, lorsque les 
prévus audit article sont exonérés sans que l'approbation ou Le refus 
d'approbalion soient intervenus, (Question du 13 juillet 1950.) 


Réponse. — 19 La loi du 5 avri! 1884 est applicable aux anriennes 
colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion par son 
arlicle 165. Mais, en raison du principe de spécialité de la Kégislation 
coloniale, les modifications apportées ultérieurement à cette loi ne 
se sont étendues aux colonies que st elles portaient mention expresse 
d'application ou si un texte ultérieur les introduisaient. Lors de la 
tansformalion des colonies en départements, il existait don: quel- 
ques différences entre le texte en vigueur dans la métropole et les 
dispositions applicables outre-mer, L'énumération de ces différences 
de détail sera ultérieurement communiquée à l'honorable parlemen- 
taire. Depuis la loi du 19 mars 1946, aucun texte n'est venu intro- 
duire dans leur ensemble les dispasitions métropolitaines de la Jof 
municipale. I! existe même des différences de détail entre la Marti. 
nique et la Guadeloupe, par exemple en ce qui concerne les taxes 
d'octroi de mer (art. 137 à 139); 20 les modifications apportées à l'ar- 
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ticle 69 de la loi muricipale par le décret du 5 novembre 19% n'ont 
as Clé directement introduiles dans les départements d'outre-mer. 
foute’ois, le remp'acement du gouverneur et du minisire de la 
Frence d'outre-mer par le sous-préfet, le préfet ou le ministre de 
l'intérieur peut apporter indirectement quelques modifications aux 
procédures apyliquées jadis; lorsque les délais d'approbation sont 
sxpirés, les délibérations qu conseil municipal ne deviennent pas exé- 
cutoires par elles-mûmes et le conseil municipal peut seulement se 
pourvoir devant le ministre (art, 69 ancien), Un arrêlé du maire ne 
saurait rendre ces délibérations exécutoires. 


15351. — M. Louis Marin ranpelle à M, le ministre de l’intérieur 
u'un règlement d'adiministralion publique du 4 juillet 1%49 (donc 
depa s pus d'un an) est la base du statut des attachés de préfecture 
avec effet du 1° janvier 19:19 pour Ja reprise de rang et dù fer juin 
49:19 ea maiière pécuniaire avec rappels); et lui demande: 
4° pourquoi le tableau d'avancement annoncé à l'article 36 du statut 
n'a pas encore paru, depuis si longiemps au grand détriment des 
intéressés; 20 si les récentes modifications aux commissions paritaires 
n'accentueront pas encore ces relards; 3° s'il n'est pas possible de 
faire paraitre ce tableau avant les prochaines vacances. (Question 
du 13 juillet 1:50.) 


Réponse. — Le décret no 49-870 du 4 juillet 19:9 portant statut par- 
ticulier des attachés de préfecture ne ngle pas à lui seul la situation 
de ces fonctionnaires, En effet, l'application de ses dispositions a été 
subordonnée à la püblication d'autres textes dont l'élaboration ne 
dépendait pas uniquement du ministère de l'intérieur, mais nécessi- 
tait l'accord d'autres minisitéres (fonction publique et finances) : 
arrêté interministériel du 22 août 1919 instituant des commissions 
spéciales paritaires d'intégration; décret du 26 octobre 1919 fixant 
l'échelonnement des indices et les traitements correspondants du 
corps des atlachés de préfetture. L'intégration proprement dite, qui 
ne pouvait être réalisée qu'après avis des commissions spéciales 
paritaires instituées par l'arrêté précité du 22 août 1919, a nécessité 
un tavail considérable. C'est ainsi que la commission nationale, qui 
a cu à exa‘niner Ja situation de 6.000 fonctionnaires, a dû siéger 
trois semaines et a terminé ses travaux le 4 janvier 1950. Malgré la 
complexité des opfrations, les reclassements individuels des fonction- 
naires intégrés (fixation des classes et échelons dans le nouveau 
corps) ont pu être notifliés aux intéressés le 3 mars 1950, 4° Le tableau 
d'avancement prévu par l'article %6 du décret du 4 juillet 1949 ne 
ouvait évidemment être établi qu'une réalisées les intégrations. 
Æ£3 promotions prévues par l'article 36 ne constituent pas une mesure 
automatique: il s'agit d'une véritable promotion de grade, car le 
nombre des attachés de 2 classe ayant vocation à la fre classe est 
sensiblement supérieur à celui des postes disponibles. Le tableau ne 
peut, par ailleurs, intervenir que conform‘ment aux règles postes 
par le statut général des fonctionnaires, netamment après avis des 
cominissions paritaires, Or, lorsqu'il y a réforme de cadres, les 
anciennes commissions parilaires ne sont plus compétentes (le man- 
dat des anciennes commissions était par ailleurs expiré depuis fin 
février), et il a € nécessaire de constituer de nouvelles commis- 
sions, Un arrêté interministériel a dû fixer la composition des nou- 
velles commissions, et ce n'est que le 21 juin 1950, à la suite de nom- 
breux échanges de vue, qu'a été obtenue la parution au Journal 
oflciel de cet arrôté après contreseing de la fonction publique; 2° la 
date des élections aux nouvelles commissions est fixée au 19 septem- 
bre 1930 et toutes instructions viennent d'être adressées aux préfets 
pour procéder aux élections et permettre le fonctionnement des com- 
missions paritaires dès leur mise en place, 1} n'était donc pas pos- 
sible de prévoir une date plus rapprochée étant donné les difficultés 
d'organisation de ces élections, compte tenu notamment de l'exis- 
tence des départements d'outre-mer, et de l'obligalion de respecter 
les délais imposés par les-textes généraux réglant l’organisation des 
commissions paritaires: 3° ainsi que cela est exposé ci-dessus, le 
maximum a done été fait pour relarder le moins possible l'applica- 
tion intégrale du décret du 4 juillet 1949, mais il était pratiquement 
impossible de réaliser, dans de meilleurs délais, toutes ies mesures 
découlant de la création des nouveaux cadres. 


15352. — M. Eugène Rigal dem:nde à M. le ministre de l'intérieur 
la liste des conseis municipaux de France qui ont été renouvelés 
depuis le fer janvier 1918. (Question du 13 juillet 150.) 

Réponse, — La liste des conseils municipaux de la France métlro- 
politaine qui ont été renouvelés depuis Je {er janvier 19i8 est la sui- 
vante : 

fo Céœmmunes de 9.000 habitants et plus et communes de la Seine 
soumises à la représentation proportionnelle : 


Alpes-Maritimes (Grasse, 
AUDE. 


Tulle. 
Finistère Douarnenez, 
andes Dax. 

Lot-et-Garonne Villeneuve-sur-Lot, 
Meurthe-et-Moselle ........ Toul. 

Moselle Stiring-Wendel. 


Condé. 
Pas-de-Calais Calais. 
Basses-Pyrénées .........., Oloron-Sainte-Marie. 
Haut-Rhin Mu:house. 
Rhône Villefranche. 
SAVOIE Chambéry. 
Pantin, Ro:ny-sous-Bois, Sceaux 
SNY-SOUS-BOIS, Sceaux. 
Seine-Inférieure .......,.., Rouen. 
Seine-el-Oise Sartrouville, Saint-Gerimain-en-Lave 
SOMME 
Var la Seyne-sur-Mer, 
Vaucluse AVISnON. 


soit 37 communes sur les 157 communes soumises à la représenta. 
tion proportionne:le. 


2o Communes de moins de 9.009 habitants soumises au scrutin 
majoritaire, 
Arandaé, Lilignod, 

Châtillon-sur-Oise, Hargicourt, Rouvroye 

sur-Serre, Vendières, 

ASE Dezenet, Coutansouze, Fleuriel, 

Rasées-Alpes .....,......... Castel'ane. 

Hautes-Alpes .................La Grave, la Piarre, 
Rislolas, Vars. 

Alpes-Marilimes ,........... La Brique, Tende, Cillars-sur-Var. 

Ardèche ............,...... Arcens, Asperjoc, Mars, Tauriers. 

APDY, Arrien-en-Bethmale, Augirein 
Sainte-Suzanne, Saint-Ybars, 

Aube Dosches, Longpré-le-Sec. 

Aude Albières, Arligues, Belvianes-et-Caviric 
Campagne-sur-Aude, Fa, Hounoux, 14 
Courlète, Trausse. 

Bouches-du-Rhône ......... Meyreuil, Saint-Chamas, Ventabren. 

Calvados Caumont - sur-Orne, Condé-sur-Souliez, 
Croisilles, Douvres, Placy, Prous:y, 
Ranvil'e, Thury-Harcourt, 

Charenïe-Marilime .....,.. Châlelaillon, les Œduts, Saint-Grécoire 
d'Ardennes, Saint-Martin-de-la-Coure, 
Villemorin. 

COrTÈZe Champagnac-la-Prune, Palisse. 

Corse (UPIACS, 

ATS, Saint-Chabrais ,Sainte-Feyre. 

Méslières, Taillecourt. 

Drôme Beauregard-Barret, Erome, Gervans, la 
Coucourde, Ja Rochette - sur - Crest, 
Monlneyran, Savasse, Suze-sur-Crest, 

Eure Bretagnolles, la Barre-en-Ouche, la Bois 
sière, la Ferrière-sur-Risle, Srez. 

Eure-et-Loir BrOU. 

Finistère ...........,,....., Cléden-Cap-Sizun, Guimiliau, Ile de 
Sein, la Roche-Maurice, Plouneventer, 
Quimerch, Saint-Ségal, 

Gard .........,,.,....,..,., Connaux, Gallargues, Saint-Jean - de. 
Serres, Saint-Paul-les-Fonts, Verfeuil 

Taute-Garonne Bachos, Rinos, Noé, Sode, 

Gers AUS30S, Iaget, Monties, Panjas, Saint- 

À Germier, 

Gironde La Rivière, Sainle-Eulalie. 

Hérault Caux, Cournonterral, Rieussec, Salurar- 
gues, 

Indre ......,..........,..., Arzenton, le Blanc, Mouhet, Néons-sure 
Creuse. 

Jura ..........,,.,,........ La Mouille, Marigny, Romain. 

Landes Souprosse. 

Loire Le Cergne. 

Haute-Loire Siaugues, 

Loire-Inférieure .......,.... Saint-Brévin-leg« 
ins. 

Lot Caniac-du-Causse, l'Herm, Saint-Céré, 
Saint-Jean-Lagineste, Saint-Jean-Les- 
pinasse, Saint-Jean4Mirabel, Saint-Mé- 
dard - de - Presque,  Saint-Vincent-<Iu« 
Pendit. 

Lot<æt-Garonne ............ Bouglon. 

Maine-et-Loire ,............ Cheffes, la Renaudière, le Longeron, 

- Montigné-sur-Moine, Roussay, Saint 
André-de-la Marche, Saint - Aubin-de- 
Luigné, Saint - Crespin - sur - Moine, 
Saint-Germain-sur-Moine, Saint-Jean. 
des -Mauvrets, 
ges, Torfou. 

MAIN Gratreuil, Vaudemanges. 

Marne (Haute-) ........... Condes, Esnouvaux, Forcey, Gonain- 
court, Is-n-Bassigny, Roocourt-la-Côte, 
Rosoy-sur-Amance. 

Meurthe-etÆMoselle ,....... Blamont, Foug, Laneuveville - devant- 

Nancy, Tonnoy. 

Chauvency-le-Château, Maucourt, Mont- 

plonne, Mouzay, Villotte-sur-Aire. 

Morbihan Piumelin, Pluneret. 

ANnœullin, Don, Iasnon, Hondschoce. 

Oosteappel, Rainsars. 

Gauville, les Rotours, 


Meuse 
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Auchy-lès-Hesdins, Rainclhun, Boubers- 
sur-Canche, Huby-Saint-Leu, Ja Ca- 
pelle-lès-Boulogne, Pihein, Tangry. 

Saint-Flour-l'Etang. 

Musculdy. 

Gavarnie, Nislos. 

Baerendorf, Schacffersheim, 
Weinbourg. 

Herrlisheim., 


pae-de Calais 


de- 
(Basses-) 

(Bi à 

{Htautes-) 


vhin (Bas-) 


Volksberz, 


Claveisoilce, la Tour-de-Salvasny. 
Ligny-en-Brionnais, Messey-sur-Grosne, 


1 Ji 
saone-et-L Varenne3-Saint-sauveur, 


e Pe ier 
(Haute) 
Choisy-Cn-Brie, Noisy-Rudignon, Pom 
meuse, 
Auvers-sur-Oise, Butry-<ur-Oise, Flins- 


ise 
sur-Seine, Hautc-Isle, SaintMartin-de- 

Bréthencourt, Villers-en-Arthies. 
Esltrées-sur-Noye, Mers-les-Bains, Nurlu, 
Lagrave. 
Méroux. 
Châleaudouble, 


somme 


Comps-sur-Artuby, la 


Mbole, le Casteïlet, le Rayol-Canadel, 
Saint-Mandrier. 
lei sint-Chris ion 
Brétignolles-sur-Mer, les Lucs-sur-Bou- 
logne. 
ionne (HAULE-) Nicq-sur-Breuilh. 
Crainvilliers, _Giemont- Val - d'Ajol, la 
Chapelle-au-Bois, Memenil,  Puzieux, 
Rouceux, Saint-Gorgon, Xerligny. 
26 communes sur les 97.322 communes soumises au scrutin 


aire. 


‘15404. — M. Jean Le Coutaller demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur: 1° dans quelle mesure pourra être tenu, compte, pour l'ap- 
lication de l'article 63 du décret n° 49-1116 du 5 octobre 1949 (revi- 
Sun des pensions des relraites concédées aux anciens fonctionnares 
et agents des préfectures intégrées d'office dans les cadres de l'Etat 
par la loi du 2 novembre 1919) du décret n° 49-869 du 4 juillet 14949 
portant réorganisation de certains caëres des <ervires des pré fec- 
fures; 2° dans la négative, quelles riisons jusüifieraient celte déci- 
sion. (Question du 19 juillet 1950.) 


1 


éponse. — L'application des mesures de revision des pensions 
en d'exécution consiste, à l’égard des fonction- 
maires de prélectures intégrés d'office dans les cadres de 1 Etat, dans 
ha concession, avec effet du 4er janvier 1913, d’une pension liquidée 
selon ies dispositions de l'article 43 de la loi du 20 septembre 1948. 
Cet pension est décompiée sur la base du traitement afférent au 
grule de l'agent à la date de sa mise à la retraite, et il est donc 
éventuellement tenu compte de lintégralion de 1 intéressé dans l'un 
des nouveaux corps créés par le décret du 4 juillet 1919. Pour per- 
mellre à l'administration de donner des précisions complémentaires 
sur le règlement des droits à pension du ou des fonctionnaires dont 
la silualion a élé signalée à l'auteur de la question, l'honorable 
parlementaire est prié de communiquer les nom, prénoms et grade 
de l'agent ou des agents dont il s’agit. 


15405. — M. Paui Thseten demande à M. le ministre de l’intérieur 
sil est possible d'envisager, en l'état acluel de la législation, et en 
l'absence d'instructions iniuistérielles, la nomination, sur titres, aux 
grades de: rédacteur, sous-chef de bureau, chef de bureau, secré- 
haire général, des agents des cadres inférieurs titulaires du diplôme 
délivré par l’école nationale d'administratién municipale, par assi- 
milalion sur le plan communal uniquement, de ce d'pitine à la 
licence en droit. (Question du 19 juillet 1950.) 


Réponse. — L'arrêté interministériel du 19 novembre 1915 avait 
prévu que les rédacteurs de mairie nommés postérieurement au 
A novembre 1948 ne pourraient accéder au grade de chef de bureau 
comportant l'échelle indiciaire 20-390 que s'ils étaient lilulaires 
d'un diplôme de licence ou assimilé. L'arrêté du 3 mars 1950 a sup- 
primé cette obligation. Le diplôme de licence ou assimilé n'est actuel- 
lement exigé que dans le cas particulier et exceptionnel du recrute- 
ment direct sur titres dans les vil'es de plus de 10.000 habitants pour 
ls emplois du secrétaire général de mairie ou du secrélaire géné- 
ral adjoint. Dans tous les autres cas, le diplôme de l’école natio- 
tale d'administration municipale permet désormais l'accès aux 
maximum des emplois supérieurs de l'administration com- 


15415, — M. Virgile Barel expose à M. le ministre de l'intérieur le 
as d'un nn Français, né à Cannes de parents italiens, ayant 
quitié la France pour suivre ceux-ci en Italie en 1942, puis étant 
revenu en France pour y remplir ses Obligations militaires, Il s'est 
depuis fixé à Cannes où H travaille. 11 lui demande pour quelles rai- 
sons la préfecture des Alpes-Maritimes lui refuse un passeport-pour 
äller voir ses parents en Italie, sous prétexte qu'il n'est pas Fran- 


Çai<s, et si le fait d'avoir accompli son service milila're en France 
ne lui confère pas le droit à la citoyenneté française. (Question du 
20 juillet 150.) 

Réponse. — H résulte des précisions fournies dans la question que 
le refus de passeport provient uniquement du fat que la nationalité 
francaise de l'intéressé est contestée, Or le contentieux de la nalio- 
halité ne relève pas du ministre de l'intérieur mais uniquement de 
M. le garde des sceaux, ministre de la justice. 


15438. — M. Alhert BoCcagny demande à M, le ministre de l'inté- 
rieur : 19 <i les gardes-champêtres d'une commune de plus de 
2.000 habitants peuvent être assimilés, pour Ja retraite, aux agents 
de police municipale; 2e dans quelle catégorie ces agents munici- 
paux sont classés à leur retraite. (Question du 21 juillet 1%.) 

Reponse. — 19 Lorsque l'emploi de garde-champètre existe encore 
dans la collectivilé intéressée, la pension des gardes-champètres 
relrailés est basée sur les émoluments afférent à cet emploi. Si 
l'emploi a élé supprimé, il est nécessaire de l’assimiler à un emuloi 
existant pour réaliser la péréquation des pensions des gardes cham- 
pèlres retraités. En vertu des dispositions de l'article 16 du décret 
du 5 octobre 1949, celle assimilal on est déterminée par le conseil 
municipal après avis conforme du conseil d'administration de la 
caisse nalionals de retraites des agents des collectivités locales. 
L'assimilalion doit être étable en tenant comple principalement ces 
parilés existant au moment de la sappression de l'emploi entre le 
trailement afférent à celui-ci e! les traitements attribués à la même 
époque aux emplois maintenus: L'empioi de garde-champètre 
n'ayant pas été compris dans les emplois de la catégorie B par l'ar- 
rèté interministérie: du 20 septembre 1949, se trouve done classé en 
A en vertu des dispositions de l'article 2 de l'arrêté susin 
diqué. 


15522. — M. Fernand Chevalier demande à M. le ministre de 
l'intérieur : 1o si un contrôleur assermenté du service du netloits 
ment de la ville d'Alger (fonctionnaire fitulaire) peut être mulé 


Paris en qualité de contrôleur du service d'hygiène, ces emplois 
comportant le même concours d'entrée et la mûre échelle de traite- 
ment: 20 si, dans ce cas, les versements faits au titre de la caisse 
des retraites de l'Algérie lui seraient complé:, lors de sa mise à la 
retraite dans la métropole, (Question du 28 juillet 1950.) 

Réponse. — 11 n'existe pas à la préfecture de la Seine de contrûs 
leur du service d'hygiène. I! existe toutefois un emploi de contrôs 
leur du service de la désinfection à l'inspeclion générale des sure 
vices techniques d'hygiène de la direction des affaires sociales et 
des emplois de contrôleurs techniques du netloiement au service 
du nelloiement de la direction générale des services techniques, 
L'emploi de contrôleur du service de la désinfection ne peut être 
attribué, en vertu d'un arrêté préfectoral du ter février 1922, qu'à un 
agent de la préfecture de la Seine ou des administrations annexes 
choisi par le préfet de-la Seine, Le poste dont il s'agit est d'ailleurs 
actuellement pourvn d'un titulaire. Quant aux emplois de contrôleurs 
techniques du netloiement, ils sont attribués à la suite de concourg 
réservés au personnel ouvrier de la préfecture de la Seine. Un con- 
trôleur assermenté du service du nettoiement de la ville d'Alger no 
peut done être muté à la préfecture de la Seine dans l'un des 
emplois précités puisqu'il s'agit d'emplois d'avancement réservés aux 
agents de celle adiministration. 


15536 — M. Joannès Dupraz rahhc:le à M. le ministre de l’intérieur: 
19 que certaines municipalités sont actuellement assignées devant 
le conseil de préfecture par les concessionnaires de services publics 
qui estiment que le déficit de leurs exploitations doit Ctre pris en 
compte par les collectivités concédantes au titre des charges extra- 
contractuelles; 2° que les délais que ces collectivités ont pu obtenir 
vont expirer très prochainement, les mettant ainsi dans l'obligation 
de régler des indemnités incompatibles avec leurs ressources finan- 
cières. Il lui demande si des mesures ne seront pas envisagées en 
faveur des collectivités concédantes, dans le cas où le vote da 
projet de loi n° 999% ne pourrait intervenir avant l'expiration de 
ces délais. (Question du 31 juillet 195%.) 


Réponse. — L'expiration des délais accordés aux communes, par leg 
conseils de préfecture, pour produire leurs observations sur les 
demandes d'indemnisation présentées par les entreprises concession 
naires n'entraînant pas obligatoirement l'intervention immédiate deg 
arrêts des tribunaux administratifs, il est douteux que les collectivi- 
tés concédantes soient kr à régler, dans l'immédiat, leg 
indemnités dont il s’agit, Néanmoins, si des condamnations étaient 
prononcées avant l'intervention du projet de loi portant règlement 
des charges exceplionnelles des entreprises gazières, les communes 
auraient la possibilité de se pourvoir devant le conseil d'Elat, 


15596 — M. Pierre Dominjon attire l'attention de M. le ministre de 
l’intérieur sur Ja situation des commis ayant plus de vingt-cinq ang 
de service et occupant officiellement un emploi de rédacteur depuis 
de nombreuses années (poste vacant par suite de la non-nomination 
d'un titulaire ad hoc) et qui, pour une raison inexplicable, n’ont pu 
voir sortir leur reclassement au grade de secrétaire administratif 
alors que les termes de la circulaire n° 298 PER/P du 29 août 1M9 
étaient formels: « il est indispensable que tous les commis intégrés 
soient aptes à assumer les fonctions de rédacteur... », Il lui demande 
quelles mesures il envisage à l'égard de ces fonctionnaires, qui 
auraient dû être les premiers à bénéficier du reclassement, (Ques- 
lion du 3 août 1950.) 
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Réponse. — Le décret du 4 juillet 1949, portant statut du cadre des 
étaires administratifs de préfecture, avait fixé à 1.06% le nombre 
des commis susceptibles d accéder à ce nouveau cadre par voie 
d'intécration directe, Ge chiffre correspondait à moins de 90 p. 100 
des effectivement en fonction. Une sélection rigoureuse, 
basce sur la valeur professionnelle, était donc nécessaire, Pour effec- 


duer cette sélection, il a été tenu compile, dans toute la mesure 
du possible, des fonchions effec'ivement remplies. Il est évident tou- 
tefois, que ce critère ne pouvait être érigé en règle absolue. Beau- 
couv de comms ne se sont vus confier des fonctions de rédacteur 
que parce qu'une vacance d'emploi dans ce grade s'est ouverlie dans 
le service où is élnient affeciés, sans que pour autant leur valeur 


suit mécessairement supéricure à celle de leurs collègues qui avaient 
conservé des fonctions de commis, Les comiuissions, tant départe- 
meniales que centrale, qui ont eu à émeltre un avis pour les opéra- 
tions d'intégration, ont tenu compte de ces considérations pour éla- 
horer leurs propositions, En tout élat de cause l'ancienneté de service 
ne conférait aucun titre particulier à l'intégration et ne pouvait, le 
cas échéant, qu'être ulilisée pour départager des candidats présen- 
tant des mérites analogues, Le chiffre de 4635 emplois de secré- 
faires administratifs prévus ci-dessus à été alteint el il n'est plus 
possible de procéder à de norivelles intégralions. 


15639. — M. Paul Hutin-Desgrées appelle l'attention de M. le minis- 
tre de l'intérieur sur les complications apportées aux communes par 
le règlement actuel qui fe les inscriptions d'état civil, I signale 
que des mères doivent fréquemment quitter ieur commune de rési- 
dence pour gagner des maternités dans d'autres communes et 
qu'ainsi, les élats civils de nombreux enfants nés dans ces mater- 
ités sont délachés des communes de résidence. Il en résulte un 
contrôle très difficile, en particulier pour la vaccination, l'âge sco- 
laire, le recensement, ete, 1 serait souhaitable qu'une transforma- 
lion ou un duplicalta d'élat civil soit prévu pour les communes de 
r'sdence, afin d'éviler Les nombreuses confusions signalées, I lui 
demande s'il ne juge pas opportun de donner des inslructions en ce 
sens, ! Question du 4 août 1950.) 


ténonse. — La transcription de l'acle de naissance d'un enfant 
sur ies registres de Ia mairie du domicile des parents quand cet 
énfant est né en dehors de la commune aurait moins d'avantages 
pratiques qu'on est tenté de lui accorder: 1e elle ne contribuerait 
pas à faciiter les opéralions de recensement de la population, qui 
sont établies d'après les déclarations des habitants, dont les enfants 
sont dénombrés sans tenir comple du lieu de naissanre; 2% il en 
serait de méme pour les recensements militaires, qui sant également 
é'ablis sur la déclaration des in'éressé:; les formalités de trans- 
criplion compliqueraient singulièrement la tâche des officiers de 
l'élat civil, alors que, précisément, les municipalités réclament à 
juste litre un allègement des travaux de bureau et des transmis- 
sions à effectuer; 4° enfin, une u'ilisation plus large du livret de 
famille, auquet des instructions actuellement à l'étude vont conié- 
rer, après certaines modifiealions de détail, une valeur plus rigou- 
reuse, est de nature à obvier en partie aux difficultés signalées. En 
tout étal de cause, de simples instruc'ions ne sauraient suffire poux 
reserire des formalités de transeription, et préalablement, le légis- 
alcur devrait intervenir pour modifier l'arlicle o du code civil, 


JUSTICE 


11744, —— M. Emmanuel Fouyet expose à M. le ministre de la jus- 
tice: 1° que l'article 13 de l'ordonnance du 20 octobre 195 (non 
abrogé par la loi du 30 mars 1946) accordait aux débitants de bois- 
sons sinistrés pour transférer leur licence à l'intérieur de la même 
commune un délai de deux ans venu à expiration le 23 octobre 1947; 
bo que, toutefois, dans un souci de bienveillance envers les commer- 
tunis sinistrés, l'administration des finances a donné, par circulaire 
du 24 novembre 1947, des instructions à ses services locaux pour que 
les transferts dont il s'agit ne fassent l'objet d'aucune opposition de 
leur part jusqu'à la date du 23 octobre 1949, tandis que la chancel- 
lerie, par circulaire du 31 octobre 1947, recommandait aux parquets 
de s'abstenir de toutes poursuites contre les contrevenants, signale 
que la tolérance ainsi manifestée permet de nombreuses spéculations 
ellectuées au détriment d'intérêts légitimes et attire son attention 
sur le cas d'un débitant de boissons sinistré qui vient de reprendre 
son exploitation dans l'immeuble reconstruit récemment mais se 
voit concurrenté par son propriétaire, vient d'acquérir et trans- 
férer un débit de boissons sinistré, 1 lui demande si, dans le cas 
considéré, où le transfert s'est opéré en contravention aussi bien de 
l'articte ? de la loi du 9 novembre 1915 (modifié ultérieurement) 
sur l'ouverture des débits de boissons, que de l'article 13 de l'ordon- 
nance du 2 octobre 1945, quelle dispesition législative sanctionnerait 
l'infraction, étant donné que la loi du 30 mars 196 a, semble-t-il, 
abrogé l'article 2 (relatif aux sanctions) de l'ordonnance du 29 octobre 
49:55, ceci dans l'hypothèse où le débitant locataire, s'estimant lésé, 
userait de son droit de citation directe pour traduire le délinquant 
devant la juridiction correctionnelle, (Question du 18 octobre 1949.) 


Réponse. — Après l'expiration des mesures temporaires instituée 
par l'article 13 de l'ordonnance du 2% octobre 1945 en faveur des 
débitants de boissons sinistrés, la réglementation permanente de 
droit commun est redevenue applicable en droit. En cas d’infrac- 
tions celle-ci paraissent, sous réserve de l'interprétation souveraine 
des tribunaux, tomher sous le coup des dispositions de l'article 12 
de la loi du 9 novembre 1915, La chancellerie a d’ailleurs rapporté 
récemment les cirenlaires qui invitaient les parqüets à ne pas mettre 


l'action publique en mouvement en cette matière; toutefois il leur 


a été prescrit de pe pas intenter de poursuiles sanf cir 

nouvelles en ce qui concerne les opérations réalisées +. 
période de toléranre, En tous les cas les personnes qui “ à 
lésées peuvent user du droit que leur donne la loi de ns 
mouvement l'action publique en, se constituant partie 


les jurkliclions répressives, 


14938. — M. Louis Terrenoire expose à M, le ministre de |a just; 
qu'aux termes du décret du 42 août 1807, toujours en Vice pr 
baux des biens des ho-pices et autres établissements publics 4 
avoir lieu par adjudication et sous les conditions d'un can, + 


charges devant, notamment, prévoir la fourniture obligatoir, . 
caution par l'adjudicalaire, Que le législateur — tout en ant 
au statut Uu fermage les baux d'exploitations rurales entière: 


tenant aux collectivités — a voulu inaïintenir Ja pralique de 
cation en stipulant notamment (loi du 34 décembre 
l'article 22): « ces disposilions (revision judiciaire du prix 4 “(es 
Mage) ne sont pas applicables au cas où le prix du bail re te 
d'une adjudicalion rendue obligatoire par la Joi ». lui np. 
en se basant sur l'article 45 bis du statut du fermage, mods ! 
la loi du 13 juin 1939, une commission paritaire est fond. après 
avoir prononcé la résiliation du bail d'un fermier cumul: une 
lerme appartenant à un hôpital-ho<pice avec la sienne propre, à 
décider souverainerment de Famodiation de cetle ferme | dd 
gnant le nouveau fermier et en fixant, elle-même, les 
de la nouvelle location, sans tenir compte de la législation 
ice des intérêts des collectivités, (Question du 7 juin 190) 
Réponse, — La question posée est relative À un point d droit 
rivé qui relève uniquement de l'interprétation souveraine des tri 
unaux. 


14988. — M. Paul Antier expose à M. le ministre de la justice sy 
qualifiée d'office minislériel, la charge notariale bénéficie 
privijège spécial qui ne peut être exercé communément; que, des 
une époque toute récente. les notaires et autres officiers nuné 
riels ont adjoint à l'activité officielle de leur charge, celles de 1 y 
cialeurs, agents immobiliers, receveurs de rentes, experts en loi 
branches, gérants de propriétés, elc.; que, couramment et 


remenl, sous l'adresse de ces officiers ministériels, des annees 
paraissent dans les journaux et publications spécialisés de ce: des 
activités, à but neilement commercial, I] Jui demande: {+ la 
quelles législations sont régis les charges et offices ministre 
ou nolariaux; 2° s'il en existe les dispositions législatives qui f ent 
les acliviiés annexes compatibles avec ces charges et oflice:: 


l'énurméralion de ces activités annexes; 40 les motifs de la 
rance qui, jusqu'à ce jour, a couvert ces activités annexes qui dis 
créditent Ja fonction attachée à ces charges; 50 si, cette toléra ie 
existant, on pourrail, en contrepartie, voir un marchand de fonts 
ou un azent d'affaires recevoir des actes officiels. (Question dé 
15 juin 150.) 

Réponse. — Les divers textes porlant statut des officiers polie 
ou ministériels leur font obligation de se renfermer dans les Lornes 
de leur ministère (Cf. art. 13 du décret du 49 décembre 4915 rtf 
au Statut du notariat; art. 39 et 41 du décret du 14 juin 151: por 
fant règiement sur l'organisation ét le service des huissier:: 
cle 1er de l'ordonnance du 2 novembre 49%M5 relative au sla!it des 
commissaires-priseurs). 11 est précisé à cet égard qu'il rentre rtam. 
ment dans les attributions des notaires de négocier les vente: «me 
meubles ou de fonds de commerce, Toutefois, quand les off" 
publics ou ministériels ne peuvent tirer du seul exercice de leur 
profession des revenus suffisants pour assurer leur existenc., la 
chancellerie lolère depuis de longues années que, sur autori-100n 
spéciale. pour et toujours révocable, et à la condition de ne 
rocéder à aucune publicité faisant mention de leur nom «1 
eur qualilé, ils ge livrent à certaines acliviltés accessoires comp 
tibles avec leurs foncliens, L'exercice des professions d'asent 
d'affaires, d'agent immobülier et, en règle générale, de toute acti- 
vité commerciale n'est cependant jamais autorisé, IL appartient à 
ceux qui s'estimeraient Ksés par les agissements irréguliers dot 
ficiers publics ou ministériels de signaler ces agissements à la chine 
cellerie en joignant à leut plain!e tous documents nécessaires jour 
en établir la réalité. : 


14089. — M. Pau' Antier expose à M, le ministre de la justice (it 
de nombreux sinistrés agricoles et autres sont dans 1'obli;ulion, 
pour une reconstitution décente de leurs biens sinistrés, do 
recours à l'acquisition de dommages; que les formalités de lrané 
fert demandent plusieurs mois, souvent plus d'une année; que lé 
frais de ces transferts s'élévent à un pourcentage prohibitif «oil 
les intéresés ne peuvent obtenir le détail. Il lui demande: 
n'envisage pas une accélération beaucoup plus rapide des fo:1# 
lités de transfert, par des instructions impéralives adressée: 41 
tribunaux; 2° le détail des frais et honoraires maximum, app. .ci0 
sur les transactions et transferts de dommages ; et sur la partie T's 
duelle immobilière cédée avec les dommages; 3° si, pour la care 
cc de guerre les frais et honoraires sont calculés sr 1 
valeur de cession et pour quels taux; 4e la répartition en pit" 
tage pour le notaire, l'enregistrement, les hypothèques et l'avaué 
(Question du 13 juin 19%0.) 


2% réponse. — La chancellerie suit attentivement la mare 
mcédures introduites en application de l'article 33 de la }» dl 
octobre 1946 sur les dommages de ge Il résulte des 7°2t* 
gnements fournis semestriellement par parquets que ces 
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sont jugées avec toute la célérilé voulue dès que les tribunaux sont 

nssession des éiéments d'informalion qui leur sont nécessaires. 
Les !! is engagés par les parties à l'occasion de la cession d'un 1m- 
meub!e sinistré et de la Créance de dommages de guerre qui y est 


arachée s'établissent ainsi: 4° frais afférents à la cession de l'im- 


et de la créance. a) Honvuraires nolaire, Lorsque la ces- 
“ est constatée par acte nolarié, la vente de l'immeub'e donne 
da perception d'un droit proportionnel de 4 1/2 p. 100 de 


i 1 500.009 francs, de 3 p. 100 de 300.000 francs à 2 rillions da 
francs, 44/2 p. 100 de 2.000.001 francs à 6 millions de francs, 
675 p 100 au-dessus de 6 miilions, el la cession de la créance de 
dommages de guerre donne lieu à la perception &'un droit pro- 
scvonnel de 3 p. 100 de £ à 900.000 francs, 2 p. 100 de 500.000 à 
5 millions, 4 p. 100 de 2 millions à 6 millions, 0,50 p. 100 au-dessus 
de à millions. Cet honoraire doit êlre perçu sur le prix de cession 
nué sans qu'il y ait lieu de tenr compie du montant de la 


À ve cédée, Lérsque cession est conclue par äcle sous seins 
prvé cet acte doit être déposé au rang des minules d'un nolaire, 


vue de la transeription. Si le dépôt est fait par loules les parties 
ve reconnaissance @e leurs écritures, l'honoraire de l'officier 
public est celui auquel aurait donné lieu l'acte authentique contc- 
pont la même convention; dans de cas contraire, l'honoraire est 
rédu | au quart des taux susindiqués; b) droits ex gibles lors de 
leuregistrement de lacle de cession. La vente de l'immeuble est 
sible du droit &e mutation de % p 100, de la taxe addilonnelle de 
#0. 100 au profit du département et éventuellement de la taxe addi- 
tionnelle de 1 1/2 p. 100 prévue à l'article 1581 du code général des 
jmpôts et de la laxe comp'éimentaire exceplionnelle sur la première 
mutation instiluée par la loi du 3 août 1926 et dont le laux est de 
4 p. 00 (art. 989 du code susvisé). La cession du droit à indemnité 
est, pour sa part, imposée éistinclement au taux de 1,15 p. 106 
sur le montant de la créance, si un prix distinct a élé stipuié dans 
l'acle pour celle cession. r) Droits el salaires exigib'es lors de Ja 
transcriplion de l'acte de cession. La laxe au taux de 1,13 p. 100 
gode g'néral des umpôts art, 841) et les salaires du conservateur 
du 29 a:tobre 1918 sont perçus sur la même base que les droits 
des hypothèques au tarif dégressif fixé par l'articie 1-So du décret 
2° frais afférents à l'instance judiciaire en aulo- 
rsalion mutation: a) émoluments dus aux avoués pour la pré- 
senlalion des requêtes. Si la requêle est présentée par un avoué, 
ses éminents comprenrent la moitié du droit fixe, soit os francs 
du décret du 30 avril 1915 moditié par le décret du 4 juin 
un droit gradué forfailare de 500 francs (art. 70 du décret 
précité, soit un tolaf de 1.009 francs, bd) Droits d'enregistrement 
de: ac + de la procédure, Les aivers actes comprs dans la pracé- 
dure d'autorisation imposée par l’article 33 de la loi du 2 octobre 
du sol exonérés de tous droits d'enregistrement à la condition 
de se l'érer expressément à celle loi. c) Frais de gretle, Is sont 
détermin’s par le décret du 22 mars 19348 et comprennent essentiel- 
lement un émotument d'acte judiciaire de 209 francs el le coût eg 
lexhéd Lon du jugement fixé à 70 francs par rô.e 


1502:. — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre de la 
justice -i, eu égard à l'aclicle 19 de la loi n° 38-1360 du 1e septembre 
ie pu propriétaise d'un immeuble depuis 1950 et propriétaire 
depuis le mois de mars 1950, après le décès de l'usufruilier qui avait 
la jou'ssimre absoïue de cet immeuble, peut exercer son droil de 
reprise à l'encontre des jocataires qui tenaient leur localion de 
l'usufruiier, {Question dun 11 juin 1950.) 


Rénonse, — La que-tion pasée est relalive à un point de droit 
privé qui relève uniquement de l'interprétation souveraine des 
Lbunaux. 


15075. — M. Joseph Delachenal déminde à M. le ministre de la 
justice si un locataire qui a acceplé un décomple faisant ressortir 
un loyer supérieur à celui résultant de l'article 31 de la loi du 
Lee septembre 1918, mais inférieur à celui résullant de l'article 27, 
par suile, notamment, d'une erreur sur la catégorie de l'immeuble, 
peut demander judiviairement la revision de cet accord et ja fixation 
de son loyer par la méthode de la surface corrigée. (Question du 
19 juin 1050.) 

liéponse, — La ques'ion posée est relalive à un point de droit 
privé qui relève uniquement de l'inicrprélalion souveraine des 


15140. — M. André Mercier demande à M. le ministre de la 
justice s’il estime que la signification du mot « ressources » dans 
l'urlicle 40 de la loi du 1e septembre 18 sur les loyers, doit 
s'entendre y compris les prestalions familiales que peuvent recevoir 
les intéressés pour leurs enfants à charge. (Question du 22 juin 19%0.) 


Réponse. — La question posée est relative à un point de droit 
privé qui relève uniquement de l'interprétalion so'iveraine des 
ibunaux. 


15291. — M. le colonel Félix signale à M. le ministre de la justice 
ls difficultés rencontrées dans cerlains ças pour l’app'icalion de la 
loi du 25 mars 1949 concernant les rentes viagères entre particuliers. 
C'est ainsi qu'une ferme de % hectares, vendue en 1939 contre un 
viager de 65 quintaux de blé valant à l'époque 13.000 francs, devrait, 


si l’on tenait comple de la majoration de 300 p. 100, donner un 
viager de 92.000 francs. Or, aujourd'hui celle ferme pourrait étre 
louée 190 000 francs. L'augmentation du prix du blé n2 donne pas 
non p'us aujourd'hui, au vendeur de celle ferme, une somme équi- 
valente à celle qui résulterait d'une simple location, I lui demande 
comment on peut caleu'er les majorations de rentes viagères, 
(Question du 11 juillet 1950.) 


Réponse. — La queslion posée est relative à un paint de droit 
privé qu relève uniquement de l'interprétation souveraine des 
tribunaux 


15313. — M. Jean-Paul Palewski demande à M. le ministre de la 
justice si le greffier d'un tribunal de commerce est fondé de refuser 
à un commercant limmalrieuiation au registre du comiuerce, sous 
que le précédent propriélaire du fonds étant dreédé ses 
hériliers ont négligé de faire radier l'immatriculation faile par te 
de Cujus 1 e<t précisé que le requérant à produit au greffier, dans 
les formes prescrites, toutes les déclarations exigées par la loi du 
15 mai 1919, et qu'il a joint à sa demande un exemplaire Cu journal 
publicateur de cession de fonds de commerce et, par suret ut, un 
exempiaire de l’acle de vente en communication, l'ailirmalive, 
ii lui demande, sur quel texte repose la prétencion du greffier, 
(Question du 11 juillet 1950.) 


Rponse. — I} résulte de j’article 11 de la loi du 18 mars 1919 que 
le greffier ne peut refuser d'opérer l'immatriculation de l'acquéreur 
que dans le cas où les déclarations faites par ce dernier ne 
contiennent pas toutes les mentions prescrites par a loi Si le 
requérant estime non justifié le refus d'inscription que lui oppose 
le greffier, il lui appartient de saisir par requête le lribunal de 
commerce paur qu'il soit stalué par celle juridiction. 


15353. — M. Jacques Chevallier exnoce À M. le ministre de la 
justice : 1° que la loi du {er septembre 1938 prévoit, dans ses arlicles 4 
et suivants, le maintien dans les lieux; 2° que n'est pas clairement 
spécifié dans ce texte quele est la qualité de l'attributaire d'un 
logement qui paye réguiièrement son loyer à une administration 
civile ou militaire elle-même locataire principal dudit logement en 
vertu d’un bail régulier, IL lui demande si, au cas où le bail souserit 
par ladile administration, locataire principal, venait à expiration et 
n'était pas renouve'é pour des raisons étrangères à celles prévues 
par la loi pour l'exercice normal du droit de reprise, l'attributnire 
ne pourrait se prévaloir du droit au maintien dans les lieux comme 
sous-locataire occupant de bonne foi. (Question du 15 juillet 19} 


Réponse. — La question posée est relative à un point de droit 
privé qui reiève uniquement de l'interprétation souveraine des 
tribunaux, 


15354. — M. Jules Ramarony expose À M. le ministre de la justica 
qu'à la suile de la circu'aire ministérielle du 21 décenhre 1949 
prescrivant la signification d'office des jugements de défaut rendus 
en matière de simple police, certains tribunaux de simple police 
déclarent contradictoires les jugements rendus en l'absen°e des 
prévenus, bien que ceux-ci, s'étant bornés à relourner revêin de 
signatuer l'avertissement amiable qui leur avait adre:sé, 
n'aient, en aucun moment, exprimé leur désir d'être jugés centlra- 
dictoirement en leur absence. Il en est ainsi alors nm:ûme que la 
signature de l'intéressé n'a fait l'objet d'aucune légalisation et 
qu'elle peut, à tout moment, être contestée par la suile. Une teils 
pratique paraît en contradiction tant avec les prescriplions de 
l'article 119 du code d'instruction criminelle qu'avec celles de la 
circulaire susvisée. Outre qu’elle parait ainsi entachée «4’illégalité, 
une telle pratique est susceptible de conséquences graves pour lez 
intéressés, lesquels, tenus dans l'ignorance de la nature Îu juge- 
ment rendu contre eux, voient ainsi se fermer devant eux, à leur 
insu, les voies de l'opposition et de l'appel, et ce alors que le nouvel 
arlic'e 483 du code pénal a déféré aux tribunaux de simple police 
des délits tels que les blessures involontaires et que les intéréts en 
jeu peuvent revêtir une sérieuse imporlance. Par ailleurs, au cas de 
nouvelle infraction dans les douze mois, les contrevenants se trouvent 
automatiquement passibles des peines de la récidives, alors que, 
si le premier jugement avait reçu sa qualification légale, ils ne 
serajent point récidivistes. Il lui demande: 1° s'il ne serait pas 
opportun de rappeler les juridictions répressives au respect de textes 
ui, en matière pénale, doivent être interprétées striclo sensu; 
e quelles voies de recours demezent ouvertes au contrevenant qui, 
condamné contradictoirement à son insu, se voit ultérieurement 
opposer la forclusion lorsqu'il demande à faire oppoition ou À 
interjeter appel d’un jugement rendu dans de telies conditions. 
(Question du 13 juillet 1950.) 


Réponse. — Les auteurs admettent que pour être jugé contrad':- 
toirement en son absence en vertu de l'article 449, alinéa 2, du 
code d'instruction criminelle le prévenu doit le demander où y 
consentir expressément par déclaration personnelle. L'article 149 n’a 
pas prévu de forme pour le consentement et certains admeltent 
qu'il est possible de déduire de certaines cirxnstances de fait un 
consentement implicite à condition qu'il soit gertain et indiscutable, 
Il s'agit d'une question d'appréciation qui ne peut qu'être laissée 
à la prudence des juges, compte tenu de toutes les circonstances de 
l'affaire; la chancellerie n’a pas > rage pour intervenir en cette 
malière. Par ailleurs la question de savoir si le jugement réputs 
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contradictoire rendu dans les condilions de l'arlicle #19, alinéa 2, 
du code d'instruction criminelle sans représentation du v'évenu, 
doit ou non signifié et si le déiai d'appel a pour de départ 
le jour méme du jugement où une signification, est “onrcversée 
en doctrine, et non résoiue en jurisprudence. La chane2bere ne 
saurait résoudre par voie de circulaire une difficuité de croit qui 
reéiève de la seu'e appréciation des tribunaux et cour 
cassalion, 11 appartient! aux intéressés, en interjetant aprei s'ils 12 
jugent à propos, de faire statuer sur Ja recevabilité de cette vois 


de recou 


15372. - M. Jean Terpend expose à M, le nuinistre de la justice 
qu'en raison de la des produits de nombreuses études 
notaires, la formation des ctercs ne pent assirée que dans que.- 
ques études dans les villes de moyenne importance et dans les 
cludes de quelques granies villes; que, de ce fait, il arrive fré- 
guernmment que puseurs clercs d'une même élude présentent 
ensæmble à l'examen de recumer clerc mais que, par la suile, un 
seul d'entre eux peut bénéficier. dans celie étude. de l'inscription 
Ce premier vier”, auires se trousant duns l'obligation, soit 
d'attendre que ceile inscripuüon devienne libre, soit de changer 
d'étude, ce qui est d'ailleurs préjudiciable à Ja bonne marche de cet 
office lui demande: 19 S'il ne .serait pas possible 
d'unoriser ploasienrs clers d'une mine élude à bétéfivier de l'ins- 
cripuüon de premier clerc, et cela au moins dans les «lies impor- 
lantes: 20 ce sont les de la loi, ou les disnosiiions 
d'un dévrel, qui devraient être modifiées pour que, dans la même 
étude, plusieurs clercs puissent êire inscrils comine preraiers clercs, 
(Question du 17 juillet Li). 


Réponse, — Le décret du 19 décembre 1945 a abrogé l’ardonnance 
Cu à janvier dont sarticle 35 que le même grade ne 
pourrait conféré ecncurreminent à deux où plusieurs cleres 


düns [a méme étude; aucun texte ne s'oppose denc plus actuelle 
Micui à ce que pluseurs premiers cléres mserils dans une 
taicine élude; toutefois, pour éviler les abus, les chambres dépar- 
temenlaies sont inivilées par la chancellerie à insérer dans leurs 
réglements intérieurs des disposilions fixant rour chaque étude le 
hombre d'inscnplions de premiers ciercs, proportionnellement au 
hoimbre tolal de clercs employés dans celle élude, 
- ——— 


15454. -- M, Achille Auhan dernanle à M. le ministre de la justice 
si, les dispositions de l'aruele 7 € de l'ordonnamxte du 
4 décembre 1954 et jes dispositions de l'article 16 du décret orga- 
nique du ? février 1552 medilié pur l'ordonnance du 14 août 1945, 
us assesseur de tribunal parilaire cantonal de à ferme peut 
continuer à siéger au fribunal paritaire cantona, tenant compte 
qu'il a clé condamné par un jugement correcionnel ,confirmé par 
urrêt de ia cou: d'appel à une peine de cing mille francs d'amende 
pour de vol, (Question du 22 juillet 1956). 


Réponse. — Les condamnations qui emportent À l'encontre des 
individus qui ont encourues déchéance du d’être inserits 
sur les listes cectorates et de rernpiis un mandat électif, sont énu- 
mérces par les articles 15 et 16 du décret organique du ? février 1852 
modifiés par l'ordonnance du 11 août 1945 et par la loi du 24 mai 
4946. resulle de ces textes que l’assesseur d'un tribunal paritaire 
poursuivi sous Flineulpation de soustraction frauduleuse est déchu 
de son mandat été condamné à l'une des peines visées aux 
disposiions pucHé®s ou si, avant enconru une peine principale 
riondre, la juridiction npressive à en outre prononcé à son encon- 
dre la peine complémentaire de la privation de: droits civiques. 


15464 -- M, Frédéric Dupont ranpeile à M. le ministre de la 
justice que l'articie de loi du 16 août 1947 interdit 
« à tout fonctionnaire de lordre judiciaire de rappeler ou de laisse: 
subsisler, sous quelque forme que re soit, dns un dossier judi- 
ciaire, les condamrnalions, les peines disciplinaires et déchéances 
eflacces par lui deinande : un tribunal peut, 
néamnoins, dans es matfs d'un jugement, rappeler le passé d'un 
prévenu; Jo ce qu'il fau! faire pour oëlenir qu'un dossier soit vidé 
de loul ce qui rappelle les condamnations antérisures; 3° à quelle 
juridic{ion on à quel organisme on doil s'adresser ei sous quele 
orme, (Ouestion du 24 juitlet 194). 


Réponse. — Les juridictions ne doivent pas dans es matils des 
rappeler les condamnations antérieures effacées par 
toutefois celle règle n'est pas sanctionate par la nullité 
de la décision, appartient au de demander à l'autorité 
Judiciaire compélente (juge d'instruction, tribunal on cour) que le 
dossier Je procédure ne fasse pas état de comlamnations amnistices 
notamment que le bullelin du casier jixliciaire ne mentionne que 
de, condameulions non cffacées par l'amnistie. 


12:85, — M. dean Cayeux expose à M. le ministre de la justice que 
les pharmaciens sont soumis, en appüicalion de l’article 333 du code 
jenal, à l'oMigation de garder le secret professionnel. Or, d’après les 
auteurs, il est admis, par la jurisprudence, que fintervention de 
la justice ne modifie nullement les strictes obigations auxquelles 
sunt assujettie: rerlaines professions, et que les personnes qui 
exercent ces professions peuvent s'abstenir de déposer en déclarant 
que lies faits sur lesquels elles sont interpeliées leur ont été confiés 


sous Île srcau du secret; inais que, si obéissant à 
elles ne s'abslisnnent pas et ies revèlent sur la demande 
du juge, l'article #78 ne ‘eur est pas applicable car on ne t 
rouver une intention délictuerse dans une déclaration fiite on 


volontairement mais sur réquisiion judiciaire. ui demand 

un pharincien peut produire son ordonnancier aux officiers 
polire judiciaire sur présentation d'une cominission rogatoire, 
loumber sous les dispositions de l'article 378 susvisé; 20 : 
calion du même article, il peut sans v êlre tenu, refuser de je: 
communiquer ce livre; 3° si ce même praticien commel t le 
délit prévu à l’arlir'e 3% en fournissant sénonses aux que-lons 
couplémentaires qui seraient o'atement posées dans Île 
envisagé et concerneraient l’état de santé, la situation de f 
d'une personne dont le nom est inscrit sur l'ordonnancier, où 
calion thérapeutique générale ou parliculière du médicament 
lui aurait été prescrit. (Question du 235 juillet 1950), 


Réponse, — La cour de cassation a décidé que le secret 
sionnel médical est général et aksou et qu'il n'apparlient 
sonne de s'en affranchir. (Cf cass. crim. 4947). Dans ! 
d'essères considéré appartient aux juges éventuellement $ 
de l'affaire dont il s'agit de <taluer souverainement sous le co 
de la cour de cassation. En leus les ets un pharmacien ne pou 
s'oppocer à la saisie de son ordonnancier. par lauloriié 
In suite d'une Visile domiciiaire ou d'une perquisition et 
en aippication de l'article 87 du code d'insiruclion crinineile. 


15522. — M. Emimanucl Fouyet expose à M. le ministre de jus. 
tice qu'il esi d'usage, lors du décès d'un époux laissant ou 
sieurs enfants mineurs, dont les intérêts sont opposés avec ceux 
de leur père ou mère survivan', de faire nommer un subrogé-luiicur 
ad hor; et demande si un juge de paix est fondé à rejeler, 
mäliquement, loule proposilion dans ce sens, ce qui obliger: 
représentant légal des mineurs à provoquer une nouvelle 
ralion, notamment en vue du partage de la suüccession de l'époux 
prédécédé au cours de la minorité des enfants, (Quesfion du = juit- 
let 1950.) 

tn droit 


Réponse. — La queslion posée est relative à un point « t 
privé qui reiève uniquement de linterprélalion souveraine 
bunaux 


15527. -—- M. Aïhert Aubry demande à M. le ministre de la jus! ce: 


1° quelle est la situalion des greffiers de li Cour de justice den 
Seine (ordonnance du 26 juin 19%4 et 28 novembre 1941) recrues 
dyuis la libération et ayant, ainsi, plus de cing années de 
tions; 2° queis seront leurs droits, lors de la suppression éventucis 
de ladile juridiction; 3e s'ils peuvent, notamment, prélehidie 


reciassement dans une fonction équivalente ou, sinon, à une til 
nilé de licencieinen! et de quel ordre. (Question du juillet 


Réponse. — 1o Les ordonnances des 26 juin 1914 et 28 noverbre 
1914 ont créé au fur et à mesure de la libéralion du terriloire mctro- 
politain une cour de juslice au chef-lieu de chaque ressort de cour 
d'appel. Ces deux textes précisent l’un en son article 9, Paulre en 
son ariicle 7, que les fonclions de greffier sont remplies par un 
greffier de la cour d'appel ou du tribunal. Ceux qui occupaient un 
poste dans lune de ces juridictions l’onl-rejoint lors de la supyres- 
sion des cours de justice, Aucune disposition spéciale n'était proie 
par les ordonnances susvisées pour la cour de justice de la rire. 
Seuls restent actuellemnt prévus au badget au titre de celic juri- 
diction dix-neuf postes d’auxiliaires, dont dix-sept seront suppritnes 
le 30 septembre prochain, et deux seront maintenus jusqu'a là ln 
de la présente année ; 2° lors de leur licenciement, ji sera fail pit 
calion à ces agen's du décrel Cu 19 avrii 1946 fixant les disposilior 
d'ordre général applicables aux employés auxiliaires de PEtat; 5° 5 
pourront ainsi à une indemnité qui sera fixée confornt- 
ment aux termes de i'arlicle 48 du décrel du 19 avril 1946, soifté 
par le décret du 5 août 1916, et de l'article 11 de la loi valiite du 
18 septermbre 1946, à un ou deux mois «te saldire, y compris l'inden- 
nité de résidence et les allocations familiales, selon que les in 
réuniront à ia date de leur cessation de fonction moins de cin 478 
ou entre cing et dix ans de services, La chancellerie, en ce «ut la 
concerne, s'efforce dans la mesure du possible de reclasser les 
liaires ainsi licenciés dans une fonction équivalente, mais linter- 
diclion du recrutement du personnel non tilulaire de FEtat prévue 
par le décret du 13 octobre 1948 et°la transformation en cours des 
cadres de l’administralion centrale du ministère de Ia justice 
ten! actuellement obstacle à la nomination de la plupart des rie 
ressés dans d’aulres services. 


15538. — M. Marc Dupuy demande à M. le ministre de la j:stice 
comment il justifie les conditions dans lesquelles il à été prorédr, 
le mercredi 19 juillet, à l'arrestation d'un jeune homme âgé de dix- 
huit aus, alors que: 1° son avocat demande le renvoi parce qu'il 
est relenu à Paris, demande appuyée par le bâtonnier, faite aupres 
du parquet général et de la cour, 2° l'inléressé avait fait remeilre, 
le mardi {8 juillet, à treize heures trente, au Palais et remis à la cour 
un cerificat médical indiquant qu'il était dans l'impossibilité 
déplacer; 3° le mardi après-midi, la cour mit l'aflaire en délibéie et 
renvoya son jugement au lendemain mercredi 19 juillt 49%. Or, 
il semble bien que la cour, au début de l'audience, n'ait pas rendu 
son arrêt. Or, ce même jour, à quinze heures, quatre inspecteurs 
de police arrivaient chez l'intéressé, le forçaient à se lever et 


à 
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rraent immédiatement au fort du HA, en verlu du mandat du décret de grâce, alors que les condamnés À une peine de travaux 


lancé par la cour à ba suile du jugement de condamnation 
un an de prison ferme 42.600 francs d'amende par défaut. 
demande: a) dans quelles conditions Parrët de la cour d'appel 
us rendu et à avelle heure: dans quelles conditions el à quelle 


heure le mandat d'amener a é!é transmis à la gendarmerie où à 
ci dans quelles conditions et en vertu de quel litre Finté- 
rs a été transféré au fort du Ha, après avoir fat opposi ion au 


went de défaut, Question du juillet 


pévonse. — 4° résulle des renseignements parvenus à la chan- 

que Parrét dont il s'agit été rendu le 19 juillet dernier 
r: qualorze heures quinze ou quatorze heures tren'e environ: 
le mnarlat d'arrêt décerné par ia cour à été exécuté le mène 
jour quinze heures par des inspecteurs de ja sûrelé, immmédiale- 
ment regis par le parquet général; 3° ce maimlat econstiluait, méme 
l'opposition à l'arrêt de la cour, un tire de délen- 
ton, dans les prévues par l'article 193 du cote d'instruc- 
criminelle par la loi du 9 juiilet 1:31. 


15529. — M. Maurice Vinïtlette expose à M. le ministre de la justico 
Ua la suile du remembrement rural effectué en vertn de la Hoi 


du 9 mars 1931 — opération qui est achevée daus pinsieurs com- 
munes du département d'Eure-el-Loir, ainsi qu'il résulte de Ja remise 
au propriétaire des litres de propriété relatant franseription — le 


suivant s'est présenié; une dame veuve D... décédée récein- 
ment, en péssession d'un tire de propriété à son nom (extrait da 
procès-verbal de remermbrement de la cormmmne de Ce titre 
cons ate que Mme veuve D... abandonné, en vue du remembre- 
ment suivant Pancienne désignation cadastrale 10 parcelles de terre 
d'une contenance de 2 heclares ares 25 cenliares quil Rai 
élé etiribué, en esnséquence de cet apport, trois nouvelles pareelles 
d'une contenance taïale de 2 hectares 12 ares 90 centiares., Aucune 
de, parcelles abandonnées par Mme veuve M... ne hi apparkenait en 
yroue, Une partie de ces parreiles, dent elle avait setiemnt l'usti- 
fruit. dépendait de 1a succession de son mari; la nue propriélé appar- 
enait aux hériiers de M. P... L'autre partie dépendait de la com- 
munauté ayant'existé entre Mme veuve D... et son défunt mari, H lui 
demande: to si le titre de propriété délivré au nom de Mme veuve D... 
seule peut être opposé, par ses hériliers, à ses co-indivisaires; 
% dans cette silualion, comment ces derniers peuvent faire valoir 
leurs droits pour obtenir, soit un partage en natnre, soit Ja Jiritue 
ion bles provenant de Happort irrégulier fait par Mme 
veuve D... de différentes parcelles sur lesquelles jls avaient au 
moment du remembrement, un droit de prouriélé indiscutable dont 
il n'a pas ét£é tenu compte, ctant fait remarqner qu'on peut comsta- 
ler, sur les nouvelles matrices cadastrales établies à la suite du 
remembrement, d'au res cas semblables, Souvent, il n'a pas fait 
état, dans les opérations de remmembrement, des indivisions, des usn- 
fruils, des nues propriétés, des biens propres des époux ou des 
hiens de communauté qui devaient faire Fobiel d'aitributions dis- 
tinctes, An débnt des opérations les inléres<és ont bien recu des 
bulle‘ins individnels contenant des demandes de renseignements à 
remplir, mais ces renseignements donnés plus où moins exactement 
n'ont él# certifiés par aucune autorité et n'ont donné lieu à aucune 
vérification, Aujourd'hui les bie:s de différentes origines se trouvent 
très souvent confondns en un seul tire de propriéié au nom d'une 
seule personne; 3° quel recours on, dans res cas, les propriétaires 
intéressés Jésés dans leurs droits (Question du 51 juillet 1950.) 


Réponse. — La question pasée est relative à un point de droit privé 
qui relève uniquement de linterprétalion souveraine des tribunaux. 


15545, — M. Ardré-François Mercier €xj0:0 à M. le ministre de la 
justice le cas d’un jeune ménage qui élait titulaire d'un bail en 
sous-location de quatorze hectares d'une ferme qui en coraprend 
tente, Le locataire principal, qui avait accorde celle sous-location 
faite en violation de la loi et ce, au vu et au su du propriétaire, vient 
de donner brusquement congé, pour reprendre les qualorze hectares, 
en vue d'une exploitation personneile, alors qu'il a, d'un autre côté, 
deux autres sous-locations et qu'it est, par ailleurs, exploilant pro- 
priélaire d’un important domaine. Pratiquement, le cullivateur inté- 
ressé se trouve complètement démuni d'exploitation agricole cepen- 
dant qu'à sa porte un doinaine de trente hectares fait l'objet 
caractérisé d'un cumul qui n'a comme but que la protection d'une 
zone de chasse, le logement d'un garde-chasse et la sous-lacation 
du reste du domaine pour un herbage, I demande: 1° si l'intéressé 
peut exeiper de l'alinéa 5 de la loi du 15 juin 49%9 relalive au curaul 
des exploitations agricoles et demander à son profit i’amodiation, la 
commission des baux ruraux avant fixé à vingt-cinq hectares la 
surface au-dessus de laquelle l’amodialion pourra sollicitée; 
2 si le fait d'être démuni de terres peut suffire pour permettre 
d'engager Vinstance ou s'il faut un lien juridique quelconque avec 
l'exp'oitation susceptibie d’arnodiation pour engager l'action devant 
la commission paritaire; 3° si l'amodiation ifnpose la mise en cause 
du propriétaire et du fermier cumulant. (Question du 17 août 1950.) 


Réponse, — La question posée est relative à un point de droit privé 
qui relève uniquement de l'interprétation souveraine des tribunaux. 


14572. — M. Louis Rollin expose à M. le ministre de la justice qu’en 
vertu d'une circulaire ministérielle, les condamnés aux travaux forcés 
À perpétuité _ ont leur peine commuée en vingt années de travaux 
lorcés voient le point de départ de cette nouvelle peine fixé au jour 


forcés à temps, ultérieurement réduite par une grâce, voient le 
point de départ de leur nouvelle peine fIxé au jour de leur incarcé- 
ralion. lui demande quels sont les textes et les motifs sur lesquels 
se fonde La circulaire pour élablir uné semblable distinction, Ja 
question étant posée en partirwier au sujet des condamnés ranvés 
par l’adruinistration pénitentiaire sous la rubrique HA. (Question du 
9 mai 1950.) 


Réponse. — L'exercice du droit de grâce n'est régi par aucun 
texte anire que la Constilntion, Les circulaires relatives au point de 
départ de la peine rouvelle, en cas de commutation, se réfèrent 
uniquement à l'usage habituellement suivi: elles ne font en aueun 
cas échec à toute disposilion contraire expresse du décret de grâce. 


15597. -- M. Eugène De'ahoutre expose à M, le ministre de la 
justice qu'aux de l'article de Fordonnance ne 45-2504, du 
2 novembre L'agréé est le mandataire inscrit sur une nouvello 
liste dressée par le tribunal de cominerce comme élant habituelle 
ment admis à représenter les parties devant sa juridiction et que le 
dernier alinéa de Farticle fer de l'uordonnance susvisée dispase que 
l'agréé ne peul exercer une aulre profession, ni accomplir des actes 
de ,commeree, sauf les mandats particuliers qu'il reçoit de justice, 
I demande: 1° sk un agréé a le droit de s'occuper habituellement 
de rédaction d'actes et de faire, à ce propos, de la publicité, alors 
que la rédaction habiluelle d'actes sous seings privés constitue une 
profession particulière et que larticie 632 du code de commerce 
dispose que la loi répule arte de commerce... toutes les entreprises. 
d'agences, bureaux d'affaires: s'il faut entendre, par la coimparai- 
son de res textes, que l'état d'agent d'affaires est interdit à lagréé 
puisqu'il constitue une profession autre que celle établie par son 
statut et nn acte de comimerce qui lui est interdit, (Question du 
3 août 1950.) 


Réponse, — 1° Réponse négative; 2% réponse affirmative. 


15598. M. Maurice Finet c\pose À M le rainistre de la just'ce 
qu'au «tébut de l'instruction des délits de faible imporlance, on 
pratique un certain nombre de inesures conservatoires (apposition 
de sceilés eur les stocks de marchandises, opposilion sur comples 
bancaires, caution) que lon maintien pendant la durée de Finstruc- 
tion qui est de deux à trois ans, quelquefois davantage, Le tribunal 
prononce des peines légères correspondant à des infractions (amen- 
des, peines de prison avec sursis, acquittement, non-lieu), Or, le 
maintien des mesures conservaloires occasionne nn préjudice bers 
de proporlion avec }à peine encourue, FI lui demande s'il ne pourrait 
pas prescrire une date limile pour ja durée de ces instructions ou 
pour le maintien des mesures conservatoires. (Question du 
3 août 1950 ) 


Réponse. — I n'appartient pas au ministre de la justire de pres- 
crire aux juges d'instruction d'avoir à clore certaines catégories 
d'informations dans un laps de temps déterminé. Seuls les magistrats 
instructeurs peuvent en effet, apprécier le temps qui teur est néces- 
saire pour mener à bien ieur mission, Les mêmes principes reçoivent 
applicalion en ce qui concerne les mnesures conservaloires quand 
juge d'instruction à Je pouvoir de les lever. Il convient de rappeler 
que la défense à Ia possibilité de faire valoir tout moyen qu'elle 
estimera utile pour accélérer dans son intérêt le cours d'une instruc- 
tion ou pour voir lever loule mesure qui Ii préjudicierait, Dans 
les affaires qui lui sont signalées, la chancellerie ne manque de 
veiller à ce que les procureurs généraux exercent à l'égard des 
travaux des ragistrats instructeurs le pouvoir de contrôle qui est 
accordé à ces hauts magistrats par Farticle 279 du code d'instruc- 
criminelle. 


15640, - - M, Joseuh Denais dernainde à M, le ministre de la justice 
comment se concilient les lois 47-7445 et 49-1309 avec les lois 48-2009, 
49-1629 et 50-377, les premières édietant la révision triennale des baux 
nonobslant toute stipulalion contraire, les secondes rendant aæppli- 
cable à toute la durée de la ou des prorogations le prix fixé à Ja 
suite de la loi du 2 septembre 1917. (Question du & août 1950.) 


Réponse. — La question posée est relative À un point de droit 
privé que relève uniquement de l'interprétation souveraine des 
tribunaux. 


MARINE MARCHANDE 


15435. — M. Robert Lecourt :ignale à M. le ministre de la marins 
marchande que les fonctionnaires el Salariés originaires de Corse 
se voient refuser le passage sur les balcaux pour les mois de juillet 
et août faute de place, alors qu'ils se trouvent liés par les dates 
de congé qui leur ont. élé fixées ainsi que par les congés scolaires 
de leurs enfants; il lui demande les mesures qu'il envisage de 
prendre pour remédier à cet élat de fait regrettable, (Question du 
21 juillet 1550.) 


Réponse. — Les départs prévus du continent vers l'ile pour les 
mois de juillet, août et septembre s'élèvent au nombre de 15, 
ce qui représente pour: juillet, 27.538 places; août, 29.%M places; 
septembre, 25.584 places, soit, pour une période de trois mois, 83.116 
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pus dont 29.464 en re et 3% classe. L'ouverture des guichets de 
Coinpashie générae lransallantique, pour la saison 1950, eut 
lieu au siège social de la compagnie, à Pers, ct dans les agences 
de Marseille el de Nice, les premiers jours du mois de mai, Les 
groupements corses furent prévenus par les soins de la fédération 
des groupements corses pour Paris, et par la presse locale pour 
les départements méditerranéens. Les voyageurs pouvaient donc, dès 
le mois de mai, ou relirer leurs billets définiuifs, ou réserver des 
places contre versement d'arrhes, Jusqu'à fin juin, peu de voya- 
geurs originaires de la Corse se sont présentés aux différents gui- 
chets de la compagnie générale transallantique : par contre de nom- 
breux groupements touristiques du continent ou de l'étranger, dési- 
reux de passer Jeurs vacances en Corse, se sont fait inscrire el ont 
méme retiré leurs billets. Désireuse de réserver pour juillet et 
août le maximum de places pour les voyageurs, fonclionnaires ou 
autres, originaires de l'ile, la compagnie géntrale transatlantique, 
parvint à faire étaler le plus possible les voyages des tourisles: de 
plus, deux navires d'Afrique du Nerd (Chanzy et Marrgot) furent 
affectés à la ligne de Corse. Les chiffres de juillet 1950 font res- 
sortir que 22.327 passegers ont traversé du continent vers la Corse, 
alors que 27,528 places étaient offertes, I y à donc eu 3.211 places 
non ulilisées en-juillet, et à Ja date du 3 août, des piaces élalent 
encore disponibles sur les navires parlant après le 15 août. 


15527. — M. Jean-Paul Dawd dernanle à M. le ministre de la 
marine marchande: 1° si des réductions pour familles nombreuses 
sont accordées, comme c'est le cas sur la Société nationale des che- 
mins de fer francais, aux passugers francais des compagnies de 
navigalion maritime françaises (tout au moins celles contrôlées et 
subventionnées par l'Etat), et en verlu de quelles dispositions; 20 si 
la disposition en question prévoit une différence de lrailement, sui- 
vant qu'il s'agit de paquebols ou de cargos mixtes, et, dans Ja 
négative, si les intéressés peuvent exiger la réduction sur lune 
ou l'autre catégorie de navires; 9° la raison pour laquelle une même 
compagnie, d'ailleurs contrôlée et subventionnée par FEtat, consent, 
en dehors de toule réduction pour familles nombreuses, une réduc- 
tion de 0 p. 100 pour les eufants de moins de douze ans sur la 
ligne de l'Atlantique qui dessert des terriloires étrangers, et de 
30 p. 100 seulement sur la ligne française de France - Antilles fran- 
Çaises, où elle dispose d’un monopole de fait. (Question du 29 juil- 
det 1950 ) 


Réponse — 14° La réduction au titre « familles nombreuses » est 
accordée aux passagers de nationalité française, sur les lignes entre 
la métropole et la France d’oulre-mer, par loules les compagnies 
françaises. Exceplionnellement, cet avantage a été admis par la 
« Conférence du Moyen-Orient », et 1es ressortissants français voya- 
geant sur un navire français à destination du Levant bénéficient 
de celle faveur. La réduction « familles nombreuses » est la sui- 
vante: 20 p. 100 pour une famille ayant trois enfants âgés de moins 
de dix-huil ans; 30 p. 106 pour une famille ayant quatre enfants 
âgés de moins de dix-huit ans; 40 p. 100 pour une famille ayant 
cinq enfants âgés de moins de dix-huit ans; 90 p. 100 pour une 
famille ayant six enfants âgés de moins de dix-huit ans; 60 p. 400 
pour une famille ayant sept cnfants et plus âgés de moins de 
dix-huit ans. La réduction se calcule sur le prix net de passage 
(c'est-à-dire nourriture déduile); 2° Cetle disposition est applicable 
à tous les navires prenant des passagers, sauf sur les bananiers qui 
ne disposent pas de service médical; 3e La réduction accordée aux 
enfants sur l'Atlantique-Nord $S. A., Canada) n'est pas une 
réduction au titre « familles nombreuses », Elle est la conséquence 
d'une décision de Pl « Atlantic Conference » qui groupe tous les 
armements assurant un service de passagers avec les Elats-Unis 
ou le Canada (Compagnie générale transatlantique, Cunard White 
Star, United Slates Lines, Canadian Pacific, Holland-America, Khedi- 
vial-Mail, etc.). Ces conférences n'admeltent et n'appliquent que les 
réductions sur lesquelles l'ensemble de leurs membres s'est mis 
d'accord. Les enfanis âgés de un an à douze ans ont donc 50 p. 100 
de réduction, mais c’est, sur l’Atlantique-Nord, la seule réduclion 
consentie, Sur la ligne des Antilles francaises, la réduction accordée 
ar la Compagnie générale transatlantique est de 30 100 pour 
es enfants âgés de quatre à dix ans, et jusqu'à quatre ans les 
enfants sont transportés graluiltement. En plus du tarif « enfants », 
Ja Compagnie générale transatlantique accorde, sur la ligne des 
Antilles françaises, des réductions au titre: « familles nombreuses », 
« mulilés », « religieux ». Sur toutes les lignes métropole - Union 
française, les intéressés ont le choix entre le tarif « enfants » et 
la réduction « familles nombreuses ». Mais, en aucun cas, ces 
deux réductions ne peuvent se cumuler, En conclusion. si les 
enfants âgés de un à douze ans obtiennent 50 p 100 de réduction 
sur l’Atlantique-Nord, alors- que de quatre à dix ans ils ne béné- 
ficient que de 30 p. 100 de réduction sur les Antilles françaises; 
il y a lieu de remarquer: a) que jusqu'à quatre ans les enfants 
sont transportés gratuijement sur la ligne des Antilles françaises; 
b) que des réductions assez importantes sont accordées sur la 
ligne des Antilles à d'autres catégories de passagers mentionnées 
ci-dessus, alors qu'aucune faveur n'est consentie sur l'Atlantique- 


Nord. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


14747. — M. Jules Duquesne expose à M..le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que, par circulaire n° 49-1554 du 
47 décembre 1949 (annexe no 1}, il a informé ses délégués et repré- 
sentants départementaux ainsi que les préfets (sauf dérogation dont 
H déciderait) que les programmes de construction d'habitation 


devront désormais porter sur un minimum de cent logements réa 
lisés au besoin par étapes successives ou répartis entre pis, 
eux. L'application de celte décision empêche un office 
di logement d'une commune d'environ 2.500 habitants de ir 
relenus ses projels, celte localité n'’eslimant pas avoir be: de 
cent logements sous quelques années et se trouvant, par à 


dans la quasi-impossibililé, pour diverses raisons, d'y intéresur 44 
voisines ou de consliluer un syndicat 
à ce sujet. 1! lui demande s'il peut lun préciser à l'intention des 
communes ruralrs, notamment, les crilères de dérogation que 


relicrront ses services. (Question du 23 rai 1%50.) 


Réponse. — La mesure visée par l'honorable parlementaire 124 
essenbellement à inviter les organismes d'habitations à er 
modéré à établir, dins toute la mesure du possib'e, des 
poriant sur Ja construction de cent logements au 
de perimeltre Ja réalisation des projets dans les meilleures 
tions techniques et financières, L'importance de l'effort conseil 
par l'Elal, qui atteint le plus souvent 90 p. 100 de la totalllé es 
dépenses, exise que les immeub'es édifiés présentent {outes les 
qualités requises, et que leur prix de revient soit, néanmoins, re. 
livement modique. Gr, l'application de celle méthode permel des 
réalisations groupées intéressantes tant au point de vue de lu 
nisine, que par la mise en œuvre des règies de normalisil et 
par les rabais imporlants oblenus sur les programmes d'ensenhe, 
Eile aboulit donc à une utilisation rationnelle des crédits où erts 
au litre des habitations à lover modéré. Mais la dispositon de 
circulaire du-17 décembre ne présente pas un caractäre 
ralif absoïlu, puisque les programines peuvent êlre réalisés en pi 


= 


sieurs tranches et éventueilement en des endroits différents | 
ne saurait être question, d’aulre part, de refuser le concours finan- 
cier de PElat à Floffice municipal d'habitations à loyer modrré 


d'une pelile localité qui, pour des raisons particulières, se trouve. 
rait dans l’impossibiiité absolue de proposer un prograrmme de cent 
logements. Les dérogations prévues par la circulaire du 17 décembre 
ont précisément pour objet de permeitre d'apporter une solution 
salisfaisante aux problèmes soulevés par des €cas de ce genie |] 
n'est pas possible d'éliblir des crilères de dérogation qui aura ent 
une valeur générale, les conjonctures particulières jouant 
toirement un rôle déterminant dans les décisions à ittervenir, Mais 
l'honorabie parlementaire peut être assuré que Ia mesure instituée 
par la circulaire du 17 décembre 1949 est appliquée d'une mani: 
suffisamment soupe pour qui ne soit pas porté alleinte 
intérêts des petiles localilés. IE convient d'ajougr que ce! 
mesure ne concerne nas, en raison méme de leur nature, jes ox 
ralions d'accession à Ja pelite propriclé réalisées, soit avec le con. 
cours des socitiés de crédit immobilier, soil avec celui des socictes 
coopératives d'habilätions à loyer modéré, el qui intéressent 
culièrement les communes rurales. 


—— 


14821. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la recons 
truction et de l'urbanisme S'il ne juge pas opportun de preciser 
quel es! le débileur du droit d'enregistrement des baux, sous baux 
el prorogalions, tel que fixé par l’arlicle 6X5, en raison des conflits 
qui surgissent entre propriétaires et locataires, les premiers ré 
ant le remboursement de 1,15 p. 100, les seconds le refusuit 
parce que l'article 38 de la loi du 1er senlembre 1943 ne le 
tionne pas au nombre des prestations el taxes remboursab'es de 
plein droit. (Question du 30 mai 1950.) 

Réponse. — L'article de loi du fer seplermbre 1948 Enumétant 
les prestalions, taxes localives et fournitures individuelles, récupé- 
rables par le propriélaire sur les localaires ou occupants des locaux 
d'habilalion cu à usage professionnel, ne contient aucune dispo- 
sition relalive au règlement des droits d'enregistrement des baux, 
sous-baux, prorogations de baux et localions verbales, Il peut 
sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux judiciaires, 
en être déduit que les dispositions fiscaies régissant {a matere 
demeurent intégralement en vigueur, D'une part, äux termes de 
l'article 1712 du code général des impôts {arlic'e 31 de la loi du 
22 frimaire an VII) « les droits des actes civils et judiciaires ermpor- 
tant translation de propriélé ou d’usufruit de meubles ou jirnrieur- 
bles sont supporlés par les nouveaux possesseurs et ceux de lous 
les autres actes par ies parties auxquels les acies profitent, lorsque, 
dans ces divers cas, i! n’a pas été slipulé de dispositions con- 
traires dans les actes », Les droits exigibles sur les baux, sous 
baux et prorogalions de baux peuvent dès lors, sauf clause con 
traire, être considérés comme élant à la charge exciusive des pre- 
neurs, ainsi qu'il a été traditionnellement admis, D'autre part, en 
ce qui concerne les locations verbales d'immeubles, Particle 5 de 
l'arrêté du 10 janvier 1919 (code générai des impôts, annexe IV, 
art. 68), qui renrend sur ce point les dispositions de l'article 4, 
paragraphe 5, de l’ancien code de l'enregistrement (art. 11, $ 6. de 
la loi du 23 août 1871), prévoit expressément que le déclaront 
(propriétaire ou usufruitier) est tenu au payement du droit, sais 
possède un « recours contre le preneur ». Dans cetle hypothèse 
égaiement, il semble loisible aux parties de déranger à celle rèse 
au moyen d'une convention contraire (cas. soc. 16-11-43; rev. Jovers: 
196-131). LE convient, au surplus, de rappeler que, si dans le silence 
de ja loi du 1% septembre 1938, il semble résulter des textes fs 
caux que le preneur supporte, sauf convention contraire, la charge 
définitive des droits d'enreg'strement des baux écrits et des lot 
tions: verbales, toutes les parlies contractantes sont déhilrices soi 
daires vis-à-vis de l'administration fiscale, qui nonobstant les con 
ventions intervenues à ce sujet entre les intéressés, disrose de là 
faculté d'exercer l'action en rerouvrement, indistinctement à 
contre de toutes les parties (code général des impôts, art, 1709, 9 
et annexe IV, art. 68). 
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15194. — M. Jean-Louis Tinaud expos à M. le ministre de la 
nstruction et de l'urbanisme que l'artrle 2 des statuis-tvpes 
ons syndicales de reconstruction établis par le M. R. U, 
de que « les administrateurs lézaux partcigent aux assemblées 
SP es sans qu'il soit besoin d'une aurorisation » 
emande: 1° Si l'on doit comprendre comme tel {administra- 
mari d’une femme marie sous le régime de la 


. légal) Île 
légal): Dans ia négative, cominent l'article précité des 
<e concitie, dans ke cas considéré, avec: a; l'article 
de civil, lequel « le mari a ladmin'stration de tous les 
…rsonnels de la ferme »; b}) l'article 62 de Ia ‘oi n° 16-289 
# obre 1936 sur les dommazes de guerre, d'après lequel, pour 
ion de ladite loi, le sinisitré peut <e faire représenter par 


vu parent où allié. {Question du 29 juin 1%.) 
Réponse. — L'article 25, 6 alin£a, des statuts-types des associations 


de reconstruction, publiés au Journal officiel du 


où jun 1900, ne fait que reprendre les dispositions de Farticle 92, 
« alinéa, de Ja loi no 48-955 du 16 juin 193$. Etant donné le sens 


nent accordé au terme d'adiministratenr légal et l'intention 
du évislateur, la question posée gar j'honorable parlementaire 


compte une réponse affirmatve. 


15259. — M. Maurice Bene d'rmarnde à M. le ministre de la recons- 
truciion et de l'urbanisme: 10 quel est le inonlant des crédits 
pour la reconstruction du département de Seine-et-Oise, 


po xercice 1950; 29 Quel déblocage est possible à ce jour; 30 A 
qu late les sommes débloquées pourront étre mises à la dispo- 
si ju ministère de la reconstruction el de l'urbanisme de Seine- 
etOie. (Question du 4 juillet 1950.) 


Réponse, — eo Le montant des crédits prévus pour la réparation 
des dommages de guerre du département de Seine-etOise pour 195% 
funmeubles, meubles et éléments d'exploitation) s'élève à : 
900% 600.000 francs en autorisations de programme, et 2.255.000.000 
francs en crédits de payement; ?o Contrairement à ce qui s'est 


pas en 1919, aucun blocage n'a été opéré sur les crédits mis 
en 120 à la disposition du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Toutefois, en ce qui con‘erne les crédits de payement, 


eue une ouverture de crédits de 1.813.7%0.000 francs a été mise, 
ji nstant, à Ta disposition du délégué départemental, Le solde 
sa attribué au fur et à mesure des besoins: 39 Ces crédits ont 
été mis à la disposition du délégué départemental de Seine-et-Oise 
\j: juin dernier, à la suüile du vole de la loi no 50-631 du 


le 
e 1450. 


15319, — M. Louis Bonnet Gemande à M. le ministre de la recons- 
que's sant les droits de reprise d'un 


est arrivée. (Question du 11 juillet 19%:0.) 

Réponse, — L'article 20, parographe 1er, de la loi du seplerm- 
bre 198 dispose: que les fonclionnaires, agents, ouvriers ou 
employés, peuvent exercer un droit de reprise sur un immeuble 
leur appartenant pour l’habiter eux-mêmes, lorsqu'ils ont effective- 
Meul occupé pendant deux années conséculives le logement mis à 
leur disposition par l'administration ou l'entreprise dot its dépendent 


Bel justifient soit avoir ou être aïnus à la retraite, pour 


tout autre cause qu'une sanction disciplinaire, soil avoir cessé ou 
cesser leurs fonctions pour une cause indépendante de Jeur volonté, 
Il convient, toutefois, de noter qu'une jurisprudence constante 
n'admet le droit de reprise qu'au profit du fonclionnaire ayant 
acqu< l'immeuble antérieurement à sa mise à la retraite, (Cf. 
trib, eiv. Seine, 17 mars 1920. Juris. Classeur périodique, 
Al mai 19%, p. 5.508.) De plus, d'une manière générale, dans les 
conmunes visées à l'article ter de la loi du ter septembre 19:s, tout 
pourctaire de nationalité françcase peut, à l'expiration du bail, 
reprendre son ÿameuble pour l'habiter tui-même ou le faire habiter 
par son conjoint, ses ascendants ou ses descendants ou par ceux 
de son conjoint: 1° lorsqu'il met à la disposition de l'occupant un 
leal sensiblement équivalent (article 18; 2° Lorsqu'il justifie que 


ble bénéficiaire de la reprise ne dispose pas d'une habilalion corres- 


pondant à ses besoins mormaux et à ceux des menibres de sa 


et, dans J'aypothèse où l'immeuble a été acquis à titre onc- 


que l'acte d'acquisilion a date certaine avant le septem- 
bre 199 ou remonte à plus de dix ans (délai pouvant être ramené 
Pa: le juge à quatre ans) (art. 19) 


15221, — M. Cordonnier dernande à M, le ministre de la recons- 


Ltruction et de l'urbanisme dans quelles conditions les débits de 


boissons détruits par les événements de guerre peuvent à l'intérieur 


pde commune et sous réserve des zones protégées être rouverts ou 
dans Fimmeuble de subslitulion assigné par le rermem- 


brement. (Question du 11 juillet 1950.) 


Réponse, — Aux termes de la législation en vigueur, les débits 
détruits par événements de guerre peuvent être rouverts dans les 
SX suivant la réédification de l’ummeuble, soit à son emplace- 
ment primitif, soit sur te nouvel emplacement attribué par suite des 
de remembrement, à condition, toutefois, que ledit 
lumeuble ne soit pas compris dans le périmètre des zones de pro- 


lection établies par arrêté préfectoral, en application des lois des 
2% septembre 1941 et 22 mars 1942, au voisinage de certains édifices 
publics, Si cetie condition n'est pas réalisce, il sernble, sous réserve 
de l’apprécialion souveraine des (ribunaux, que Les tit'aires de baux 
seraient fondés à se prévaloir des dispositions des a vt 4 de 
l'article 2 de la loi no 49-1096 du août 1919, relative aux baux 
à loyer de locaux ou d'immeubles à usage commercial où artisanal 
détruits par suite d'actes de guerre, dispositions grâce auxquelles 
ils pourraient ètre aulorisés à changer la natiwe de leur commerce, 
I doit être remarqué que les associalions svndicates de remernbres 
ment s'efforcent toujours, dans le choix de l'emplacement nouveatt 
d'un immeuble à reconstruire, de concilier l'intérêt et les désirs du 
Propriélaire avec les légilimes intérèts des localaires commerçants, 


15322. — M. Joseph Denais derii,le à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme doit acquilier Le prix de l'eau consomme 
mée dans un imameuble dont tous les locaux sont pourvus d'un 
coipleur divisionnaire, lorsque la quantité totale facturée excède 14 
des quantités enregistrées par les compleurs divisionnaires. 
(Question du 11 juillet 


Réponse. — Il résulte des dispositions de l'article 3$S de la loi du 
fer septembre 1918 que le propriélaire est autorisé à exiser le rem- 
boursement de l'intégralité des Gépenses de consommation d'eau 
afférentes à l'immeuble, sbus réserve de la consommalion propre au 
concierge, ainsi qu'éventuellement de celle correspondant aux locaux 
qu'il ufilise personnellement, lesquelles demeurent à sa charge. Ce 
même article précise qu'à défaut d'une ventilation possible, la répar- 
tition est effectuée au prorala des loyers, L'existence de compteurs 
divisionnaires, permettant celle ventilation, il semble que chaque 
locataire où occupant soit tenu au remtbour-ement de sa con<ommae 
tion personnelle sur la base de celle enregistrée au compteur divi- 
sionnaire. Mais, si le compteur général de l'innmmeuble relève une 
consommation supérieure au total &es con<ommaltions enregistrées 
par les compteurs divisionnaires et des consommations incombant 
en propre au procriélaire, cet excédent parail devoir, en raison de 
l'impossibilité d'une ventilation, réparli au prorata des lovers 
eñire tous les incalaires ou occupants dans les condilions visées à 
l'article 33 ci-dessus visé. 


15324. — M. Frédéric-Dupont s 11e à M. le ministre de la recons- 
tructien et de l’urbanisme que l'alinéa € du paragraphe B de la circus 
laire £u 2 déceanbre 198 relative à l'application de la loi du {1 sep- 
tembre 1918 est ainsi rédigé : « Les limites de zones ne doivent jamais 
passer au milieu d'une rue à moins qu'il ne s'agisse d'une voie rela- 
tiverment large; en eflet, la populalion comprendrait mal que les 
immneubles situés de part et d'autre d'une méme artère relèvent de 
zones différentes, » Pourlant, certains coefficients de siluation sont 
diversement apoliqués dans les anémes rues, @insi dans le 7° arron- 
Gissement, classé comme résidenliel, ces coefients varient de 0,9 À 
4,3. Dans une même rue, la rue Duvivier, à Paris, par exeanple, cer- 
fais propriétaires ont imposé le coefficient 4 et d'autres 1,1: d'autres, 
appliquant les textes légisiatifs à la lettre, ont appliqué le coefficient 
1,2, alors que cette rue n'a rien d'un caractère résidentiel, d'où 
incompréhension et mécontentement d'une partie de la population. 
Certaines grandes municipalités lelle la ville de Bordeaux, ont créé 
des commissions de représentants des propriclaires et des locataires, 
lesquelles, aidées d'architectes et de membres de la municipalité, ont 
imposé &es coefficients de situation pour chaque rue ou fraction de 
rue, et semble bien que tes efficient: déterminés ont accents 
de part et d'autre sans réclamation. Il lui demande pourquoi il n'en 
fut pas de même pour ïa région parisienne, (Question du 11 jmillet 
1950.) 


Reponse, — Le coefficient d'emplacement visé à l'article 13 du 
décret du 22 novembre 1MS Varie, par définition, entre 0,7 et 1,1 
Lorsque le préfet fait application des dispositions de l'articie 17 du 
même lexte, celle mesure ne saurait avoir pour conséquence ce 
tixer uniformément à un même coefficient tous les locaux se trou- 
vant à l’intérieur d'une même zone. Elle ne pent avoir éventuelle- 
ment pour etflet que de faire varwr le cocflicient d'emplacement, 
soit de 0,8 à 1,2, soit de 0,9 à 1,3 au lieu des limites prévues à 
l'artic'e 13 précité. Il convient, en effet, de rappeler que le coefficient 
d'emplacement applicable à chaiue lucal est établi en fonclion de 
certains avantages ou inconvénients liés à l'emplacement de ce local 
et qui peuvent varier au sein d'une même zone ou dans une même 
rue. Les instructions contenue< au paregraphe B, € de la circulaire 
du ? décembre n'ont nulcment entendu modifier les principes 
Ci£essns exposés, En ce qui € ( déter- 
mination du coebicient d'emplacement par cérlaines commissions, 
H convient de rappeler que ces commissions ont un caractère pure- 
ment officieux et que leurs décisions n'ont qu'une valeur indicalive 
qui ne t lier les tribunaux, seuls compélents pour trancher 
les différends pouvant opposer bailleurs et prencurs à cet égar 
Toutefois, dans le dépar'ement de la Seine, des c 
appelées à donner leur avis sur le: majoralions du coefficient d'ern- 
p'acement décidées par arrêlé Ce M. le préfet de la Seine. 


pus parliculéerement là 


Sauratent 


mnmis<ions ont été 


15325. — M. Maurice Guérin cxpose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme qu'un locataire va elre prochainement 
expulsé de Son appartement par son propriétaire exerçant le droit 
de reprise de l'article 19 de la loi du fer septembre #M8; que ee 
locataire comptait vendre un lerrain hnportont, pour lui permctire 
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d'assurer un logement pour lui et les siens par l'achat d'un appar- charge d'un intérêt; 2° l'article 44 de la loi du 28 octobre 1916 à 


tement en copropriété; que ce terrain est entièrement alteint, selon 
un avis du délégué du ministère de la reconstruction et de l'urba- 
hisime, par l'emprise des terrains réservés pour l'aménagement du 
canal de ceinture prévu par les dispositions du projet d'ameénage- 
ment du groupement d'urbanisme de la région lyonnaise, et lui 
demande de quelle manière l'intéressé pourrait être dédomimagé 
du préjudice extrémement important qui lui est ainsi 
qu'il lui est dorénavant totalement impossible de vendre le terrain 
susvisé, (Question du 11 juillet 1950. 


Réponse. Le terrain visé est effectivement frappé par les dis- 
wsilions du projet d'aménagement du groupement d urbanisme de 
région Ivonaise, en vue de la création d'un canal de 

Cette opération incombe à la Compagnie nationale du Rhône qui 
dispose, conformément à l'article 30 de la loi du f: juin 1953, d'un 
délai de quinze ans, à compter du refus du permis de construire, 
our procéder à l'acquisition du terrain en cause. Le ministre do 
a reconstruction et de Furbanisme ne peut que conseiller au pro- 
priétaire du ferrain de se mettre en rapport avec la Compagnie nalio- 
hale du Rhône qui pourrait, eu égard aux circonstances très parti- 
culières exposées par l'honorable parlementaire, envisager l'acqui- 
sition hinimédiate de la parcelle en quéslion. 


15328. __ M, Jacques Vendroux -iznile à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme le cas de plaisieurs propriciqres de 
ferrains à usage de jardins et de pâlures au Porlel (Pas-de-Calais) 
qui ont été dépossédés de leurs biens ds 1935 pat le service local du 
de l’urbanisine en vue de 


ainistère de la reconstruction el 
calion d'un centre de formation professionnelle dénommé 0. N, 


0. R.: qu'en lait, les travaux exéculés jusqu'à ce jour ont consisté 
exclusivement dans la construction d'une roule de moyenne circu- 
lation el d'une série de baraquements en vurés de clôtures servant, 
au cours de l'élé, de lieu de villégiature aux mineurs du Pas-de- 
Calais: que les règles de procédure normales n'ont pas été bser- 
vies en l'espèce par des agents non investis du droit d’expropriation, 
lesquels n'ont méme pas désigné les propriétaires des terrains, qui se 
sont ainsi trouvés démunis des garanties que leur confère le regime 
de l'expropriation pour cause d'utilité publique. Il lui demande s'il 
comple envisager, en faveur de ces propriétaires : jo l'ociroi d'une 
indemnité d'expropriation calculée sur la base de la valeur actuelle 
de: terrains de méme nature, en tenant comple de la situation de 
ceux dont il s'agit, de la plus-value et, généralement, de tous élé- 
ments pouvant donner lieu à une majJoi ition de prix au metre carré; 
So le versement d'une indemnilé supplémentaire représentant Je 
prix d'occupalion de ces terrains pendant cinq ans par l'admirisira- 
lion, Question du 11 juillet 


Les services du ministère de la reconstruction el de 


Réponse, — n 
en 1%195, d'un 


‘urbanisine. qui ont élé appelés à prenire possession, Û 
de Lécessaires à Pédification au Portel d'un 
cantonnement ouvrier? se sont trouvés dès l'origine en presence de 
nombreuses difficultés en raison, tant de l'absence des propriétaires 
que de la destruction des archives, documents calastraux, titres de 
propriété. Préoccupés de régulariser celle situation, ils ont chargé 
un géomètre d'élablir le plan et l'état parcellaire de la 
Ce travail, d'une exécution parfois délicate, est à l'heure acluelle 
sur le point d'être terminé, L'adminisiralion sera done prochainement 
à même d'adresser aux propriétaires des proposilions d accord tendant 
à résulariser l'occupalion des terrains du Portel et permellant d'in- 
demaiser intégralement les intéressés de la perle de jouissance qu ils 
ont subis, Cette procédure conduira à la passation de baux, avec effet 
rétroactif à la date de prise de possession. Il ne saurail, en elret, 
être question d’exproprialion, les terrains dont il s’agit supportant 
des constructions provisoires appeiées à disparaitre dans quelques 
années, 


15355. — M. Pierre Hénault demaride à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme: 1° quelle est la s'tualion des sinistrés 
immobiliers R. 1. C. A. commerçants et industriels qui ont avancé 
des sommes supérieures à celles qu'ils ont touchées et pour lesquels 
les services de la reconstruction conseillent d'emprunter sur la part 
différée (soit 30 p. 100) aux organismes locaux accrédiles, ces Orgü- 
nismes n'avant, en généra!, que de faibles ressources el ne pouvant 
satisfaire les demandes; 2e si les sinistrés peuvent s'adresser au 
crédit nalional ou au crédit foncier et si l'Elat, en raison de la défi- 
cience des organismes locaux, supporte éventuellement, les intérêts 
comme il le fait vis-à-vis de ceux-ci; 3° quel est le montant du pla- 
fond, sans retenue de 20 p. 100 de la part différée, pour un Sinisire 
R. | €. A. (matériel d'imprimerie, biens de communauté} dont la 
reconstitution à commencé en 1946 et n'est pas encore terminée. 
{Question du 13 juillet 1950.) 


Réponse — 1e Les groupements de sinistrés créés en application 
de la loi n° 47-580 du 20 mars 1917 ont recu le pouvoir d'affecter le 
produit des emprunts qu'ils ont été aulorisés à émeltre, à divers 
emplois et, notamment, au financement de la part différée. En fait, la 
majorité des groupements départementaux de sinistrés a réservé sur 


Je produit des emprunts lancés en 1918 ou en 1950, les fonds suffi- 
sants pour couvrir, soit la totalité soit tout au moins une fraction 
fmportante des parts d'flérées dont le financement reste provisoire- 
ment à la charge de leurs membres, L'attribuuen des fonds d’em- 
prunt aux sinistrés ne présente d'ailleurs pas le caractère d’un prét, 
mais bien celui d'un payement: elle libère l'Etat à due concurrence 
des sommes versées aux intére:sés, qui n'ont pas à supporter Ja 


prévu que les établissements financiers seraient habités à 
des prèts complémentaires destinés à couvrir la fraction du coût de 
reconstitution qui reste à la charge des sinistrés, soit provisoire. 
meut en raison des plafonds fixés par l’artitle 4 de ce texte, sit 
défin'tivement en raison des abatlements pour vélusté où mauvs 
état d'entretien. Actuellement, une convention a été passée avec & 
crédit foncier et le sous-comptoir des entrepreneurs en applicat É 
de l'article 44 susvisé, Elle concerne les prêts de eette nature deu. 
nés aux propriétaires d'immeub'es affectés principalement à l'abit. 
tion ou à usage agricole. Un projet de loi et un projet de convention 
avec le crédit national, en vue d’élendre le bénéfice des préts com: 
plémentaires aux industriels, commerçants et arlisans sinistrés ont 
été soumis à l'examen du ministère des finances. L’octroi de préts 
complémentaires par le crédit foncier entraine pour les bénéficiareg 
l’obligalion de verser un intérêt qui est actuellement fixé à 5% 
100; ce taux est très inférieur à celui qui est normalement ex14 
par cet établissement pour les prêts hypothécaires qu'il consent dis 
les conditions du droit commun et l'Etat Jui lent compte de Ja 4 M. 
rence entre les deux taux. Il semble impossible que les finances 
bliques aillent au delà et prennent en charge la totalité ds intéréres 
3° les plafonds prévus par l’article 4 de la loi du 28 octobre 408 
sont calculés par sinistré et non par sinistre, La communaute 


considérée comme une indivis'on, pour l'application de ce texte, 
ficiera done, en matière de reronstitution de matériel el d'élémen: 
d'exploitation, où le plafond est fixé à 2 millions, du payement ini. 
gral de 4 millions; la retenue provisoire de 30 p. 400 ne sera a 
quée qu'au delà de celle somme, 


nn 


15556. — M, Jean Cayeux expose à M. le ministre de la recons 
truction et de l'urbanisme que de nombreux immeubles sont dors 
d'un compleur général d'eau froide et chaque appartement de cvs 
imineubles d'un compleur divisionnaire pour méme 
compleur dont les indications déterminent le payement de la com 
Sormimalion de chaque locataire. I! demande par qui doit être payée 
la corsommalion d'eau représentée par la différence entre le comp. 
teur général et le total des compteurs divisionnaires, l'article 2 de 
la loi du 1 septembre laissant planer un doute sur ce 
piusqu'il ne vise, en ce qui concerne l’eau froide (fournitures à: je 
vidueiies) que le remboursement sur « justifications particulières à 
— lesquelles ré-ullent précisément des indications des compleurs 
divisionnaires — contrairement à ce que prévoit ce même arlra 
pour l'éclairage des « parlics communes » par exemyjile. (Question 
du 13 juulet 1950.) 


Répônse. — 11 résulle des dispositions de l’article 38 de La ki 
du 1e seplernbre 198 que le propriélaire est autorisé à exiger le 
remboursement de l'intégralité des dépenses de consommation 
d’eau afférentes à l'immeuble, sous réserve de la consomimalon 
propre au concierge ainsi qu'éventucllement de celle correspondant 
aux locaux qu'il utilise personnellement, lesquelles demeurent à 4 
charge. Ce même article précise qu'à défaut d’une ventilation pos 
sible, ja répartition est effectuée au prorata des lovers. L'exislenre 
de compleurs Givisionnaires permettant celte ventilation, il semble 
que chaque locataire où occüpani soit tenu au remboursement (a 
sa consommation personnelle sur la base de celle enregistrée ai 
compleur divisionnuire. Mais, si le cormpleur général de ;’immeublie 
relève une consommation supérieure au total des consommalions 
enregisitées par les compteurs divisionnaires et des consommations 
incombant en propre au propriétaire, cet excédent parait devoir, en 
raison de l'impossibilité d’ure ventilation, être réparti au prorila 
des loyers entre tous les locataires ou occupants, dans les condk 
tions visées à r'arlicle 38 susmentionné. 


— 


15357. — M. Auguste Rencurel expose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme qu'une société de gérance in 
bilière a présenté à ses locataires un décompte de dépense de 
chauffage pour l’ensemble des immeubles dont ele assure la ges 
tion, ce décomple se répartissant dans les postes suivants: matières 
premières, combuslibles, électricité, eau, améliorations apportes 
aux chaufferies pour économiser du combustible; frais de person 
nel, main-d'œuvre, charges sociales, frais de déplacements, fras 
divers, fournitures et pelit entretien des chaufferies, loyer, chaul 
fage, éclairage des bureaux et ateliers des services de chaufferie, 
P. T. T., téléphone, correspondance, frais de voitures et de trans 
port, wmortissement mobilier et matériel de bureau, pelits fus 
divers, frais de contentieux, frais de recouvrement des quit'ancts 
impayées, de chauffage, I lui demande si celte société peut ca 
cuier le prix de revient par journée de chauffage sur l'ensembie 
de ces posies et en récupérer le montant total sur chacun de *5 
locataires (déduction seulement faite du montant du chauffage des 
concierges restant à la charge de la société) ou si certaines de ces 
dépenses doivent resler à la charge de la société. (Question du 
43 juillet 1950 ) 


Réponse. — Les frais de chauffage semblent, sous réserve de 
l'appréciation souveraine des tribunaux, comprendre les dépense 
de combustible, de main-d'œuvre et de petit entretien, à j'excli 
sion des grosses réparalions, Par contre, les frais de gérance el 
d'administration ne figurent pas, d’une manière générale, au non 
bre des prestations et fournitures Jimitativement énumérées à 
licle 38 de la loi du 1° seplembre 1948 et il ne semble donc p& 
que le propriétaire soit fondé à en demander le remboursement. 
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Réponse. — Les allocations de logement sont accordées à toute 


15373. — M. Achille Auban demande à M. le ministre de la recons- 
tion et de l'urbanisme de lui fournir des éclaircissements sur 
ÿ ints suivants, relatifs à l'application de la loi no 48-1360 du 
LS Ptembre 1948 sur les loyers: 4° que faut-il entendre exacte- 
4 it par « conduits de fumée », au Sens des termes figurant à 
me ïcle 5 de ladite loi; 2° si une pièce mansardée au cinquième 
Da us le toit, ne prenant jour que par un petit ciel-ouvert, ne 
EE ont aucun moyen d'éclairage par le gaz ou l'électricité, et 
(rvant effectivement que de débarras, peut être considérée, par 
le nropriétaire, Comme une Chambre de bonne. (Question du 
juillet 1950.) 
Réponse. — SOUS réserve de l'appréciation souveraine des tribu- 
Ka jo l'expression « conduits de fumée ou de ventilation » em- 
pres À à l'article 5 du décret n° 48-1766 du 22 novembre 1948, vise 
E7: aines et conduits constitués le plus souvent en briques ou 
es et qui sont fréquemment en saillie sur les murs, dimi- 
puant ainsi la surface utilisable des pièces qu'elles traversent; 
5 là dénomination « chambre de bonne », qui a pu être donnée 
coneutionnellement à une pièce, ne comporte en elle-même aucune 
cauence quant à la détermination du prix du lover. Le classe- 


es » 
tories 


ni june pièce doit, en effet, être effectué uniquement d'après 
«es caractéristiques, telles qu'elles sont définies aux articles 2, 3 
et ; du décret n° 48-1766 du 22 novembre 1915 susvisé. 


15374, — M. Jean Crouzier rappelle à M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme Que les conservateurs d'hypothèques 
relusent de radier les inscriptions prises sur les biens sinistrés pour 
ja garantie des travaux urgents effectués d'office en s'appuyant sur 
Jarticle 9, titre 2, de l'ordonnance du 10 avril 1955 (instruction 
no 4:00, annexe I) qui dispose que l'inscription de privilège prise 
our sûreté de la créance de l'Etat garantit intégralement le rem- 
Éoursement des sommes avancées au sinistré, conformément aux pré- 
visions de la loi du 12 juillet 1911 (même instruction, annexe 3). Il 
jui demande comment, dans l'état actuel de la législation, il est pos- 
sible d'obtenir la radiation desdites inscriptions. (Question du 17 juil- 
let 1900.) 


Réponse. — 11 est exact que la radiation du privilège desliné à 
garantir la créance du Trésor résullant des travaux exécutés par le 
miustère de la reconstruction et de l'urbanisme, en application des 
ütres IE et I de l'ordonnance 45-609 du 10 avril 19%, soulève des 
difticultés. Si, en effet, certains conservateurs acceptent de procéder 
aux radiations de privilège, sur le vu d'un arrêlé A oral de 
main-levée se référant à la décision par laqueile le délégué départe- 
mental du ministère dé la reconstruction et de l'urbanisme a auto- 
risé celte main-levée, il n'a pas encore été possible d'élablir en la 
matière des règles uniformément applicables, Le ministre des 
finances, saisi de la question, estime qu'en l'absence de dispositions 
Kgislatives, les conservateurs des hypothèques, personnellement et 
pécuniairement responsables des formalités qu'ils accomplissent, ont 
ja faculté d'exiger telles justifications qu'ils considèrent nécessaires. 

Il est donc apparu qu'une solution satisfaisante, à la fois pour les 
propriétaires sinistrés désireux d'obtenir la radiation du privilège et 
pour les conservateurs des hypothèques dont la responsabilité doit 
être dégagée, ne pouvait être obtenue que par la voie législative. 
C'est pourquoi les services du ministère de la reconstruction et de 
urbanisme ont procédé à la mise au point d’un nouveau texte qui 
doit étre soumis au vole du Parlement, et qui prévoit expressément 
la radiation, sur présentation d'un arrèté de main-levée pris par le 
préfet, sur proposition du délégué départemental ou interdéparte- 
mental du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme (cf. 
réponse à la question écrite n° 1226 posée par M, Lamarque, publiée 
au Journal ofjiciel du 18 janvier 1950), 


15389. — M. Georges Coudray expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme que la loi du 2 juin 1950, relative au déve- 
loppement des dépenses d'investissement, a autorisé la mutation du 
droit à indemnité aux associations syndicales et aux coopératives de 
reconstruction, indépendamment du bien auquel ce droit s'attache. 
I! lui demande si les termes associations syndicales et coopératives 


b de reconstruction permettent de comprendre les offices publics dépar- 


lementaux d'habitations à bon marché, et si, par conséquent, les 
habitations à bon marché peuvent acquérir les indemnités attachées 
à un immeuble, sans le terrain sur lequel est construit cet immeuble, 
ce qui faciliterait sérieusement -la cession des indemnités à ces 
tlllces, (Question du 18 juillet 1950.) 


Réponse. — L'énumération de l'article 16 de la loi du 2 juin 190 
est limitalive, En conséquence, les organismes d'habitations à loyer 
modéré ne peuvent bénéficier des dispositions de ce texte, et les 
iquisilions qu'ils opèrent demeurent soumises au droit commun 
des mutations de biens sinistrés. Cette question a, de longue date, 
retenu l'attention du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme : 
Un projet de loi, n° 6862, répondant, notamment, aux préoccupations 
de l'honorable parlementaire, çt tendant à modifier l'article 33 de Aa 
sh 28 octobre 1946, a été déposé sur le bureau de l’Assemblée 
lationa e, 


15390. — M, J.-P, Palewski demande à M. le ministre de la reCons- 
luction et de l'urbanisme si un bénéficiaire de la loi Loucheur qui 
1 fait agrandir sa maison grâce aux fonds de garantie accordés aux 
“essés de guerre, peut obtenir l’allocation-logement, et dans quelles 
(ondilions, (Question du 18 juillet 1950.) 


pas tenu des éléments somptuaires que ces di 


personne qui, remplissant les conditions fixées par le titre Il de la 
loi du 1° septembre 1948, modifiée par la loi du 2 août 1949, a con- 
tracté un emprunt pour accéder à la propriété du logement qu'elle 
occupe et se trouve redevable, de ce fait, d'annuités de rembhour- 
sement, Les additions de construction sont, à cet égard, assimilables 
aux constructions neuves, et ouvrent droit dans les mêmes conditions 
à l'octroi des allocalions de logement. 


15456. — M. Max Brusset demande à M le ministre de la recons- 


truction et de l'urbanisme, :i, dans le cadre de la loi du ?X octobre 
1916, les décorations réglementaires françaises pour lesquelles le 
prix d'achat et les droits de chancellerie ont été acquitt doivent 


être considérées comme « objets somptuaires » ne donnant droit 
aucune indemnité, (Question du 19 juillet 1950.) 


Réponse. — La reconstilulion des décorations réglementaires fran- 
çaises perdues par suite de fait de guerre ou assimilés, est SUSCEp= 
tible d'être prise en charge au titre des dommages de guerre, ces 
biens entrant dans le cadre des dispositions de l'article 9 de la loi 
du 28 octobre 1946, du fait de leur affectation à un usage social, 
Toutefois, en application de l'article 16 de la loi susvisée, il n'est 
rations pous- 
vaient comporter, 


15416. — M. Jacques Fonlupt-Esperaber expose À M, le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme qu'aux termes de l'ordonnance 
n° 95-2394 du 11 octobre 1915, article 10, alinéa 3, le prix de location 
des meubles meublants, en cas de location en meublé, ne peut pas 
dépasser le double de la partie du loyer principal et des charges 
afférents à la location des locaux nus et qu'aux termes de la circus 
laire du 9 avril 1947 du ministre de la reconstruction (Journal offis 
ciel, 1947, p. 3959), la même règle est applicable pour le calcul des 
prestations au cas de réquisition de logement frappant des locaux 
meublés, 11 appelle son attention sur le fait que par application de 
la loi du 1° septembre 1938, les loyers ont subi, «‘epuis 1945 et 1947, 
des hausses substantielles dont, si elles sont justes, l'effet ne saute 
rait s'appliquer au loyer des meubles dont la valeur n'a pas augmenté 
depuis la même époque et dont le prix de location élait d'ailleurs le 
p'us souvent nettement excessif, Il lui demande quelle ur 
point, la doctrine admise par son département et si cel consis 
dère, comme il parait équitable, que le taux maximum des loyers deg 
meubles meublants doit rester le double du loyer des locaux nus, 
tel qu'il était établi en 1915 ou 1917 ou, tout au plus, à la date 
du bail ou de la réquisition. (Question du 20 juillet 1950.) 


Réponse. — Le prix des locations et sous-locations meublées est 
actuellement réglementé par l'article 43 de la loi du 4er septembre 
1918, sur leg loyers, qui a expressément abrogé l'article 10 de l'or- 
donnance du 11 octobre 1945. Il résulte de ce texte que les personnes 
qui n'exercent pas la profession de loueur en meublé peuvent majo- 
rer le prix du loyer proptément dit du prix de location des meubles 
qui ne peut lui-même dépasser le montant du loyer principal, I parait 
résulter de cette disposition que les parties peuvent s'entendre pour 
fixer en-decà de ce plafond les prix qu'elles jugent équitables, À 
défaut d'entente amiable les tribunaux seront seuls compétents pour 
procéder à l'évaluation de ce prix, compte tenu du fait que celte 
disposition de l’article 43 précité ne vise que les locaux « normae- 
lement » meublés. Par ailleurs, les prescriptions de la loi du 4er Sep 
tembre 1918 ne sont pas applicab'es de plein droit aux réquisitions 
et les disposilions de l'article 43 précité ne peuvent avoir que la 
valeur d'un renseignement et d'une limite. Il résulte de ce principe 
qu'à défaut d'accord amiable entre le prestataire et le bénéficiaire 
d'une réquisition portant sur un local meublé, la revision de la 
prestation étant effectuée par arrêté préfectoral pris après avis de la 
commission départementale d'évaluation des réquisitions immobi- 
lières, cet organisme a toute lalilude pour se reporter, à titre indi- 
catif, aux dispositions de l'article 43% de la loi du 4er septembre 14918, 
Enfin, si le nouveau taux fixé par arrêté préfectoral ne rencontre pas 
l'accord des intéressés, ceux-ci ont un délai de quinze jours à partir 
de la notification dudit arrêté pour faire appel devant le tribunal 
judiciaire compétent. 


15417. — M. René Penoy dernaridie à M. le ministre de la reconse 
truction et de l'urbanisme si l'impôt foncier est dû par les locas 
taires des offices publics d'habitations à loyer modéré. (Question du 
20 juillet 1950.) 


Réponse. — L'article 68 de la loi du 30 mars 1929, dont les dispo- 
sitions ont été étendues par l'article 18 du décret-lui du 2 mai 1938 
à tous les immeubles régis par la législation sur les habitations à 
loyer modéré, donne la faculté aux organismes d'habitations à loyer 
modéré de majorer les loyers d'une somme correspondant à la 
charge résultant de l'impôt foncier et des taxes spéciales. Ces dis- 
positions ont été confirmées par l'article 6 de la Pi n° 47-1686 du 
3 septembre 1947. 


15440. — M, Joseph Delachenal demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme si les locataires économiquement 
faibles continuent à bénéficier de l'exemplion des majorations de 
loyer, conformément à l'article 40 de la loi, alors même qu'ils ne 
seraient pas tilulaires de Ja car'e sociale des économiquement faibles, 
instituée par la loi du 2 août 1949, Question du 21 juillet 1950.) 
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© 
Réponse. — Le bénéfice de l'article 40 de la loi du 4% septembre 
4513 est accordé non seulement aux personnes qui peuvent justifier 
de leur qualité d'économiquement faibles, mais aussi à l'ensemble 
des locataires, qui, vivant seuls ou avec leur conjoint ou des per- 
sonnes, soit à leur charge, soit économiquement faibles, disposent 
de ressources inférieures an salaire servant de base au calcul des 
prestations familiales (soit 42.000 F par mois à Paris). I appartient . 
done aux locataires économiquement faibles qui n’ont pas encore pu 
se faire délivrer e carte sociale d'économiquement faibles de jus- 
litler de la meodivcité de leurs ressources par tous les movens don: 
its pourront disposer, et, notamment, par la présentation d’un certi- 
ficat de non-jmposition à la surtaxe progressive délivré par l'admi- 
nistration des contributions directes, on par un extrait du rôle fai- 
sant apparaitre que leurs revenus sont inférieurs au plafond, 


15441. — MA. Lucien Draveny demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme ile préciser les renseignements qui s'op- 
posent à l'homologastion et à la diffusion des barèmes aélinilifs per- 
mettant le règlement des réquisilions des voitures automobiles de 
fourisime par les services départementaux. (Question du 21 jæillet 
10.0 


, — Les bases de calcul des indemnités de reconstitution 


Re ponst 
des voitures automobiles de tourisme ont fait l'objet de deux projets 
de bartmes, établis respectivement par Jes commissions compélentes, 
suivant qu'it s'azit de véhicules entrant dans la calégorie des biens 


d'usage courant ou familial, ou de biens faisant partie des éléments 
d'exploitation industrielle, cominerciale, artisanale ou profession- 
nelle, Ces barèmes présentant cerlaines divergences, il a paru bon 
de les harmoniser, Les services du ministère de la reeonstruction el 
de l'urbanisme procèdent actuellement à une élude dans ce <ens, 


15456. —- M. André Moël signale à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme le cas des personnes de bonne foi dont Îles 
innneubles ont été endommagés, soit sous l'occupation, soit après la 
libération, du fait d'attentats commis par les résistants mal informés, 
uu par de faux résistants. I apparaît que la jurisprudence actuelle 
he consere pas comme victimes de guerre ces personnes, sous 
inélexte qu'il n'y a pas eu à proprement parler, de combats dans la 
Peatité où elles se trouvaient. I est, cependant, indéniable que ces 
wrsonnes ont été sinistrées du fait de la guerre ou de l'occupation. 
li lui demande quels sont les recours légaux, et, s'il n’y en a pas, 
quelles mesures il compte prendre pour permettre à ces personnes 


de percevoir un dédommagement, (Question du 22 juillet 1950.) 


Réponse, — Les acles de sabotage sont assimilés à des actes de 
guvrre el ouvrent droit à indemnité au titre de la loi du ?S octobre 
46, en application Qu paragraphe 16 de la circulaire du {0 janvier 
143, dans la Imesure où les propriétaires de biens sinistrés apportent 
la preuve que Les dommages ont été causés par des formations des 
forces françaises de l'intérieur régulièrement consliluées et opérant 
sur l'ordre d'autorilés reconnues; lorsqu'il s'agit d’une action indi- 
viduelle, le sabotage ne constitue un acte de guerre que s'il à été 
commis par mobile patriotique en vue de la poursuite de Ja lutte 
contre l'ennemi, Les actes de représailles ne peuvent être considérés 
comine actes de guerre que s'ils constiluent en même temps des 
actes de sabotage au sens de la circulaire précitée. C'est ainsi que 
la destruction par une formalion régulière des forces françaises de 
l'intérieur d'une maison appartenant à un particulier soupçoenné, par 
erreur, de coMaboralion avec l'ennemi présente, selon la jurispru- 
dence de la commission supérieure de cassation des dommages d2 
guerre, le caractère d'un fait de guerre lorsque le dommage consti- 
tue un épisode de Ja lutte clandestine en vue de paralyser les a2ti- 
vités utiles à l'ennemi, Enfin, les disposilions de la loi du 20 avril 
1949 concernant les dommages causés par les armées françaises et 
alliées permettront, lorsqu'eHes seront mises en œuvre, la prise en 
charge de l'enseruble des dommages causés par les organisations &e 
résistance qui furent uHérieurement intégrées dans les cadres régu- 
liers de l'armée française, n application du décret du 19 septem- 
bre 195, sous la seule condition que les auteurs du dommage aient 
été « en service » lorsqu'ils l'ont eausé, Par contre, les dommages 
causés par des inconnus, à la faveur de l'état de guerre, demeurent 
exclus du champ d'application de la législation sur la reconstruction 
et les seules voirss de recours sont alors celles du droit Commun. 


15457, — M. dutes Ramarony expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que la loi du 1 seplembre {MS (arli- 
cle 74) avant établi que les loyers seraient de plein droit, payés 
ar fractions mensuelles, lui demande si les payements sont exigi- 
bles le ter de chaque mois, ou seulement 15 jours plus tard, comme 
cela se pralique pour les loyers trimestriels dans les localités qui 
suivent l'usage de Paris. (Question du 2 juillet 150.) 


Réponse, — J1 semble, sous réserve de l'apprétiation souveraine 
des tribunaux, qu'à défaut d'accord entre les parties sur la date 
des échéances, le créancier, c'est-à-dire le propriétaire, sait habilité 
à lixer celle date, Tauleluis, il résulte des débats parlementaires 
auxquels a donné leu l'artieie 74 de la loi du 1% septembre 1948 
(4. débats A. N. 1948, pages 1608 et 17H) que l'intention du 
Mgislateur ait été de faire coincider le payement du loyer avec les 

sriodes les plus généralement pratiquées pour le règlement des 
Laitements et salaires, ceci dans l'intérêt de chacun des intéressés. 


15465. — M. Pierre Menault expose à M. le ministre de la eo 
truciion et de l'urbanisme la situation faite aux sinistre. 


dans l'impossibilité de terminer la reconstruction de leurs n° 7 
détruiles. Insuffisamment instruits, ils ont été souvent am... 
donner leur accord sur des devis dépassant largement les +, *. 
qui pouvaient leur être alloués, abstraction faite des abat nen 
pour vélusié ou de la part différée. I lui demande si le Trés 
ouvrira, envers des sinistrés inprudents ou parfois ignorants r- 
nouveaux crédits absolument nécessaires ou s'il envisazera 
de prûts à long terme, à très faib'e intérêt, couvrant les dit. de 
dans le cadre des disposilions règlant les habitations à loyer n dire 


(Question du juillet 150.) 
Réponse. — L'article 15, alinéa 2, de la loi du 28 octobre to qu 


pose que l'indemnilé de recouslilution attribuée gun sin 
reconstitue erlectivement son bien est égale à l'intégralité 
de reconstitution du bien détruit, déduction faite d’abatten ee. 
tinés à tenir compte de sa vétusté et de son mauvais état. | l'e 


de ce lexte, que les améliorations ou les agrandissement: 


sinistré a cru devoir entreprendre lors de la reconstruction ©: te 
détruit ne sauraient être pris en charge au titre de la | on 
sur les dommages de guerre. Cette dernière prévoit seulement lo 


troÿ de prèts complémentaires à taux réduit destinés à 
fraction du coût de reconstitution qui reste à la charge du : 
soit provisoirement en raison des pafonds prévus à l'article 
loi du 28 octobre 16 modifié par la loi du 25 septembre 1: 


définitivement, en raison des aballements pour vélusté où ” 
état d’entreticn. Les sinistrés peuvent, en outre, bénéficier 4, réts 
hypothécaires, individuels, destinés à compléter le moi leg 
indernnités susvisées. be tels prêts sont accordés en appli à 4 
l'ordonnance n° 45-2683 du 2 novembre 1945, par l'intermédiaire de 
sociétés de crédit immobilier, dans le cadre de la législation <r le 
H. L. M. et dans la mesure où les immeubles en cause : lent 
bien aux conditions exigées par celte législation. Us 
garantis par une hvpolhèque de premier rang et portent i: 14 
2,75 p. 100. Fn sus des prêts accordés, des subventions peur: (tr 


allouées, sous forme de remise parlieïle ou totale des intérct: 
rents aux sommes avancées, L'avance ainsi octroyée est née 
à couvrir la fraction du coût de reconstilution du bien sini£lre, non 
prise en charge par l'Etat 


15187. — M. Henri Caïllavet exnoce à M. le ministre de la recons 
truction et de l’urbanisme que l'arrêté du 4 octobre 1949 re! a 
honoraires des archilectes appelés à donner leur concours aux ci 
trés par faits de guerre modifie l'arrêté du 7 août 1947 dans 501 ruode 
d'application et dans les taux maxima à appliquer. Dans un ca: de 
pèce, les plans, devis et pièces du marché pour la recor-trucuon 
d’un immeuble ou d'un groupe d'immeubles ont été établis par l'an 
chitecte d'opération et l'ordre de service prescrivant de cormence 
les travaux a été remis à l'entrepreneur avant le {er octolre 149 
Des difficultés administratives ont empêché le commencern de 
travaux à Ja date de service et la reconstruelion effective 1 à qu, 
de ce fait, être entreprise qu'après la date d'application de ! arrété 
IH lui demande: 1e Si les dispositions de l'arlicle 3 sur 
d'application Jui sont applicables: 2e Ki les dispositions de 7 
ge alinéa, lui sont applicables. (Question du 25 juillet 1950.) 


Réponse, — Pour le ealcul des honoraires de l'architecte, dans le 
cas posé par l'honorable parlementaire, il convient de disiisuer. 
49 Dune part, les honoraires afférents à l'établissement Ge: pins 
devis et pièces du marché. L'ensemble de ces apéralions } 41141 


étant terminé antéricurement au octobre 1949 les 
correspondants doivent ètre caleulés, conformément à article 
l'arrété du 4 octobre 1949 par application du barème fixé à l'artoe 
de l'arrêté du 7 août 1947 dans les conditions délerminées 
ticle 8 de ce dernier arrêté; 2 d'autre part, les honoraires «ff gr 


à la direction et au réglement des travaux, Les travaux n'aiatt é 
effectivement entrepris que postéricurement au 4e octobre 1114 
étant en cours à la date d'application de l'arrêté du 4 octohre 18, 
les honoraires doivent être calculés par applicalion du 
à l'article 2 de l'arrêté du 4 octobre 1949, dans les condition «er 
minées par lartice 3 dudit arrêté. 


15488. — M. Henri Caillavet expose à M. le ministre de la recow 
truction et de l'urbanisme que l'arrôté du 4 octobre 4939 
officiel du 18 octobre 1949) relalif aux honoraires des a! t$ 
appelés à donner leurs concours aux sinistrés par faits de ser 
a modifié le mode d'application (article 8 de l'arrêté) de: ul 
maäxima des honoraires des architectes précédemment 
par l'arrêté du 7 août 1947 (article 7 de l'arrêté), Or, le m 
plication des honcraires était déterminé par l'arlicle 8 de | 1758 
du 7 août 1947 et prévoyait le calcul des honoraires av: 
dégressit pour l’ensemble ées travaux entrepris dans un 108 
flot par un même architecte, pour des immeubles de co! | 
différentes, L'article 3 de l'arrêté du #4 octobre 199 annuïe 
positions pour les opéralicns en cours à la date de son ap! 

te octobre 1949). Jui demande: {0 si la totalité des 
e direction ct règ'ement de comples pour l’ensemble des 113 
doivent être caleuiés au tarif dégressif par immeuble; 2 * l# 
honoraires de direction et de règlement de comptes pour 
ges déjà exécutés à la aate du te octobre 1949 dôivent être | 16 
an tarif dégressif par groupe d'immeubles et ceux de: vr138 
exéculés posltéreurement au {er octobre au tarif dégressii 
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1e: 3e si les honoraires partiels correspondant à létablisse- 
= t des plans et devis pour ce méme groupe d'immeubles doivent 
iculés selon le tarif dégressif par immeuble; 4° quels sont 
les aux à appliquer dans chaque cas, en application de l'article 7. 
(Question du 25 juillet 1950). 
peponse 4° I résulte des dispositions de Particle 3 de l'arrêté 
stobre 1919 que les honoraires de et de rèr'ement 
vaux doivent se calculer avec taux dégressifs. a) par 


groupe d'immeubies appartenant à un méme propriétaire 
rive 13 de larrété du 3 août 1917), b) également par immeub'e 
Le e cetui-ci est en co-propriété: 20 aux termes dudit article 5, 
tions précédentes s'appliquent aux opérations en cours à 
rite lions en cours, ji! faut 


te de publication de l'arrêté. Par opéra 
les opérations complètes (projet d'une part, direction et 
réglement des travaux â'autre part) engagées antérieurement an 
cuit Ÿ 


dy 0 tobre 


ponoraires de direction et de rèzlement des travaux doivent éire 


s: a) pour des ouvrages lerminés avant le 19 octobre 9911: 
. jaux dégressifs applicables à l'ensemble des travaux entrepris 
simultanément sous la direction du archiiecte, à condition 
qu'ils soient situés dans ïe même jiot ou dans des flots immédiate- 

t voisins (article 8 de l’arrèté du 7 août 1917): b) pour ces lra- 
vaux terminés nostérieurement all 19 octobre 1919: aves taux dé- 
grescils applecab'es suivant les précisions données au paragraphe 1° 
ci-dessus; 3° lez dispositions des paragraphes 1° et 2° s'appliquent 
sement aux honoraires parl'els correspondant à l'étab'issement 
des plans et devis; 4° en application des dispositions de l'artiele 7 
de l'arrêté du 4 octobre 1919, les barèmes d'honoraires appli cables 
sant les suivants: A) Honoraires reialifs aux opérations alferenies 
à Pévatuation du bien tel qu'il se comportait au moment du sinis- 
tre, à l'établissement Ge Pavant-projet, du projet el des pie es du 
marché: a) pour les projets déposés antérieurement an uhre 
application des {aux désress [5 fixés par les barèmes prévus 
aux arlicles 2 et 3 de larrêlé du 7 août 1943; b} pour Îles projets 
déposée postérieurement? au 1 octobre 1949: application des taux 
désressifs fixés par les barèmes prévus articles et 2 de l'ar- 
ré du # octobre 1919. B) Honoraires relatifs aux opérations de direc- 
tion et de règlement de travaux: a) pour tous les chantiers ouveris 
avant le ter octobre 1919 et en cours agsl8 octobre 1919: les taux de 
arrété du 4 octobre 1919 sont applicables à Ha partie de la recons- 
etfectnée après Ja date de la première silnation des travaux 
éabts postérieurement au 31 décembre 1938. Pour la partie de Ja 
reonslitution effectuée antéricurement à celle daie, re sont les 
taux de l'arrêté du 7 août ‘957 qui sont awplicables: b} pour tons 
les chantiers ouverts après le 4 oclobre 19%9: que les travaux aient 
été exécutés avant où anrès Je octobre 1949: application des taux 


ls : 


dégressifs fixés à l'article" 2 de l'arrêlé du 4 octobre 1919. ! 


15489. — M. Pierre Gahelle expo:c à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme qu aux lermes de Particle propris 
toire qui réclame à ses locataires le remboursement des charges 
eupérables énumérées audit article doil: 19 adresser à chacun de ses 
localaires: 4) le compte de ces charges, c'est-à-dire le délai! 
chuffré, article par article, des dépenses qu'il a effectuées! b) la répar- 
tition faite entre tous les lo'alaires et occuvants, c'estadire 
hominalif de ces locataires avec lindicalion du lover de chacrn 
d'eux et sa contribution au remboursement: 2? Lenir à la disposition 
des lora'aires les pièces justificatives, c'est-à-dire les factures acqui- 
tées et quitlances des preslalions divers?s figurant sur le comple 
détaillé et dont tolal est celui de Félal de répartition, ui 
demande ei les ohfigalions ainsi définies ont modifiées par ies 
textes ullérieurs qui auraient pour effet, notamment, soil de dispen- 
ser le propriétaire d'adresser individuellement à chaque locataire ïe 
déluil des dépenses et lélat nominatif de répartition, soi! d'autoriser 
un locataire à exiger que les pièces de dépenses lui soient adressées 
et non pas simplement mises à sa disposition, dans les conditions 
et délais fixés par l'article 3S de la loi du 1{°r seplembre 1918. (Qnues- 
du 25 juillet 150.) 


Réponse, — L'article 38 de la loi du fer septembre 1938 n'a pas 
subi de modification. Cet article qui dispose que le proprié'aire d''it 
üdresser à chaque locataire où occupant, avant d'en demander je 
remboursement, le compte détaillé des pres'ations, Laxes locatives 
el fournilures individuciles ainsi que répartition faile entre fous 
les locataires ou occupants et tenir à la disposilion de ces derniers, 
dans les quinze jours qui suivront l'envoi du comple, les nièces jns- 
Ulicalives dudit compte, ne contient aucune disposi ion sur les moda- 
lité suivant lesquelles ces formalités doivent étre accomplies. Le 
Ministre de la reconstruction et de Furbanisme estime done, 
réserve de Pappréciation souveraine des tribunaux, que, dès lors que 
le compte et la répartition des prestalions, taxes locatives et fourni- 
ures individueltes ont portés à la connaissancé des inléressss 
pe un moyen quelconque, le propriélaire peut être répulé avoir salis- 
Ait aux prescriplions de ce texte et exixer le remboursement de ces 
dépenses, Par contre, si les pièces justifica'ives dudit compte ne doi- 
Vent pas être « adressées » à chaque locataire on orcupant, il est, 
Cependant, nécessaire que chacun d'eux puisse en prendre connai:- 
sinre pendant le délai prévu à cet égard. I semble, dans ces condi- 
lions, et sous la mème réserve que ci-dessus, que les pièces justifi- 
Calives n'aient paf à être mises à la disposilion des lealaires ou 
Oecupants au heu même de leur domicile et que les disposilions de 
la loi soient respectées, dès l'instant où les intéressés sont en mesure 
‘en prendre connaissance sans difficulté par'iculière à l'endroit 
par le proprié'aire ou son représentant 


15503. — M. Albert Schmitt douiule à M. le ministre de la reconse 
truction et de l'urbanisme le partage d'immeubles in 
Soumis à l'autorisation du tribunal civil, doit étre sjenil ui crédit 
halional de la même manière que pour les | 


icivs vu! Le 
bles sinistrés (Question du 26 Juuilet 


Réponse. — La sigruficalion au crédit na al des partages, d'imes 
meubles sinistrés n'a pas de caracière obligatoire, H ne s'agil pas 
là, en effe!, en principe, de mutations mais d'actes ayant un carace 
déclaratif non (ranslatil de propriété, Cependant, pour éviter 
risque d'erreur dans les règlements à elfecluer, les intére 
ont intérêt à inforimer le crédit national de l'opération qu'ils vien- 
nent de réaliser, Hs doivent également, el pour Les molifs, 
en Jusülier auprès des services du ministère de la reconstruction 


de l'urbanisme. 


15513. — M. Pierre Chevallier c\ho<e à M.sle ministre de la recons- 


truction et de l'urbanisme que la reconstruction à demarré dans 
certaines villes sous ie Signe d'une expérience d'Etat et que les 
homeubles de ces ilots d'expérimentation ont été provisoirement 
allribués à leurs propriélaires sans que ceux-ci aient droit! de regard 
Sur la reconstruction; que, quelquefois, ces immeubles n'ont, ni 
la structure, ni la contenance, ni l'affectation spéciale pour reloger 


les anciens locataires des propriélaires qui Y son! rermembrés, et 
lui cile le cas d'un proprié'aire assigné devan: le tribunal par son 
localaire, comme responsable de ne pouvoir le reloger indusirielle- 
ment, Jui demande à qui doit incomher responsab lité d'une 
telle silualion, ‘Question du 25 juillet 1950 


Réponse. — L'interprélalion de la loi du 2? août 1919, relative au 
report des baux à lover de locaux où d'immeubles à usage com- 
mercial, indus'riel où artisanal détruits par suile d'actes de guerre, 
relevé de la seule compétence des tribunaux judiciaires Par ailleurs, 
l'aliribulion des immeubles d'Elat ne Jevèt pas une forme impéra- 
live el auloritaire, elle implique an contraire l'adhésion volontaire 
du propriélaire sinistré, Quoi qu'il en soit, l'honorable parlemen- 
lire aurail avantage à saisir Le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme du vas précis qui a molivé sa quesliion, 


15523. — M. Joseph Dumas appelle l'allention de M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme -ur la dans laquelle 
se trouvent les immeubles colleelifs d'Etat de Dugny, qu'il 
a dù lt -même ronslater l'hiver dernier à lun de ses passages dans 
la localité; lui expose que ces irmeubles comportent nolamment 
les défauts de cons ruclion suivants: Les plafonds des étages come 
pris enire le troisième et le grenier sont anormalement minces ct 
non renforcés Comine ceux des autres étages: ils ne sont pas calori. 
fugés; il n'y a pas de châssis dans les caves, ni de portes au bas 
des escaliers; il en résulle un courant d'air permanent entre les 
caves et les greniers, ce qui entraine un excédent de ronsomma'ion 
de mazout de Fordre de 25 p. 100; d'après les renseignements 
fournis par l’archileele, celle silualon est due au manque de cré- 
cependant, si rien n'est fait avant l'hiver prochain, les habi- 
lants auront à subir des charges de chanflage excessives et, dans 
certains Cas, il est probable qu'ils ne pourront payer ce qui leur 
sera réclamé; 1 lui demande quelles mesures il envisage prendre 
pour mettre fin à une telle silualion, (Question du 23 juilite 1950.) 


Réponse, — Les inconvénien's signalés résultent de la limitation 
des lravaux imposée par la nécessité de réaliser le programme 
TÉvUu de 133 logements avec les crédits limités dont le ministère de 
a reconstruction el Ge l'urbanisme disposait à l'époque. Des amé- 
lioralions seront apportées, dont cériaines sont en cours de réali- 
salion, La pose de pores en sous-sol au pied des escaliers d'accès 
se poursuit aclucilement, L'isolation des sous-sols, en coupant l'ap- 
pel d'air des cages d'escalier, diminuera la déperdilion de chaleur 
el apportera une amélioration sensible dans l'isolation thermique 
des appartements. Par contre, la mise en place d'un matelas de 
laine minérale sur le plancher haut des derniers élages n'a pu 
encore réalisée, faute de crédits, Les imineubles devant être 
cédés à l'office départemental d'habilations a loyer modéré, c'est 
à cet office qu'il appariendra de poursuivre la réalisation de ces 
travaux d'amclioralon. 


15528. — M. Edouard Froment e\p0<e À M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme je cas d'un organisme d'habitations à 


bon marché ordinaires, mais dans lesquels le confort moderne a 


été installé (chauffage central, eau chaude, salle de bains, jardin 
ou jardin-lerrasse, garage), pav'fHlons qui correspondent ainsi aux 
dmmeub'es à loyer modéré el dernande: 19 si l'organisme en cause 
à faire correspondre ses loyers à ceux des I. M. de facon à 
ui permettre d'exécuter les travaux nécessaires à l'entretien des 
immeubles; 2° s'il peut demander une redevance spéciale pour la 
localion des garages d'automobiles situés au rez-de-chaussée des 
pavillons, (Question du 29 juillet 1950.) 


Réponse, — 40 La question posée par l'honorable parlementaire 
visant un <as particulier, il conviendrait d'en saisir les services du 
ministère de Ja reconstruction et de l'urbanisme (direction de Ja 
construction, sous-dirertion des I B. M.): 2e en ce qui concerne 
le principe d'une redevance supplémentaire pour les garages, il 
semble, sôus ré-erve de l'apprécialion souveraine des cours et tri- 
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bananux, que les organismes d'habitali à lover modéré peuvent en cord et l'avenant annexés aux statuts de ladite société, ap 
dernarder payement à leurs locat En effet, on peut estimer par déerets, et en vertw desquels lé bénéfice des préls d'i au 
que les maxima de loyer AXES par les textes en vigueur ‘orrespon- titre de d'habitations à bon marché lui a été consenti. 
dent la jouissainre d'un logement d'un tvpe bien déterminé, à sion du 3 août 1950) 
lexelusion de locaux annexes de celle jmportanre Réponse. — 1 conviendrait de saisir directement le ministre ds 
la reconstruction et de l’arbamisme fsous-direstion des If, y 
dircetion de construction) des diffieullés auxquelles 
altasion dans le texte de la question pesée par Fhonorable 
15598. M. Fernand Bouxom demand, à M. le ministre de la mentaire, Aucun élément du dossier possédé par ladm n 
reconsiruction et de l'urbanisme s1 [cs charges Maxima de 20 p. 109 ne permet, en effet, de déterminer les pièces qui auraient Le 
prévues à l'arrcté minis et du 12 juillet 1949 ne s'appliquent que nexées aux statuts et avec les dispositions desquelles les : >. 
it fixés audit arrèlé ministériel ou si elles s appli nients de location passés par la rigie immobilière de \i le 
également aux h es semestrielles, (Question du 3 août 1950.) Paris seraient en contradiction. 
Réponse I { \ \ des di eitions de l'article G de Ja loi 


séplembre 1 mti-mées par l’article 12 de l'arrêté 


interministériel du 12 juillet 1959, les organismes d’'H. L. M, sont 
aulorisées à demander à leurs locataires ,sur justifications, le rem- 
hoursement des charges communes, dans la limite de 20 p. 100 du 
li pal. £e loyer principal comprend les hausses semes- 


riclles légal 


M. Fernand Bouxom dormande à M, le ministre de ru 
ièces et le 


15690. 
reconstruction et de l'urbanisme superficie des 
confort des imineubles à loyer modéré de l’article 26 du 15 juillet 
198 ne peuvent étre inférieurs à ceux des immeubles à loyer modéré 
de l'artirle 22 bis du titre NH ‘de la loi du 13 juillet 1928, et quelles 
en sont les caractéristiques, (Question du 3 août 1950.) 

Héponse Il-convient tout d'abord de préciser que l'article 22 bis 
de la doi du 13 juillet 1923 concerne les « Habilations à layer 
inodéré » améliorées et l'article 26 « les immeubles à loyer moyen ». 
Les modalités d'application de ce dernier article ont été fixées par 
un décret en date du 20 octobre 192, En outre, les caractéristiques 
de ces deux sortes de logerments ont été déterminées par une Ïns- 
truction du ministre de la santé publique du 20 juin 1932 Les super- 
ficies des logements sont légèrement supérieures dans les immeubles 
à lover moven €Ees derniers immeubles présentent, de plus, des 
condilions de confort supérieures, Alors que les habitations à loyer 
modéré améliorées offrent seulement sur les habilations à loyer 
modéré ordinaires, au point de vue équipement, lavantage d'une 
douche et, parfois, d'une installation de chauffage central, les loge- 
ments à loyer moyen, dans la plupart des cas, comportent bai- 
gnoire, postes d’eau chaude et d'eau froide, installation de chauffage 
central, et sont desservis par ascenseur. Leur siluation, en meme 
temps ve la qualité des matériaux de construction utilisés, et 
éventuellement lexistence d'éléments de confort supplémentaires, 
tels que des tapis d'escalier, contribuent également à leur snpério- 
rité I convient d'ajouter que la distinetion entre les habilations à 
lover modéré ordimaires, améliorées et les logements à loyer moyen 
n'a pas élé maintenue en malière de construetions nouvelles, dont 
l'arrêté interministériel du 19 décembre 1917 a déterminé les carac- 
téristiques 


15601. _ M. Fernand Bouxom demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme si, dans les prix fixés par l'arrêté 
interministériei du 12 juillet 1949, et qui ont été établis en fonc- 
tion de la surface corrigée et répondant aux dispositions de l'alinéa 2? 
de l'artiele 69 de Ja loi du tr septembre 4938, la part de Fimpôt 
foncier est incluse, (Question du 3 août 1950.) 

Réponse — Les maxima fixés par l'arrêté interministériel du 
42 juillet 1949 pris en application de l'article 5 de la boi n° 47-1686 
du 3 septembre 1947, modifiant la législation des M. M. et ins- 
liluant un régime provisoire de prêts, représentent le montant du 
loyer principal afférent à chaque type de logement. L'arlicke 6 de 
la loi du 3 septembre 1947 susvisée autorise les organismes à deman- 
der aux locataires, en sus du loyer principal et des charges, Île 
remboursement de l'impôt foncier afférent aux immeubles mis en 
location, dans la mezure où ceux-ei y sont assujetlis, 


15602. — M. Fernand Bouxom demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme si la régie hnmobilière de la ville 
de Paris est fondée à réclamer, pour ges immeubles à loyers moyens 
de l'article 22 bis de la loi du ?S juin 1939 (modifiant le titre I 
de la loi du 13 juillet 1923) une location d'entretien d'appareils sani- 
taies supplémentaire de 1.600 francs par an en sus des maxima des 
Joyers ou des maxima de valeurs locatives. (Question du 3 août 190.) 

Réponse. — Les immeubles visés par l'article 22 bis de la loi du 
43 juillet 19%8 appartiennent à la catégorie dite « H B. M. amé- 
liorée », En application de ce texte, confirmé par une instruction 
du ministre de la santé publique, en date du 20 juin 1932, les 
Jogements qui composent ces immeubles doivent, obligatoirement, 
comporter une salle d'eau installée avec un appareil à douches. 
Aucune disposiiton législative ou réglementaire ne semble s'oppo- 
ser à ce qu'un organisme propriflaire réclame une redevance pour 
Ja jouissance d'appareils sanilaires suplpémentaires. 


15603. —- M. Fernand Beuxom demande À M, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme la régie de la ville 
de Paris est fondée à faire sisner à ses locataires des engagements 
de location comportant des clauses contraires à la convention, l'ac- 


tribunaux, 


15604. — M. André Burlot demanide à M. te ministre de !a recons. 
truction et de l'urbanisme: 1° si le propriétaire d'un immeuble 
dans Une commune non visée par larticle de Fa du 17 
temmbre {MS pout signifier congé a son localaire dans le hul de 
rendre cet immeub'e vacant pour le vendre, le propriétaire n'avant 
plus la possibilité de lentretenir; 2° Si le propriétaire est ter de 
procurer un autre logement au focataire expulsé; 32 Si le maintien 
dans les lieux peut être exigé par le locataire au cas où €e dernier 
serait en mesure de prouver qu'il est invalide du travail, ct non 
assujetti à Fimpôt sur le revenu. (Question du 3 août 1%.) 

Réponse. — Les rapports entre bailleurs et preneurs dans je: la. 
lités non visées à Particle 4er de la loi du ## seplembre 1956 cout 
régis par les conventions entre les parties et les dispositions du 
code civil en résulte qu'à l'issue des baux en cours, les 
taires ne sauraient héñéficier du droit au maintien dans les lieu 
sauf dans Les hypothèses particulières visées aux articles 6 «el 
de la loi du 1er septembre MS, modifiée par Fa loi du 14 avril 1940 
et qui conférent notamment le bénéfice du droit au maintierg dans 
les lieux, dans toutes les communes, aux personnes bénéficiant des 
dispositions de 40 de la loi du fer septembre 498, dire 
qui, en raison de leur siluation, sout dispeusées du payement des 
Hiajoralions de ioyers. 


15605. — M. Jean Caïrice cxpose à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme qu'un commercant avee bail, localaire d'un 
immeuble sinisiré, provisoirement réinstallé dans des baraquements 
édifiés par le MR.Ù, parait sans défense, si son propriétaire côde 
à un tiers son donunage 1mmébilier, dans le cas où ce tiers qui 
dépend du remembrement, reconstruit l'ithmeuble sur un auire 
emplacement, et comme immeuble à usage d'habitation, H lui 
demande quels sont les droits du commerçant susvisé pour sauvezar. 
der la valeur du fonds de commerce atllaché à l'immeuble délruit, 
(Question du 3 août 19%.) 

Réponse. — La lai 19-1096 du 2 août {J. O0. du 6 août 199, pages 
1:16 et 7717) a réglementé le report des baux à loyer de loeanx où 
d'immeubles à usage commercial, industriel ou artisanal détruits 
par suite d'actes de guerre. Aux termes de l’articke fer de Ja loi, 
le localaire commerçant peut exiger le report de son bail sur l'irn- 
meuble recenstruit même sur un autre terrain et quelle que soit 
la Iocafñlé où à lieu la reconstruction, Sous réserve de Fappréciation 
souveraine des tribunaux, il semble que l'acquéreur d'un bien sinis- 
tré soil tenu aux mêmes obligations que son vendeur à l'égard des 
locataires commerçants. 


15607. — M. Jean Hubert demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme quelles inesures il comple prendre pour 
contraindre sociétés d'habitations à bon marché, ow offices 
son contrôle, à produire les justifieations des prestations, charzes, 
taxes, ele., et ce que doivent faire les locataires en eas de relus. 
(Queshion du 3 août 1950.) 

Réponse. — En anpiicalion de l'arlicle {2 de f'arrêlé interminis- 
tériel du 12 juillet 1949, les organismes d'H.L.M, sont tenus de fournir 
aux lo“ataires les justifications des charges commimes, taxes loca- 
lives et fournitures individuelles, Pans l'hypothèse où les loca- 
taires ne pourraient pas oblenir de justifications, il leur appartien- 
drait de sou'neltre le litige à l'apprécialion souveraine des cours £t 


15608. — M. Jean Hubert demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme s'il exisie des textes juridiques dans la 
lécislation su: les habitations à bon marché autorisant l’offire de 
la ville de Paris à l’expulsion d’une locataire, occupant, avec son 
enfant, un local de trois pièces sis 36, rue Olivier-Métra, sous pré- 
texte que, bien que remplissant les condilions suffisantes d'occu- 
palion au sens de l'ordonnance du 11 octobre 1945, elle ne remplit 
pas celles prévues aux règlements institués par le conseit d'adrni- 
nistration de cet office :l'intéressée étant veuve de guerre et ajanl 
perdu trois enfants en déportation}. (Question du 3 août 1950.) 

Réponse. — En application de l'article 69 de Ha loi du 1% seplem- 
bre 1948 sur les loyers, les dispositions du chapitre 1 de ladite loi 
sont Rs aux immeubles régis par la législation sur is 

.L.M, locataire dont la situation est expusée par l'honorable 
parlementaire paraît donc susceptible de bénéficier du maintien 
dans les lieux, dans la mesure où elle rempüit lès conditions d'oc- 
cupation suffisante des locaux au sens de l'ordonnance du 44 oct0- 


bre 1915, 


« 

| 
D : 
D 
| 
€ 

€ 
3 
je 
Dai 
> 
de 
pu 
ét 
Ci! 
de: 
per 
de 
CO! 
D ris 
de: 
did 
€\° 
exe 
dan 
BL, 
Cie! 
à 


ASSEMBLEE 


NATIONALE 


15611. — M. daan Hubert demande à M. le ministre de la reccns- 
tuction et de l'urbanisme Sii exisie un juridique dans la 
jesistahon Sur les habitations à bon marché autorisant l'expulsion 
7 vieux locataires qui, après avoir éievé jeurs enfants, se trou- 

e plus rempiir les conditions d'occupation suflisante prévues 


l'ordonnance du 11 octobre 1945 eu, pour échapper à cetle 
; ont hébergé des personnes qu ne sonl pas de leur 


(Question du 3 août 4950.) 
Réponse, — La Kaislation sur les habiialions à Inyer modéré ne 
ie pas de texte spécial concernant le maintien dans les 


je L'article 69 de la loi du septembre 4938 ayant rendu 
muicables aux habilations à loyer luodéré les dispositions du 
re de ladite loi, il y a :ieu de considéier que loca- 


des habitotions à loyer modéré n'ont pas droit au 
les lieux, lorsqu'ils Re remplissent pas les conditions d’occu- 
pauon cuffisante fixées en app'icalion l'erdonnance du 11 oc- 
(9n. La sous-location en meublé d'une pièce ne peut être 

M en considération du fait que l'arlicke 41 de ia loi du 13 juillet 

interdit de sous-louer en ineublé dans les nnimeubles edifiés 
bénéfice de la législaion Sur lies habilations à loyer modéré, 


E On t observer que les organismes à loyer modéré, avant de 

des mesüres d'expulsion à l'encontre de leurs locataires 

: remplissent plus les condilions d'occupation suffisante, leur 
nent généralement des échanges de logement suscentib.es de 

perineiire une meilleure utilisation des locaux, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


D 1120, — M. Valentino demande à M. le ministre de la santé 
et de la ponulation s'il n'est pas possible, pour calcuier 
de l'Etat dans les dépenses d'assistance dans les départerents 
D cr par. la loi du 49 mars 195, d'appliquer le laux prévu pour le 
du Finisière. (Question du mars 1950.) 
roponse. — Le barème de 1éparlition des dépenses de Gua- 
derupe, de la Martinique, de la Guyane française et de la Réunion 
! d'être modifié -par le décret du 30 mai 1950 (Journal officiel du 


D 0 juin 1990). Ce décret, pris comple tenu de la situalion financiere 
des départements susvisés, répoixl pleinement à la demande de 
jhonorable parlementaire, la participation de l'Etat aux dépenses 
D jassiclance étant plus élevée que celle adoptée pour le département 
D du l'iuistère cité comme référence, En effet, le barème d'assistance 
du Finistère est actuellement le suivant: Etat, 66,16 p. 100; dépar- 
t 43,64 p. 100; communes, 19,90 p. 100. et les irèrmnes des 
« nents d'outre-mer sont: pour la Guadelonpe, la Marbin'que 
D et la Réunion: Etat, 70 p. 100; département, 10 100; comraunes, 


109; pour la Guyare française: Elat, G9 p. 160; &‘partement, 
361 p. 100; communes, 7,33 p. 100. 


D 11199. — M. Alexanïre Baurens demande à M. le ministre de la 
D sant: publique et de la population: 1° si le concours sur lilres, à 
partir du 24 avri: pour le recrutement des médecins el spé- 
cilisies des hôpitaux de moins de deux cen's jits, situés dans la 
D circonscription sanitaire de Toulouse, est ajourné et, s'il l'esi, pour 
quelles raisons valables. Le délai de rigueur pour l'inscrinlion à 
ce concours a été, par voie d'affiches, arrèté au %3 mars 1959, ct 
aucune prolongation de ce délai n'a élé officiellement promulguée, 
sernble cependant que, pour favoriser certaines canmd:dalures acinel- 
lement impossibles, ou dans ün autre but, la prolongalion du «télai 
ait demandée ct obtenue, sioppant ainsi, pour un intérêt parii- 


culier, une décision qui intéresse non seulement ke deénartemnent 
Bdu Gers, mais celui de l'Ariège, des Mautes-Pvrénées, du Jot el 
de Tarn-et-Garonne: 2o si la loi des cumuis autorise un médecin 


Mmili aire, pourvu d’une relraite, à occuper un poste de médecn ou 


de sjécialiste dans un hôpital public. (Queslion du mai 1950) 


D Réponse. — 19 Les concours prévus pour le recrutement de mem- 
Bbres des corps müticaux des hôpitaux de moins de deux cents Jils 
de la régian sanitaire de Toulouse ont €té momenianément ajour- 
pour permettre à l'administration centrale du minis ère de Ja 
sante publique d'examiner le bien fondé des concours envi-agés, Il 
à élé relevé, en eilet, par ies services du miuistère de la santé 


publique dans le projet d'affiche qui leur avait été soumis que les 


hospitaliers pour lesquels un recrutement de méde- 
BCiuS, chirurgiens et méme spécialistes est envisagé, sont des éta- 
Lblissements de très faible imporiance dans lesquels, romple tenu 
des principes établis lors de l'établissement du plan national d'équi- 
bpement hospitalier, il peut êlre inopportun Ge créer, voire méme 
de maintenÿr, certains services, En conséquence, la mise au con- 
Cours de certains postes et le recrutement de praticiens titulaires 
Bisueratent de faire échec au plan d'équipement hospitalier. L'ajour- 
htincnt des concours n'a, en aucune manière et ainsi qu'il ressort 
Res explications ci-dessus données, eu pour but de facili er des can- 
bdidilures actuellement impossibles: 2° un médecin militaire à Ja 
Técraile peut, à la condition qu'il s'inscrive à l'ordre des médecins, 
€Xercer en clientèle privée. peut égaicment et puisque dans los 
les praticiens sont rémunérés par honcraires à l'acte, 
€Xtrcer dans un hôpilal publie, à la condition qu'il ait été nommé 
Gans des conditions régulières c'est-à<ire à la suite d'un coucours 
€l, <Yidemment, qu'il n'ait pas aileint la limite d'âge des prati- 
Gens hospitaliers fixée à soixante-cinq ans par l'article 12 du 
R. A. P. du 17 avril 193. 


14601. —— M. le colonel Felix sisnale à M. le minisbre de la santé 
publique ei de la population qu, dans | 


certains deparleimenis, 


révision des dossiers d'allocations temporaires aux vieux a clé 
faile alors que dans d'autres départements elle n'est pas com- 
mencée : que, dans un même canton, tous les dossiers ne peuvent 
être examinés au cours de la méme réunion ca hüle et, de ce 
fait, certaines personnes ne bénéficient plus de l'allocation tem 
poraire alors que d'autres dont le dossier n'a pas exann 
cevront pendant piusieurs mois cetle Lio Qu'i - 
ble, par ailleurs, que tes ap iions de es comm 
refusant ces allocations sont très souvent arbitraires, l'an des 
municipalités étant rarement respecté, Jui demcnde 
qu'il compie orendre pour que toutes les allocations primitivement 
accordées maintenues jusqu'à té de ! 
dossiers. (Question un 11 
téponse. — La revision des dossiers des | 

calion temporaire aux vieux a expressément prévue par là loi 
du 4 seplembre 1957, arlic'e 4, avant donné compolence aux 
missions d'assistance pour l'examen des dem les d'admission 
bénéfice de relte al lion. ‘ es iustructions uliles ont, en « 
séquence, adresstes aux services compétents alin qu'il Suit pro- 
cédé à ces revisions dans bes s pius rapides en vue de 
mettre fin aux abus avant pu être cost l'ajouie que les per- 
sonnes qui s'estimercient lédes dans leur droit par les radiations 
prononcées par con ms d'assidance ont la facullké de se 
devant les commissions pa en el des 
sions des commissions cantonales el devant Fa in cent 
d'assistance contre les décisions des commissions dépar emenines, 


14534. — M. Emile-Louis Lambert cxj<e à M. le ministre de la 


santé pubiique et de la gopuiaton le ca ivun un employé de 
l'admin stration de l'assislace pablique et en fonction en rai 
1942, a demandé en seplembre 1445 à passer l'examen d'admission 
aux cours de préposés: après avoir passé cet examen à admis à 
suivre les cours; 11 fu! par tes servires du service du travail 
obligatoire et se réfugia dans une ferme de la Sarthe, où il trouve 
asile jusqu au jour où il s'est eng dans les F, (ter août 29%4); 
libéré en novernbre is ré] Sa place à Fadrmmi- 
nistralion: est irisé à suivre les ours auxque ls il ivail 
renoncer en 1943, recoit le diplôme en juin 1946 el, depuis lors, 


attend une nomination. H a éle titularisé, mais n'a recu aucun 


avantage comme avancement dans 1e gra le ; le cas n'étant 
pas prévu, une oraoutance d'octobre 1954 lui à donné droit à deux 
points et dermmi lors de <es examens, muis ne lui sert à rien pour 
récupcrer Je temps perdu; après l'o i d'une deuxième 
de reclassement, il gagne environ 7.000 francs de moins par mois 
que ses collègues qui ont suivi les cours de préposé en 14913. HN lui 
demande s’il existe un text: permettant d'accorder à l'intéressé des 
comyensat ons pour le préjudice qu'il à subi par'rapport à ses coilè- 
gues diplômés en 19%4, les deux années de retard intervenuez dans 


sa nomination n'étant pas dues à aulre chose qu'au fait qu'il élait 


réfrartaire au service du travail obligatnire. (Onestion du 12 
1950.) 

Réponse, — L'ordonnance du !» juin 195 permet bien de ratta- 
cher ficlivement aux concaur< ayant eu lieu en 1912, 14049, 194 et 


19% les agents titulaires du de prépo<é en 1945, 146, 1947 
et 19358 avaient 616 de se senier normalement aux 
concours par suite de la guerre (prisonniers, déportés, $. T. 0...) à 
condition que la de empéèchement ait été supérieure à 
Six m par eux soient satisfaisantes. Les 
recherches effectuées par les sezvires du personnel de l'assistinre 


s et aue les rotes 6hten 


vublaue à Paris n'ont pas permis d'identitier l'agent intéressé par 
a Situation spfcia'e signalée par l'honorable parlementaire, M. le 
directe cénéral de l'assislanre publique est disposé à étudier le 
do-sier de l'agent en Cause si le nom de celui-ci est porlé à sa 


14535. — M. Antoine Mazier Ceruunde à M, le ministre de la santé 
puñlique et de la population: exact que de: fonrlionnaires 


de sun miuisière sont artnellement d'iachés sans soïde ou mis à 
la dispo-ition avec solde dans différents organismes élrangers aux 
services proprement dits du : 20 dans l'affipmatlive, le nom- 


bre de ces fonctionnaires. (Question du 12 nai 1250.) 

Réponse, — }l est exact que, conformément aux dispositions de 
l'article 995 de la loi no 46-225 du 19 octobre porlant statut 
général de: fonctionnaires, des fonctionnaires dy ministère de la 
santé publique et de la population sont actuellement délachfs sans 
sokie dans différents organ srmes éirangers servires proprement 


dits de celte administration, Par ailleurs, trois fon: tionnaires ont 
été mis à da disposition d'antres ministères ‘out en continuant à étre 
rémnnérés sur le budget de la santé publique et de la population, 
en appl'caltion des règles de rémunéralion propres aux membres de3 
cabinets ministériels: 2e sur un effectif to!'al de 2.211 fonctionnaires 
figurant an budget, ont d“tachés par arrêté interministériel 
dont 40 dans des orsanismes étrangers aux services proprement dits 


du minisière. Tous ces agents ont cessé, à € leur détarhe- 
ment, d'êlre rémunér®s sur les crédits du ministère de la santé 
publ et de la population 


de 


14751. — M, Cernard Paumier, se référant à la 
490 à 52 quest on 1! 11046, demande 
de la santé publique et de îa ponulation, 
memts dont le règement d'uss stance rmmédieale gratuite prévoit 
l'attribution des soins denlaires graluits. (Question du 25 mai 1050.) 
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Réponse. — I] n'est pas possible de fournir une réponse précise 
à ce sujet, l'attribution des soins dentaires aux bénéficiaires de 
d'assistance médicale gratuite élant, imême lorsque le règlement 
départemental Fa prévu expressément, subordonnée à cerlaines con- 
ditions très variables suivant les départements, D'une facon géné- 
rale, la plupart des départements prévoient le remboursement des 
soins dentaires proprement dits (extractions, oblurations, etc...) 
En ce qui concerne au contraire les appareils de prothèse, leur déli- 
“wrance est strictement contrôlée et soumise à l'avis d'une com- 
mis<jon <pécisle qui examine le bien fondé de la demande en 

ice et aux besoins du requérant, Il 


égard à l'état de santé, à ! | 
convient d'ajouter que les règlements départementaux d'assistance 
médicale gratuite peuvent être modifiés sur proposilon du préfet 
par une délihération du conseil général. 


14801. -- M. Marcel Servin demande à M. le ministre de la santé 
jai l'allo- 


publique et de la population: 1° binéiciaire de 
Calion simple de la loi d'assistance de 1993 (à l'exclusion de Fallo- 
calion séctale de l'article 20 bis) qui n'a ni ressources personnelles, 
ni professionnelles, ni de caractère alimentaire familial prévu par 
les dispositions du code civil, peut cumuier ladite allocalion simple 
d'assistance avec la pension des vieux travailleurs salariés prévue 
par les dispositions de l'article à de la loi n° 49-10% du 2 août 1949 
ét aux arlicles 10 et 13 du décret no 30-131 du 30 janvier 1950, 
sous réserve qu'il ait été reconna invalide au moins à S0 p. 100 par 
da commission cantonale d'aseistante; 20 si l’allocalion simple d ae- 
sistance de 1903 se cumule, où non, dans tous les cas, avec les 
autres disposilions avantagéuses prévues par la loi du 2 août 1919 
€! sinon, en quelles situations, laveugle ou grand infirme d'au 
moins S0 p. 100 pourrait se voir supprimer l'allocation simple de Ja 
loi d'assistance de 1%5. (Question du nai 1960.) 


Réponse. — La pension insliluée par l’article 3 de la loi n° 109% 
de la loi du 2? août 1919 ayant pour objet de venir en aide à certaines 
catégories d'aveugles et de zrands infirmes remplace, pour les per- 
sonnes atteintes d'un incapacité d'au moins 80 p. 100, Ja pension 
antérieurement servie au titre de l'article 20 de la loi du 1% juiliet 
493. Les infirmes avan! besoin de l'aide constante d’une tierce per- 
éonne contiiuent à percevoir la maforation de l'arlicle 20 bis de la 
loi du {4 juillet 1903. H n'y a donc aucun cumul possible entre l’al- 
lbealion servie au titre de l'article 20 de la loi de 1905 et la pension 
âneliluée par l'article 5 de la loi du 2 août 1939. 


14802. — M. Marcel Servin demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population si le: mulilés de guerre pen<ionnés, 
les mutlés du travail bénéficiaires de la légisialion de 1$% ou de 
la éécurité sociale, et également les accidentés du droit commun 
ayant oblenu réparation selon les articles 1382 et 1381 du code civil, 
peuvent bénéficier de la loi du 2 août 1919 concernant la protection 
sociale des aveugies et grands infirmes étant entendu, toutefois, que 
Je taux d'incapacité des intéressés soit au moins égal où supérieur 
à 60 p. 100. (Question du 25 mai 1950.) 


Réponse. — Les mutilés de guerre pensionnés, les bénéficiaires 
de la législation sur les accidents du travail, ceux de la sécurité 
sociaie et les accidentés de droit commun ayant oblenu réparation 
gelon les articles 1382 et 1381 du code civil peuvent, s'ils sont 
atteints d'une incapacité d'au moins 80 p. 100, éolliciter le béné- 
flce de Ja loi no 1094 du 2 août 1919. Toutefois, les avantages pré- 
vus par cetle loi ne sauraient être accordés aux requérants si les 
pensions et rentes pefçues an titre des diverses législations préci- 
ées dépassent les plafonds prévus par l'article 13 du décret n° 50-131 
portant règlement d'administration publique pour l'app'icalion de la 
du 2? août 1919. 


14861. -- M. Adrien Mouton demande à M, le ministre de la tanté 
ubiique et de la population en verlu de quelle disposition légale 
administration des hospices conserve, par devers elle, la retraite 
du coinbalant des vieillards hospitalisés, (Question du 1% juin 1950.) 


Réponse. — La loi du 29 mars {914 modifiant l’article 20 de la loi 
du 14 juillet 195 relatif aux ressources personnelles des bénéficiaires 
de l'assistance aux vic.llards, infirmes et incurables a expressément 
compris la retraite du combattant parmi les pensions à laisser, par- 
tiecllement seulement, à la disposilion des intéressés. La loi du 43 sep- 
tembre 1916 portant aide de l'Elat aux catégories sociales économi- 
quement faibles a, dans son article 14, reproduit cette disposition. 
Il convient d'ajouter qu'une disposition nouvelle qui doit être insérée 
dans une prochaine loi de finances prévoit l'insaisissabilité totale de 
celle catégorie de ressources, 


14862. — M, Adrien Mouton demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population en vertu de quelles disposifions des 
vieillards hospitalisés, bénéficiaires de la retraite des vieux, perçoi- 
vent des ristournes inférieures à celles que perçoivent ceux qui ne 
sont pas bénéficiaires de cette retraite, (Question du 1% juin 1950.) 


Réponse, — En vertu des dispositions légales en vigueur en la 
matière et spécialement l'arlicle 14 de la loi du 13 septembre 4946, 
l'allocation temporaire aux vieux peut se cumuler avec les alloca- 
tions d'assistance servies an tifre de la loi du 14 juillet 1905. Par Île 
jeu des calculs eflectués conformément aux stipulations des arti- 


cles 20 et 23 de cette dernière loi concernant les ressources prive 
gites des assistés hospitalisés, les titulaires de l'allocation tem 
raire aux vieux peuvent se voir remettre, pour leurs menues dépen 
ses, des sommes ne pouvant excéder francs par mois. 
tion aux vieux travailleurs salariés, au contraire, n’a pas é'é come 
rise par le législateur parmi les ressources privilégiées suscepis 
bles de se cumuler avec l'assistan’e aux vicillards infirmes et ji je 
rables instituée par la loi du 14 juillet 190%. Cependant, pour 664 
les inégalités résullant de cette différence de traitement, un ar, rd 
avait été conclu, dès la mise en vigueur de la loi instituant Pan 
calion temporaire aux vieux, entre les trois départements mir 
riels intéressés, finances et affaires économiques, travail el sé 
sociale et santé publique et population tendant à allouer aux vi 
travailleurs salariés hospitalisés au titre de l'assistance une 
forfaitaire Ge 250 francs jar mois. Celle prestation étant acluellem, 
très inférieure à la somme laissée à la disposilion des bénéficiaires 
l'allocalion temporaire aux vieux, la question à été à de nombreus 
reprises étudite par les services intéressés et une disposition nou. 
velle va étre insérée dans la loi de finances tendant à améliorer et 
à unifier la situation de tous les assistés hospitalisés. Cette dispo 


& 


Silion fait parlie de la note n° {2 du projet de loi n° 9516 


reclificative n° 3 du projet de loi n° 8337 sur le développement des 
crédits afférents aux dépenses des services civils pour l'exercice 
19501. 


14863. — M. Adrien Mouton demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population quel doit êlre le faux de la retourne 
revenant à un vicillard hospitalisé quand il est bénéficiaire de 
retraite des vieux on de !lailocation des économiquement faibles. 
(Queslion du juin 1950.) 


Réponse. — En ce qui concerne les vieillards hospitalisés an 
litre des dispositions de la loi du 13 juillet 1903 et bénéficiaires de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés, le taux de la ristourre 
effectuée sur le montant de cette allocation par l'administration 
des établissements hospilaliers est de 250 F bar mois en vertu de 
la réglementation actuellement en vigueur. Pour les bénéficiaires de 
l'allocation temporaire aux vieux, cette ristourne peut êlre de 4% F 
par mois au maximum, compte tenu des dispositions existant en 
la matière, I convient d'ajouter qu'une disposition nouvelle à 46 
réparée pour unifier et améliorer la silualion de tous les assistés 
AT Ce texte fait partie de la note no 12 du projet de li 
ne 9356 (lettre reclilicative ne 3 du projet de loi n° 8337 sur le d'\e. 
loppement des crédits afférents aux dépenses des services civils 
pour l'exercice 1950). 


14965. — M. Louis Bonnet demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population, si les aveugles et infirmes âges de 
lus de soixante ans, lilulaires de l'allocation aux "wieux travail 
À salariés ou de l'allocation temporaire aux vieux, peuvent pré. 
tendre aux avantages prévus par la loi m° 109% du 2? août 191 
«Question du % juin 1950.) 


Réponse, — Aucune disposition de Ja Joi du 2 août 1919, «y 
l'aide aux aveugles et grands infirmes n° prévoyant pas d’âge Limite, 
les personnes âgées de plus de soixante ans ne peuvent être exc ues 
ipso facto du hénéfice de la loi. Toutefois, il a été estimé que les 
infirmilés inhérentes au grand âge ne pouvaient donner à 
qualité d'infirme au sens de la loi et que les commissions, éclairées 
jar les avis médicaux, devaient apprécier si les infirmités du vi: 
far provenaient d’un état morbide ou d’une usure normale des 
oïganes, En tout état de cause, les dispositions de la loi du ? soit 
relalives à la rééducation professionnelle et à l'allocation de com. 
pensation ne sauraient être appliquées à des personnes susceptibes 
d'obtenir une allocation vieiilesse 


14966. — M. Louis Bonnet demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population comment s'établit le droit à 
des aveugles et infirmes dans ï’impossibilité absolue de ler. 
(Question du 9 juin 1950.) 


Réponse. — Les aveugles et infirmes qui sont dépourvus de ces 
sources professionnelles peuvent, au tire de J'article 5 de à li 
n° {091 du 2 août {949 bénéficier d'une pension dont le taux mai 
mum est égal au montant de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés. Si leur état nécessite la présence continue auprès d'eux 
d'une tierce personne, il peut leur être alloué une major 
s'élevant, au maximum, au montant de Ja majoration prévue 11 
l'article 20 bis de la loi du 14 juillei 1905. Aux termes de l'article 1 
du décret portant règlement d'administration publique du 30 juni" 
1%0 et de l'arrèté du 27 mars 1950, la pension se cumule ave: 
ressources personnelles du postulant dans la Jimite pension y 0" 

rise) des plafonds suivants: 54000 francs par an à Paris et dis 
es communes assimilées de Seine et Seine-et-Oise; 51.000 francs : 1 
an dans les localités de plus de 5.000 habitants: 48.000 francs par 91 
dans les autres localités. Lorsque les ressources de l'intéressé T 
compris le montant de la pension éventuelle dont il pourrait 41 
ficier au lieu de sa résidence, dépassent les maxima, la per" 
est diminuée des 3/4 de l'excédent. A titre d'exemple, un 
résidant dans une localité de plus de 5.000 habitants dispo (© 
ressources personnelles égales à 50.000 francs; le taux de Ja per pe 
sollicitée étant de 45.000 francs, l'ensemble atteint le chifre 08 


e des 
août 
com- 
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25.000 francs. Ce chiffre excède le maximum légal de 95.000 — 51.00: 
41000 La pension doit être réduile des ä/# de cet excédent, soit. 
41.000 x 3 
: 33.000. 


La pension versée sera de: 45.000 — 33.000: 12.00, à laquelle 
s'ajoutera, si une tierce personne est reconnue nécessaire, la majora- 
tion instituée par l'article 20 bis de la loi de 1903 sélevant en 
moyenne à 35.000 francs. Au cas où les ressources calculées comme 
ci-dessus dépasseraient le montant de la pension, l'excédent serail 
éventuellement déduit du montant de la majoration. Ainsi, un 
infirme ayant des ressources égales à 70.000 francs constiluant avec 
ja pension de 45.000 un total de: 115.000 dépasse le plafond de: 
415.000 — 31.000: 61.000. Les 3/1: de G1000, soil 48.000, exrèdent Ja 
pension de: 48.000 — 45.000: 3.000. L’infirme n'a plus droit à pension 
mais, s'il a besoin de l'aide d’une tierce personne, il percevra une 
majoration réduite de 3.000, soit: 33.000 — 3.000: 32.000 francs. 


14257. — M. Louis Bonnet dcinarxde à M. le ministre de la santé 
publique et de la popuiation coriment s'établit Le droit à pension 
des aveugles et infirines disposant de ressources professionnelles 
comprises entre le salaire de base et une fois el demie le salaire 
de base. (Question du 9 juin 1950.) 


Réponse. — Les aveugles et infirmes qui travaillent et perçoivent 
une rémunération au moins égale au quart du salaire de base 
peuvent, aux termes de l'article 7 de la loi du 2 août 1949, héné- 
ticier d'une allocation de compensation égale à la moitié du salaire 
de base, dans la limite d’un plafond fixé au total que représente 
ce salaire de base augmenté de ladite allocalion de compensation. 
En outre, conformément à l'article 13 de la loi précitée et à Farti- 
cle 13 du décret du 30 janvier 1950 portant règlement d'adminis- 
tation publique pour l'application de la loi du 2 août, ils ont droit 
à une fraction de la pension prévue à l'article 5, dont le montant 
ne peut être inférieur à 5 p. 100 du taux maximum de la pension. 
Un exemple illustrera ces explications, Soit un infirme travailleur 
résidant à Paris, qui dispose de 10.000 francs de ressources per- 
sonnelles et qui perçoit un salaire de 48.000 francs; il aura droit 
au titre de l'allocation de compensation à 72.000 francs par an. Il 
peut prétendre, en oulre, à la pension de l'article 3 dont le montant 
sera calculé conformément aux dispositions de l'arrêté du 27 mars 
4959, comple tenu de ses ressources professionnelles et person- 
nelles, mais à l’exclusion de l'allocation compensatrice. Les res- 
sources à considérer sont donc: d'une part, 10.000 francs (ressources 
ersonnelles); d’autre part, 48.000 francs (salaire). Total, 58.000 
rancs, auxquelles il convient d'ajouter: 48.000 francs, montant éven- 
tuel de la pension. Ce total de ressources de 106.000 francs, dépasse 
le maximum prévu par l'arrêté du 27 mars 1950 de: 106.000 — 53.000 
- 952.000 francs, dont les trois quarts, soit 39.000 francs doivent être 
déduits du montant maximum de la pension. La pension sera done 
de 48.000 — 39.000 = 9.000 francs. L'infirme travailleur dont il s’agit 
disposera donc de ressources égales à&: 10.000 francs (ressources per- 
sonnelles) + 48.000 francs (salaire) + 9.000 francs (pension art. 5) 
+ 72.000 francs (allocation de compensation) = 199.000 francs. 


15028. — M. Pierre Girardot demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population: 1° à quelle date seront publiés les 
indices concernant le personnel administratif hospitalier ‘direction 
et exécution); 2° la date à laquelle seront publiés les arrè!és fixant 
les traitements de l'ensemble du personnel des hôpilaux publies 
{administralif et soignant) pour lPannée 1950; 3° la date à laquelle 
seront diffusées les circulaires d'apylication en exérution desdits 
arrêtés. (Question du 1% juin 1950.) 


Réponse. — 1° Les arrêlés interministéricls en date du 2% juin 10 
portant modification du classement hiérarchique des emplois du per- 
sonnel des établissements publics d’hospitalisation, de sains ou de 
cure, ont été publiés au Journal officiel du 4 juillet 100 (p, 7261) 
Une circulaire sera diffusée prochainement en vue de lappheation 
des nouveaux indices; 2° un arrèté interministériel du 2 juin 196, 
publié au Journal officiel du 6 juin {p. 6061), a permis aux adminis- 
trations hospitalières d'accorder à leur personnel au titre de l'année 
4950 deux majorations de reclassement prenant effet respectivement 
du 1 janvier 1950 et du {er juillet #50; 39 jes tableaux de corres- 
pondance indiquant les échelles de traitements applicables pour Fan- 
née 1950 au personnel des étahlissements publics d'hospitalisation, 
de soins ou de cure, ont été adressés à MM. les préfets par cireu- 
laire n° 110 du 15 juin 190. 


15402. — M. Paul Anxionnax dernainde : M, le ministre de la santé 
publique et de la popuiäiion, sont les conditions de recrutle- 
ment et les trailements de: directeurs économes des hopiltaux et 
hospices. (Question du 15 juin 1990.) 


Réponse. — Les postes vacants de directeur économe et sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics font l'objet de concours 
locaux ouverts aux candidats figurant sur la Pste d'aptitude corres- 
pondant à ces empiois, élablie conformément aux dispositions du 
décret provisoirement applicable du 17 avril 1943. Cette liste d’apti- 
tude comprend: 1: d'une par!, les agents dont jes nominations à 
titre provisoir@eflectuées avant l'interventon dn décret précité et 
Jusqu'à l’époque de son apmlication stricte (décembre 1946, ant été 
£onfirmées par application de l'article 92 du décret du 17 avril 194%; 
2° d’autre part, les agents reçus au concours sur cpreuves qui à lieu 


annuellement, depuis 1946, sur le plan national dans les conditions 
tixées par l'article % du texte précité. Les conditions requises pour 
prendre part à ce concours sont les suivantes: 19 être Agé de vingt- 
ciuq ans au moins et de trente ans au plus. La limite d'âge maximum 
est toutefois reculte d'un temps égal à la durée des services anté- 
rieurs civils ou Militaires valables ou validables pour la retraite, 
a'nsi qu'en verlu des disposilions de l'article 162 du décret du 


22 juillet 1939 (enfants à Charge). Par ailleurs, les candidats âgés 
de moins de vingt-cinq ans et réunissant les litres exigés pour se 
pré-enter sont admis à ncourir sous Ja réserve qu'un poste ne 


pourra leur être altribué avant l'âge de vingt-cinq ans: 2e êlre titu- 
laire soit du diplôme de licence en droit et compter au moins deux 
ans de services dans une administration de l'Etat, d'une collectivité 


publique, où d'un élablissement public, soit du d'plôme du barca- 
lauréat de l’enseignement secondaire ou du brevet supérieur et 
compler au moins cinq années de services publics valables pour la 
relraile, 3oit comme agen! d'un établissement public d'assistance 
ou de bienfaisance, soit comme offié er ayant collaboré à Ja gestion 
administrative d'un hôpila! militaire; peuvent également parti- 
Ciper au conrours les économes, sous économes, chefs de bureïn et 
rédacteurs d'établissements ho<pi'aliers publics ou d'établissements 
publics d'ass'stance où de bienfaisance comptant au moins dix ang 


de fonctions, Les vacances de postes qui sont signalées aux services 
compnélents du ministère de la santé publique et de la population, 
par les directeurs départemen'aux de la population sont annoncées 
au Journal officiel et les candidalures doivent parvenir à ces fonc- 
tionnaires dans un délai d'un mois, Les doxss'ers des postulants sont 
examinés en premier lieu par un jury départemental et soumis 


| 


eusuile à la commission nationale instituée à cet effet auprès de 
l'administration centrale, Lorsque la commiss‘on vationale à statné 
sur le classement adopté par le jarv départemental — soit qu'elle 
l'ait confirmé ou modifié — Ja nomination du candidat classé pre- 


mier en définitive pour chaque poste vacant est proposée au préfet 
intéressé, qui doit rendre compte ensuile au min'stère de la dérision 
qu'il a cru devoir prendre, Les traitements bruts des directeurs éco- 
nomes d'hôpitaux et hospices publics (indires 300, 390) s'échelon- 
nent ainsi qu'il suit à compter du fer juillet 1950: fre «lasse, 510,000 F: 
2e classe, 483.000 F; 9e classe, 456.000 F; ïe classe, 429.000 F; 5e classe, 
402.000 F; Ge classe, 377.000 F. 


15064. —- M. Auguste Touchard demande à M. le ministre de la 
santé publique et de la population quari <era appliqué le décret 
n° 50-131 du 30 janvier 1950, portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 2 août 1919, instituant une 
aide aux aveugles et grands infirmes. (Question du 16 juin 1950) 


Réponse. — La mise en application de la loi du ? août 1919 rela- 
tive à l’aide aux aveugles et grands infirmes a suivi la parution du 
règlement d'administration publique du 30 janvier 1950, Des instruc- 
tions ont été adressées à MM les préfels dès le 23 février 1950 en 
même temps que des modèles d'imprimés destinés à l'établissement 
des demandes leur étaient fournis, Certaines difficultés ont toutefois 
contribué à retarder la présentation et l'instruction des dossiers. 
En premier l'eu, les barèmes d'invalidité de la lai du %1 mars 1919 
auxquels se réfère expressément la loi du 2 août 1919 étant épui:és, 
une réimpression à été nécessaire demandant certains délais. En 
outre, de nombreux départements ont signalé les difficultés rencan- 
trées par les infirmes pour faire reconnaître leur infirmité par les 
médecins assermentés prévus À l'article 2 du décret du 30 janvier 
1950, En même temps que des instructions complémentaires étaient 
adressées aux préfectures par circulaire du 7 juin 1950, un projet de 
décret était mis à l'étude pour modifier certaines dispasitions du 
règlement d'administration publique notamment en ce qui concerne 
l'établissement des cerlificats médicaux qui, dorénavant pourront 
être délivrés par nn médecin quelconque pourvu qu'il soit inscrit au 
tableau de l'ordre du département, De plus, le délai de présentation 
des demandes pour bénéficier rétroarUvement des avantages de la 
loi. qui. aux termes de l'article 29 du décret dn 20 janvier 1950 expl- 
Trait le 30 avril 1059 à 614 renorté au 21 fuillet Ce texte qui a recu 
Papprohation du conseit d'Etat. est actuellement soumis au contre- 


seing des divers ministres intéressés, 


15095. — M, Pierre Chevaljier demande à M. le ministre de la santé 
publique ei de la population si la circulaire no 220 du 15 septembre 
1919 s'applique aux palronazes « onverts » pratiquant uniquement le 
placement familial ot ne pouvant accepter de mincurs présentant 
des anomalies caractérisées les rendant justiciables d’un placement 
en in'ernat spécialisé, lOuestion du 20 juin 1950.) 


Réponse. — La circulaire visée n° s'applique qu'aux élablisse- 
ments recevant des mineurs jnad s ef non aux palronages ouverts 


pratiquant uniquement le placement familial, 


15097. — M. Pierre Chevallier deinande à M. le minitsre de la santé 
pubiique et de la population si, pour la détermination du prix de 
revient prévisionnel des établissements hospitaliers, il peut être consi- 
dére, comme atténuation à ce prix de revient, un excédent de 
recelltes à l'exercice précédent, alors que cet excédent n'est qu'ap- 
parent et correspond à des dépenses qui n'ont pu être engagées 
avant le dernier jour de l'exercice, mais dont l'opportunité n'es! pas 
contestée et qui doivent être réalisées incessamment, alors surtout 
que ce n'est qu'en fin d'exercice qu'est apparu l'excédent litigieux. 
(Question du 20 juin 1950.) je 
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6204 
Héponse, — La question posée par l'honorable parlementaire ten 
, dans les élablissements hospitaliers, un excédent 


dant à savoir 
de recelies correspondant à des dépenses qui n'ont pu être rfgigées 
avant ln fin de l'exercice peut venir cu atténuation da prix de revient 
pour la détermination du prix de la journée, alors que l'utifté de 
ces dépenses n est et qu'elles devront étre effectuées 
à brel délai, comporte une réponse aflüirmalive, résulte en effet 
des termes de l'ordonnance du #8 décembre 1%44 sur les prix de jour- 


pis htesté 


née que fus le prix "de revient pour une où plusieurs 
Catégories d'hospilahsés s'avére, à la clôture de l'exercice, inférieur 
au prix de la journée, l'excédent ainsi constaté peut, soit être affecté 
mais seulement dans la Junmite du liers, à la constitution d'un fonds 
de roulement, Je surplus 4 it déflalqué des prix de jourrée, soit 
entièrement délalqueé de ces éléancnts. Le texte précité ne fait done 
aucune discriminalion Ssclon les causes qui sont à l'origine de l'excé- 


ent de recettes. I convient de remarquer que ce n'est pas l'excédent 
de l'année précédente qui doit étre déduit, mais celui du dernier exer- 
cice clos qui, seul, esl connu avec certilude, En effet, les résul- 
tats de l'année qui vient de s'écouler ne son! établis qu'après le 
mars, date normale de la cloture de l'exerci alors que le bud- 
get pour l'année en cours a dû être établi au mois d'octobre ou 
novembre précédent et que les prix de journée sont Tixés depuis te 
4er janvier, Il n'est donc pas possible de déduire de ces derniers 
l'excédent de recelles de l’année précédente qui n'est pas encore 
déterminé avec certilude À la dote où intervient leur f4xation. 


ces conditions, pour en revouir au cas particulier cité par M. Pierre 
Chevallier, il semble que les dépenses dont il est fait état qui n'ont 
pu étre engagées avant le dernicr jour de l'exercice, om dû être 
reporlées au budgel dé l'année suivante, soit au budget primitif, si 
lors de In confection de ce document, il était d'ores et déjà certain 
que ces dépenses ne pourraient être réalisées, soit au budget sup- 
plémentaire. En conséquence, ces dépenses ont éié cu scront prises 
en considération pour de calcul du prix de journée afféren! à l'année 


considérée. LH semble done que la situalion signalée par M. Pierre 
Chevalier ne présente aucun ineonvénient pour les établissements 
hospitaliers. Au contraire, si l'excédent de reccites en cause n'était 
pas déduit du prix ée revient, on peut considérer que les hospitali- 
sés supporleraient deux fojs la charge des dépenses dont 11 s'agit: 
l'année où elles n'on <, mais où elles sont entrées en 
Ngne de compte pour la déternimation des prix journée et l'année 
où elles ont été effectivement réalisées et ont été également cormpri- 
ses dans le calcui du prix de revient 


15098. — M. Pierre Chevalier demande à M. le ministre de la santé 
publigue et de la ponulation: 1° si une association régionale de 
« sauvegarde » qui à parmi ses buts celui de coordonner l’activité 
des diverses œuvres s'occupant de l'enfance en danger moral ou ina- 
daplée, de les aider de son appui et de ses conseils et d'examiner 
leurs demandes de subventions, est qualifiée pour, à la soWicitahton 
méme d'une œuvre ainsi soutenue, visiter les diverses hranches 
d'activité de celle-ci, émellre un avis sur le mérite de son fonction- 
nement et sur les prévisions de dépenses de son budget ordinaire; 
2 düns l'affirmative, si le préfet peut tenir compte de cet avis pour 
fixer les remboursements revenant à ladite œuvre au titre de la 
loi du 5 juillet 4944. (Question du 29 juin 1950.) 


Réponse. — 1° Les associations régionales de sauvegarde de l'en- 
fance et de l'adolescence ayant, ainsi que l'indique l'honorable par- 
dementaire, comme but essentiel de coordonner l'activité des diverses 
œuvres s'occupant de l'enfance en danger moral eu inacapiée sont 
amendes, très souvent, à conseiller celles-ci sur ke plan tchnique. I 
va de soi qu'elles ne peuvent donner ces conseils que «1 elles ont 
été informées de l'ensemble des activités de l'œuvre pour autant que 
celles-ci se rapportent au domaine qui les intéresse. H n'y a pas 
d'inconvénient ! ce que leurs conseils portent également sur les pré- 
visions de dépenses d'un budget puisqu'aussi bien l'établissement 
régulier de celui-ci conditionne la fixation du prix de jourrée qui 
doit remboursé par les collectivités publiques: 2° aux termes 
de la loi du 5 juillet 1944 et de l'ordonnance du 18 août 19%5, il appar- 
tient au préfet de fixer par arrêté le prix de journée de chaque éta- 
blissement et ceci sur rapport du directeur départemental de la popu- 
lation. Celui-ci n'est évidemment pas lié par les avis de l'assnciation 
régionale de sauvegarde en la matière mais a intérêt à s'inspirer 
des remarques faites en ce domaine par l'association régionale, sur- 
tout du point de vue technique. 


15099. — M. Pierre Chevallier demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population: 1° si les œuvres recevant des enfants 
dont les parents ont fait Fobjet, par jugement, d'un retrait partiel 
des droits de puissance paternelle, notamment de droit de garde, 
ont la liberté d'envoyer lesdits enfants en permission de courte 
durée dans leur famille, lorsque celle-ci n'a pas lieu d'être estimée 
comme foncièrement indigne; 2° dans l'affirmative, si l'octroi de 
cette faveur est subordonné à l'avis conforme du juge des enfants ou 
du directeur de la population. (Question du 20 juin 1950.) 


Réponse. — Celle question est similaire à celle n° 12580 posée par 
l'honorable parlementaire le 43 décembre 1919. L'administration ne 
peut répandre que dans la même forme, en précisant que, dans le 
cas particulier d'un mineur confié après retrait du droit de garde, 
l'autorisation doit être donnée par le tribunal qui a prononcé le reträii 
et qui doit décider du droit de visite. 


| 


15100. -- M. Pierre Chevalier demande à M. te ministre de la santé 
publique et de la populätion -i, le prix de revient des œuvres relevait 
de la loi me 372 du 5 juillet 1941 avant été calculé conformément 
aux indicalions de Ja réponse ministérielle n° 9844 (Journal ojfici, À 
Assemblée du 44 juin 1%9), le préict doit, malgré La différence da 
rédaction des paragraphes 1° et 3° de l'article 3 de ladite loi, cal. 
culer les remboursements concernant des mineurs placés à gasr: 
à l'extérieur de l'établissement suivant les règles imposées pour 
les établissements hospitaliers par ja loi du 21 décembre 1941 ou <i 
les lerines: « indemmités représentant une perticipation aux frais 
de surveillance et éventuellement aux frais d'entretien sans autre 
référence » l'affranchit, au contraire, des règles rigides appiiquées en 
mülicre hospilalière, (Question du juin 1950.) 


Réponse, — Le remboursement effectué conformément au pari- 
graphe de l'article 3 de la Joi du juillet sur ia base d'un 
prix de journée ne peut concerner que les mineurs placés en 
internat, L'indemnilé journalière de surveillance visée au pura- 
graphe 5° du même article ne s'applique qu'aux mineurs en place- 
ment familial, Le taux de cette indemnilé qui ne saurait dépasser, 
sans justification, le maximum fixé par arrêté interministériel, est 
actuellement de 49 F pour les mineurs plarés à gages dans une 
famille, La même indeimnité de surveillance s'ajoute à la pension 
où à l'indeinnité d'entretien pour les mineurs de moins de 
ans en placement familial, 11 ne peut donc être questien de faire 
apphicalon, pour ces catégories de mineurs, de la loi du 21 déceinbre 
1911 xant les règles imposées en matière de prix de journée pour 
les établissements hospitaliers, 


15101. —— M. Picrre Chevalier demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la ponuiation s'il exisle, en ce qui concerne la 
gestion des deniers des mineurs non délinquants confiés judiciui- 
rement: 10 à des établissements publics; 20 à des œuvres privée*, 
une règle pour protéger le patrimoine des anciens pupilles devenus 
majeurs, comparable, par exemple, à la règle inscrite, en ce qui 
concerne les pupilles de F'Etat, au dernier paragraphe ée l'article 17 
de la loi provisoirement maintenue du 15 avril 4M3, étant observé 
que les sujets soumis à des mesures de récducation ent plus souvciit 
besoin encore que ies abandonnés ou les orphelins d'être protégés 
contre leurs propres entrainements lorsqu'is viennent d'atteindre 
leur majorité, (Question du 26 juin 1250.) 


Réponse. — T n'existe aucune disposition permettant la geslion, 
au delà de Ja majorité, des deniers des mineurs non délinquants 
confiés judiciairement à des établissements publics ou privés Un 
ee de loi reiatif à la curatelle des majeurs est actuellement à 
‘étude au ministère de la justice. 


15102. — M. le colonel Félix aftire l'altention de M. le ministre 
de la santé publique et de la population sur bles conséquences de 
l'arlicle 79 du décret du 29 juillet 1959, modifié par l'artiele 7 de ja 
loi du 9 septembre 1942, interdisant le cumul de l'assistance à la 
famille avec l'une des prestations suivantes: aïlocations familiales 
et de. salaire unique, majorations pour enfants des allocations de 
chômage, majorations pour enfants des allocations militaires, secours 
leiuporaires (loi du 27 juin 199%), majorations pour enfants de retraite 
ou de pension attribuces par l'Etat ou Jes collectivités, sauf pour 
les mères de familles veuves, le cumul de trois prestations ditfé- 
rentes pour le même cepfant restant interdit. Ainsi, une veuve «le 
guerre avant deux enfants à charge percevra sa pension à laquel'e 
s'ajoutent les majorations pour enfants, les aFocatiens familiales et 
les suppléments farmiliaaux des allocations familiales, soit un taltal 
annuel de 111.500 F, Si cetle personne m'élail pas veuve de gucrre, 
elle pourrait recevoir ses allocations familiales et d'assistance à la 
famille, qui iui donneraient une aide supérieure à celle perçue en 
qualité de veuve de guerre. Il demande si des dispositions spé- 
ciales ne pourraient être prises en faveur des veuves de guerre, 
(Question du 20 juin 1950.) 


Réponse. — L'honorabhle parlementaire est prié de préciser des 
cas particuliers où une veuve de guerre ayant deux enfants à charge 
se trouverait défavoriste par rapport à une veuve ayant également 
deux enfants à charge et bénéficiaire des allocations familiales et 
de l'assistance à la famille, En tout état de cause, des dispositions 
d'ordre général vont être prises cn faveur des veuves de guerre 
dont iles pensions sont en instance de relèvement, 


15223. — M. Jean Goudoux expose à M. le ministre de la santé 
pubiique et de la population que des infirmières dijlémées de l'As- 
sistance publique sont recrutées parmi le personnel temporaire admis 
à un examen après deux années de cours. La voie d'accès au grade 
d'infirmière diplômée ou soignante est la suivante: 1° examen 
ouvert aux jeunes auxiliaires, permettant à ceïles en sont admises, 
de suivre les cours organisés par lAssisiance publique; 2° après 
deux ans de cours. possibilité de passer un examen final donnant, 
en cas de succès, le titre de « dip:6mée d'Etat ». L'examen final 
ayant lieu en juillet, les nouvelles diplômées passent la visite 
médicale en octobre pour être titularisées an mois de janvier suivant. 
Or, les diplémées de l'année dernière n'ont pas etitore passé ln 
visite médicale et ne sont pas encore titiiarisées. I! lui demande 
quelles mesures il! envisage pour mettre fin à une situation aussi 
préjudiciabje aux intéressées. (Question du 90 juin 1950.) 


Le | 


n 


| 
gr 
vi 
l': 
te 
de 
to 
de 
de 
Ja 
dé 
m 
ce 
lei 
1 
pul 
fab 
de 
pro 
ma 
int: 
de 
{1 : 
R 
relè 
Fra 
visa 
‘ 
LS 


ASSEMBLEE  NAFIONALE 
Réponse. — L'honorable parlementaire intervenant demande la quels fait allusion M. Joseph Nurmas. Tout . le mu de la 
raison pour laquelle les agents teinporaires qui ont subi surcès, santé publique et de ia popula à la äu dé 
en juillet 1949, les épreuves finales des cours municipaux «À imtir- la France d'outre-mer, est par s 
j res et qui, par conséquent, Sont dipiômcées, ne sont pas encore fabricants à améliorer la qualité de leurs ex \ 
utularisées. Des renseignements oblenus auprès de M. ie directeur territoires. li faudrait une modification Ke | r le 
de l'administration 4e VFAssisiance publique à Parts, il problème posé dans le sens désiré par M. Jos 
sort que s’il est bien exact que ces agents ne soient pas titula- ns e 
res, ce fait n'est dù ni à un retard, m1 à un oubli, L'est dans 
l'utérèt mème des agents en cause qu'aucune tilularisation n'est 
intervenue, car, en Pétat actuel des textes, les temporaires dipiéimés 15512. M. Yves Fagon denande À M. le ministre do la santé 
( in salaire supérieur à celui des agems titulaires La situation publique et de la population: 1° si les articles Le et à à \ loi 
des agents cm cause sera résiée au fur à mesure des vacances no du mars 146 et les artich ter décret 
qui se produiront dans ie cadre des mfirmières, ils seront alors no 36-1141 mai 19%6 ne sont pas à} aires 
{iularisés en qualité d'infrmières. Cette titulansalion sera effectuée des hôpitaux et haspices publics: si l'arrêté du 46 avrib 1957 
aurès avis favorable de la commission médirale d'aptitude et axés résemeéntant le concours de chef de | y d j laux et 
jnscription sur le tabeau d'avancement, conformément aux dispo.} hospives publics et qu’, dans son article ! exive d hdats 
tous réglementaires. le din'ôme de docteur en médecine où de pha 
- les termes de la loi, lexclus es ! des vélé 
rinaires, des docteurs ès seiences el in és munis 
de certificats comp'émentaires., {Onestion du out 1100 
15240, — M. Bernard Paumier demande à M, le ministre de !a sante 
puolique et de la population: 1° quel est le montant maxitoum des Réponse, — Les conditions dans lesquelies doivent êlr: recrutés 
rssources au dessous duquel la loi d'assistance du 14 juillet 14005 les directeurs des laboratoires d'analyses médicales des hôpitaux 
font actuellement lobjel d'une nolarmnre de la 


jeul être refusée, et lui cile :e cas d'un relraité malade, lilu'aire 
«une pension civile de 116.009 F par an, qui a été déhouté #r sa 
uvmande; 22 quels sont les droits et recours en pareille circons'anee. 
(Queslion du 30 juin 190.) 

Réponse. — La loi du 1% juillet prévoit dans son article 5 que: 
« Au cas où la personne adrmise a lassistance dispose de certaines 
ressources, la quotilé de l'allocation est diminuée du montant de 
ces ressources. Toutefois, celles qui proviennent soit des pensions 
a mentaires versée: par les enfants en vertu de 25 du 
code civil, soit de Ha retraite du combattant, soit d'une pension 
d'ascendant allouce au titre des lois des 31 mars et 2% juin 1919, soit 
ce l'épargne et notamment dune pension de retraile qu: s'est 
ccquise Payant droit où son conjoint, soit d'une pension de vieillesse 
ou d'invalidité, mais à l'exclusion de lallocalion aux vieux tra- 
vailleurs salariés et de lPalloation aux vieux, soit du travail de 
l'intéressé lorsqu'il a dépassé Pâge de sorxante-cinqg ans, n'entrent 
pas en décompte pour la partie qui n'excède pas S00 F. Celle quotité 
est élevée de S00 à 2.100 F pour les avants droit justifiant qu'is 
ont élevé au moins trois enfants jusqu'à l'âge de seize ans Dans le 
«as où lesdites ressources dépassent ces chiffres, Fexcédent n'entre 
en comple que jusqu'à concurrence de moitié. Sont assimilées aux 
ressources provenant de l'épargne celles que procure {a possession 
de biens immobilers. Le montant de ces ressource: sera considéré 
comme égal à la rente viagère que servirait la caisse nationale de 
solrailes pour la vieillesse, contre le versement à capital aliéné, à 
la date de l’admission à l'assistance d'une somme représentant Ja 
valeur de la propriété. Les ressources tixes et permanentes prove- 
nant de Ja bienfaisance privée entrent en compte à concurrence de 
moitié. L'allocation tmporaire instituée par la loi n° 46-1990 du 
14 septembre 196 ne peut, en aucun cas, être comprise dans les 
ressources déductibles au sens du présent article. L'allocation de 
vieillesse instituée par la loi no 48-101 du 17 janvier 1918 et les 
avantages auxquels ont droit ou ouvrent droit les conjoints, veufs 
e! veuves de salariés, en application des articles 68 !$ 3), 75, 76 et 
117 4) de l'ordonnance n° 435-2451 du 19 octobre 1933 modifiés 
ainsi qu'en vertu des dispastions des articles ($$ ? a et 4; de 
l'ordonnance no 45-170 du ? février 195 modifiée et des articles 13 
et 14 de la Joi ne 48-1306 du 23 août 1948, en ce que ces dispositions 
concernent les conjoints âgés de plus de soixante-cing ans où de 
soixante ans, en cas d'inaptitide au travail, ne sont compris dans 
les ressources déductibles au sens du présent article que pour la 
parlie excédant le taux minimum de l'allocation vicillesse prévu à 
l'article 4 de la loi n°? 4$-19%6 du 31 décembre 198 » La personne 
sur laquelle l'honorable pariementaire appetle Patlention ne remplit 
pas'les conditions requises pour obtenir l'assistance à domicile: par 
contre, elle pourrait, éventuellement, être appelée à bénéficier d'une 
gratuité partielle des frais de placement dans un hospice si toutefois 
des ressources telles que pensions alimentaires, par exemple, ne 
viennent s'ajouter à la pension d'invalidité. De même que pour 
l'admission au hénêfice de tonles les lois d'assistance, la demande 
tendant à obtenir les avantages ouverts par la loi du #4 inillet 4905 
doit être déposée à la mairie de la résidence La commission can- 
tonale d'assistance statue au premier degré sur da demande; en cas 
de rejet partie} on total de sa demande, le postulant dispose d'un 
délai de vingt jours à compter de la notification de la décision de 
la commission cantonale pour faire appel devant la commission 
départementale d'assistance; les décisions de cette dernière com- 
mission peuvent faire l’objet d'un recours devant la commission 
centrale d'assistance, dans un délai de deux mois à compter de 
leur notification. 


LA 


15329, — M, Joseph Dumas dernande à M, le ministre ed la sante 
Publique et de la population: 1° s'il est exact qu'il est loisible aux 
fabricants de produits pharmaceutiques d’écouler dans les territoires 
de la France d'outre-mer certains médicaments dont la vente est 
Prohibée dans la métropole pour défaut de qualité; 2° dans lafnr- 
malive, si cet élat de chose, contraire à l'intérêt des poputatins 
intéressées comme au prestige national, ne tombe pas sous le coup 
de la loi et s’il n'est pas possible d'y mettre fin. (Question du 
{1 juillet 4950.) 

Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire 
relève essentiellement des attributions de M. le ministre de la 
France d'outre-mer. Il est exact que la législation concernant le 


visa des spécialités n'est pas applicable dans les terriloifés aux- 


part du canseil supérieur des hôptaux. fl sera, dans 


répondu ullérieurement de facon plus précise à M. Fazon 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
14384, — M. Maurice Deixonne demande à M. le ministre du 


travail et de la sécurité sociale quelles ont ele aflectces 
chaque année par la sécurilé sociale, depuis sa création, aux 
différentes formes de l'enseignement privé,  (Queslion du 
avril 1:60.) 

Réponse complémentaire. — Les organismes de <écurilé sociale 
n'ont jamais atiribué de subventions à des institutions d'enseigne- 
primaire, secondaire ou supérieur, Les caisses d'allocations 
familiales ont élé amenées à accorder une aide à des orphehrats 
privés à des établissements d'ensvignement technique privé, 
d'enseignement ménager privé, forme de subventions où de 
bourses, Le tableau cidessous indique, par région, le montant des 
subventions attrivuées à ces diverses œuvres, du {er janvier 1946 
au 31 mai 1900. 


sous 


sécurilé soriale 


du 1e janvier 1916 


Subventions S par Les oraanismres de 


aux différentes formes de l'enseignement prite 


| 


au mai 
ÉTABLISSEMENTS 
ORPHELINATS| 
RÉGIONS Techaiques D'ense | BOURSES 
privés ment méaage: 
privés, privés | 

francs. francs franes | francs 
Bordeaux ......... 4.10% 110 9,9 00 57 ) R9Q 

» 2.020.004) 1.315.004 » 

2,506 .000 7.162 000! Mi (KO 
LIMORES (KW) 13.314.4° 000 
se 321.050 17.697.881! 5.423. 
Marsmille 95.413.716 25 70) 
Montpellier ....... 6.14% .000 6.162,33) 93 219.417 
NANEY se 7.020.000 3.4 .000 19.469.610! 1.006.936 
Nantes css 4.5°5.701 4.931.000) 9.254.831; 1.253.000 
OFlÉANS 495.000 1.326 000 628 193 

Rennes 200,000 1.96 1,50n.82 979.910 

Rouen 34.774.900) 11.853. » 
Strasbourg 1.350.000 18.250.584 700.000 

98.926.685 | 33.203.675 15.801.806 


le ministre du travail et 
ouvriers Sont en 


14685. — M. Guy Desssn demande à M. 
de Ta sécurite sociale si un ecimploveur dont 
chômage parliel à le droit de licencier un ouvri arce que durant 
les dermi-jonrnées de chômage il a travaillé pour un autre cinployeur, 
(Question du 171 mai 1.) 


Réponse. — Du point de vue de la lulle 
question appelle une réponse négative, En 


ceite 
ferable 


“ontre le 
effet, il est pr 


plutôt 


que les chômeurs partiels se procurent un travail occasi 
que de percevoir des indemmités de chômage, I est bien entendu 
ue le cumul des revenus d'un t'avail occasionnel et des indemnités 
de chômage partiel n'est autorisé que dans la limite d’un plafond 
fixé en dernier par Ja circulaire M. O. 11/20 du 11 roai 1950, 


appartient au service de la main-d'œuvre, chargé du,contrôole des 
chômeurs partiels et! de la gestion des crédits du fonds national 
de chômage, d'exiger des chômeurs partiels avant perçu iadireent 
des allocations le remboursement de tout ou partie de ces der- 
nières. D'autre part, il convient de noter qu'en aucun Cas, 
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l'emploseur principal d'un chômeur partiel ne peut être lésé par 
le travail occasionnel de ce chômeur. En effet, les indemnités de 
chômage versées par l'employeur lui sont remboursées par les 
services de Inain-d'œuvre, dans le cas où un chômeur partiel 
se serait livré à un travail occasionnel, Ainsi, ce travail ne saurait 
porter préjudice à l'employeur principal. C'est pourquoi il ne parait 
pas possible de considérer le travail occasionnel d’un ouvrier en 
chômage partiel comme une faute de nature à auloriser l'employeur 
à licencier l'ouvrier intéressé, Le cas signalé par la question écrite 
pourrait constituer une infraction aux dispositions réprimant le tra- 
Vail noir et les cumuls d'emplois, si les travailleurs en cause ont 
exercé leur activité au delà de la durée maxima du travail telle 
qu'elle ressort des lois et règlements en vigueur, La circulaire 
interministérielle du 7 avril 49#%0 (M. O0. 8/50) a précisé que cette 
durée maxima est de soixante heures par semaine, Or, il s'agit 
de salariés qui travaillaient moins de quarante heures chez leur 
employeur principal, Dans ces conditions, il semble qu’on puisse 
adinettre à priori qu'il n'y a pas eu en l'espèce d'infraction aux 
dispositions de l'acte dit Joi du 11 octobre 1940 sur les cumuls 
d'emplois, 1 est rappelé qu'en matière de rupture de contrat da 
travail, l'article 23 du livre fer du code du travail a pe le principe 
de la liberté des parties, Aux termes de cet article, en effet, le 
louaze de services fait sans détermination de durée peut toujours 
cesser par la volonté d'une des parties contractantes, sous réserve 
que soient observées les prescriplions dudit article relatives au délai- 
conzé, L'inobservalion du délai-congé donne lieu à des dommages- 
intérèts, Cet article stipule, d'autre part, que l'existence et la 
durée du délai-congé sont fixées en conformité des usages pratiqués 
dans la localité et la profession ou, à défaut de ces usages, par des 
conventions collectives. I peut être-dérogé par des conventions col- 
lectives aux délais fixés par les usages, Si le délai de préavis n'est 
as respecté, la partie qui a résilié le contrat peut étre condamnée 
î verser à l'autre partie, à titre de dommages-intérêts, une indem- 
nilé dite « indemnité de délai-congé » d'un montant généralement 
égal à celui des appointements qui auraient été perçus durant la 
ériode de préavis, y compris, le cas échéant, la valeur des pres- 
ations en nature et autres accessoires de caractère fixe et certain, 
représentant un véritable complément de salaire. En dehors de 
l'indemnité de préavis, un salarié congédié ne peut revendiquer 
une indemnité de licenciement, fondée notamment sur l’ancicnneté 
des services, qu'au cas où un contrat individuel de travail ou une 
convention collective contient une clause prévoyant une telle indem- 
nité. D'autre part, tout salarié a la faculté, s’il estime abusive. la 
résiliation de son contrat de travail, d'intenter une action en dom- 
mages-intéréts devant les tribunaux compétents. 


14686. — M. Aibert Gazier demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale -i une caisse d'allocations familiales peut 
verser les allocations familiales, au titre de salariée, à une conjointe 
d'employeur dont la demande d'immatriculation a été rejetée par 
la caisse primaire de sécurité sociale comme ne remplissant pas les 
conditions pour être assujeltie, (Question du 17 mai 1%.) 


Réponse, — 11 est obligatoire que les caisses de sécurité sociale 
el les caisses d'allocations familiales adoplent en définitive une 
solution risoureusement identique dans chaque cas particulier, en 
raison de l'unité des legislations de sécurité sociale, vis-à-vis des 
conjointes d'employeurs on de travailleurs indépendants qui.deman- 
dent leur immatriculation comme salariées de leur mari. Cependant, 
Je décisions d'immatriculalion ou de refus d'immatriculation prises 
par une caisse primaire de sécurité sociale ne peuvent contraindre 
la caisse d'allocations familiales à prendre une décision analogue. 
Lu ellel, l'autonomie qui préside au fonctionnement des organisines 
de -ccurlé sociale et d'allocations familiales s'oppose à ce que 
les uns soient subordonnés aux autres. Dans le cas où les décisions 
pris par chacun de ces organismes seraient contradictoires, ces 
divergences de vue doivent être tranchées par le contentieux de la 
#écurité sociale prévu par la loi du 24 octobre 19%. De plus, les 
decisions prises par un organisme de sécurilé sociale sont suscep- 
tible<, lorsqu'elles Sont contraires à la loi, d’être annulées par 
arréle du ministre du travail et de la sécurité sociale sur opposition 
du directeur régional de la sécurité sociale dans les conditions 
prévues jar l'article de l'ordonnance du octobre 19%5, 


11732. M. Pierre Elain allire l'allention de M, le ministre du 
fravail et de la sécwité sociale sur la siluation des agents commu- 
Naux âzés de moins de soixante ans, titulaires, en tant qu'’acci- 
dentés du travail, d'une pension d'invalidité de la caisse natio- 
hale de retraites des agents des collectivités locales. Du fait que 
sa pension ne lui est pas servie par la sécurilé sociale, ce personnel 
ne henéficie pas de la couverture du risque maladie et des autres 
prestations que les caisses départementales de sécurité sociale assu- 
rent, en application de la loi du 30 octobre 1946, aux agents du 
cominerce el de l'industrie, bénéficiaires d'une pension d'invalidité 
Sécurilé sociale au titre accident du travail, même aux fonc- 
tionnaires d'Etat invalides, Il lui demande, quelles dispositions il 
Compole prendre pour qu'en tout état de cause, ces agents puissent 
bénélicier des mêmes garanties que les autres travailleurs, acci- 
denlés du travail, (Question du 23 mai 1950.) 


Réponse, — En l'absence de dispositions législatives expresses à 
cet ésard, mon département a admis que les agents des collectivités 
locales, Ululaires d'une rente d'accident du travail correspondant 
à une incapacité au moins égale à 66 p. 100, reçoivent les prestations 
€n nalure des assurances maladie et maternité de ja caisse primaire 


de sécurité sociale, par analogie avec les dis)ositions en vigueur 
dans le régime général des assurances sociales. Toutelois, pou 
bénéficier de la mesure ci-dessus, les intéressés doivent appartenir» 
à une coliectivité locale dont le personnel en activité est affilié :4 
régime général pour la garantie, des risques maladie, longue maladie 
maternité et invalidité (soins). A 


14931. — M. Gérard Jouve demande à M. le ministre du travall 
et de la sécbrité sociale si le: médecins saiariés de la sécura 
minière, à temps partiel, affiliés au régime général de Ki securite 
sociale, peuvent bénéficier d'un régime complémentaire de retraite 
et, dans l’afbrmative, quelle vst la caisse qui les prend en charze, 
(Question du 6 juin 1950.) ù 


Réponse, — Les-médecins salariés à temps partie!, des organismes 
de s'curité sociale dans les mines, affiliés au régime général de !à 
sécurits sociale, ne peuvent bénéficier, en l’état actuel, d’un régime 
complementaire de retraite. Toutefois, celle question n'a pas échanhé 
à mon attention et a été soumise à l'examen de la commission 
nationale paritaire prévue à l’article 15 de la convention collectiie 
de relraite et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947. 


14975. — M. Henri Meck demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale quelles sont les organisations syndicales con: 
dérées comme représentatives pour la sûreté nationale, (Question du 
42 juin 1950.) - 

Réponse. — Des indications fournies par M. le ministre de l'ints. 
rieur, il résulte que les organisations syndicales du personnel de là 
sûreté nationale, dont le caractère représentatif a été reconnu, sont 
les suivantes: union des syndicats nationaux indépendants; fédéra- 
tion nationale des syndicats de police de France ct d'outre-mer 
C. G. T.); fédération Force ouvrière des polices françaises et d'oule- 
mer (C. G. T.-F, 0.); fédération française des syndicats de la polie 
(GC. F, T. C.); syndicat aulonome des commandants et officiers de 
compagnies républicaines de sécurité; syndicat national autonome 
des inspecteurs de sûrelé nationale; syndicat national autonome des 
personnels en tenue (corps urbains et compagnies républicaines de 


sécurité). 


15104. — M. Pierre Chevallier demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si une caisse primaire de sécurité sociale 
est en droit de refuser d'indiquer à un prestataire le diagnostic 
médical retenu pour son cas, lorsque ce prestataire n’en a pas recu 
notification ou à égaré la lettre de la caisse qui aurait contenu 
hotificalion de ce diagnostic, (Question du 20 juin 1950.) 


Réponse. — C'est au médecin traitant qu'il appartient de formuler 
un diagnostic et de le faire connaître s’il le juge opportun et sous 
sa responsabilité à l'intéressé. Le médecin conseil de la caisse de 
sécurité sociale ne peut s'immiscer dans les rapports du malade 
et du médecin traitant (art. 23 du règlement d'administration 

ublique du 29 décembre 1915). Il doit s'abstenir de formuler devant 

e malade un diagnostie on une appréciation sur le traitement. S'il 
le juge utile dans l'intérêt du malade ou du contrôle médical de 
læ caisse, le médecin conseil doit entrer en rapport avec le médecin 
traitant, toutes les précautions étant prises pour que le secret 
professionnel soit respecté. Par ailleurs, conformément aux dispo:i- 
tions de l'article 2% du décret précité du 29 décembre 1915, les 
agents des caisses de sécurité sociale sont astreints au secret profes- 
sionnel en applicalion de l'article 378 du code pénal. Les mêmes 
règles sont valables en malière d'accident du travail. En const- 
quence, il n'appartient pas à la caisse de sécurité sociale de 
« nolifier » à l'intéressé un diagnostic médical. C’est seulement dans 
le cas où une contestation sûr l’état du malade ou de la victime 
d'un accident du travail donne jieu à l'application de la procédure 
prévue à l'arlicle 33 de l'ordonnance du 19 octobre 1943 que le 
rapport établi par l'expert et comportant ses conclusions est remis 
à l'intéressé (art, 3 de l'arrêté du 277 1946, circulaire 116 
du 6 juin 1950.) 


15105. — M. Pierre Chevallier demande à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 1° comment doit s'y prendre un assuré 
social qui, élant admis aux prestations pour maladie ou même 
longue maladie, découvre après consultation d’un spécialiste de son 
choix, consulté pour sa seule initiative, que le diagnostic retenu par 
la caisse est erroné, et que le trailement doit être changé; 20 si, en 
pareil cas, une indemnité peut être allouée à l'intéressé pour le 

réjudice que lui a causé l'erreur en question; 3° dans l'affirmative, 

qui doit être envoyée la demande d'indemnité. (Question du 
20 juin 1950.) 


Réponse, — 1° Il convient de distinguer suivant que l'assuré e:t 
bénéficiaire de l'assurance maladie ou longue maladie: a) dans !e 
premier cas, la caisse de’ sécurité sociale n'intervient pas dans la 
déterminalion du traitement dont l'intéressé doit être l'objet. 
Lorsque, à la suile de la consultation d'un spécialis{e, l'assuré doit 
suivre un nouveau traitement et que la caisse refuse de rembourser 
les frais pour un motif d'ordre médical, l'intéressé peut, conformé- 
ment à l’article 99, premier alinéa du décret portant règlement d'ad- 
ministralion publique du 29 décembre 1945, contester l'avis du méde- 
cin-conseil de ladile caisse suivant la procédure prévue à l'article #3 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945, c'est-à-dire en demandant l'exa- 
men par un médecin expert désigné conjointement par 12 médecin 
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traitant (en l'espèce, le médecin spécialiste) et le médecin-conseil. 
L'avis de cet expert ne peut faire l’objet d'aucun recours. Afin de 
provoquer une telle expertise, il appartient à l'assuré d'adresser à 
sa caisse primaire une demande accompagnée d'un cerlificat du 
médecin traitant. Ceîte demande peut être déposée aux guichets de 
la caisse, contre récépissé, ou adressée par lelire re‘olumandée à 
cet organisme; b}) lorsque l'assuré est bénéficiaire de l'assurance 
de la longue maladie, l'examen spécial auquel il est procédé con- 
jointement par le médecin-conseil et le médecin traitant, en appli- 
cation de Farticle 43 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, à pour 
objet de déterminer le traitement spécial dont l'intéressé doit faire 
l'objet, et c'est sur le vu de l'avis ænsi émis que le conseil d'admi- 
nistration de la caisse ou le comité délégué prend sa décision. En 
cas de modifications proposées dans le traitement, il y a donc lieu 
de recourir à la méme procédure. A cet effet, l'assuré devra deman- 
der qu'il soit procédé à un nouvel examen con oint par le médecin 
traitant (médecin spécialiste) et le médecin-conseil. En cas de désac- 
cord de ces deux praliciens, il est procédé, conformément aux dispo- 
sitions de l’article 33 susvisé de l'ordonnance du 19 octobre 145, à 
un nouvel examen par un expert désigné par les deux médecins ou, 
à défaut d'accord, par le directeur régional de la santé, sur la liste 
établie par lui après avis du ou des syndicats prafessionnels inté- 
ressés et du conseil d'administralion de la caisse régionale de sécu- 
rité sociale. L'avis de l'expert ne peut faire l'objet d'aucun recours. 
L'article 34 de l'ordonnance du 19 octobre 1943 dispose qu'il est sta- 
tué par le conseil d'administration de la caisse primaire ou par un 
comité ayant reçu délégation à cet effet sur les prestations dont 
J'intéressé doit bénéficier, au vu de l'avis émis en applicalion de 
l'article 33 ci-dessus; 2e el 3e aucun texte n'a prévu l'attribution 
d'une indemauité au profit de l'assuré, dans le cas où une erreur 
de diagnostic se serait produite à la suite de l'examen pratiqué dans 
les conditions prévues par l'article 35 de l'ordonnance du 1% octobre 
4945 et rappelées ci-dessus, I] convient toutefois d'observer que l'ap- 
plication de ces dispositions exclut en fait toute possibilité de res- 
ponsabilité civile des caisses de sécurité sociale, En cffel, il y a 
lieu de souligner qu'il résulte desdites dispositions que le trailement 
dont l'assuré doit faire l'objet en cas de longne maladie n'est pas 
délerminé unilatéralement par le médecin-conseil de la caisse; au 
contraire, il est fixé d'un commun accord entre le médecin traitant 
et le médecin-conseil. En cas de désaccord, la décision de la raisse 
ne peut être prise que sur le vu d'un avis technique émis par un 
médecin expert. La procédure ainsi institute est de nature à donner 
doutes garanties aux assurés. 


15117. — M. Jacques Bardoux expose \ M. le ministre du travais 
et de la sécurité sociale le cas d'un travailleur indépendant, inserit 
comme locataire à la caisse centrale d'alloations familiales de la 
région parisienne, 9, rue de Liège, père de famille nombreuse, qui 
constate soit qu'il recoit en double des avis de versement de coli- 
sations adressés l'un à son bureau, l'autre à son domicile; soit 
qu'un avis de virement de son allocation mensuelle est inexact, 
soit que lavis d’imposilion de sa taxe comme emploreur est égale- 
ment inexact. lui dermande, dans le cas où les rechüfications 
demandées ne sont pas effectuées, quel est le recours ouvert à cet 
allocataire et à qui il doit s'adresser pour faire rectifler cette compta- 
bilité, (Question du 21 juin 150.) 

Réponse, — En cas de lilige sur le montant des colisations ou des 
prestations, un travailleur indépendant a la possibilité: {1° de récla- 
mer à la caisse d'allocations familiales elle-mêine pour ui signaler 
les irrégularités constatées: 20 de citer la calsse d'allocations fami- 
liales devant le contentieux de la sécurité sociale prévu par la loi 
du 2% octobre 1946. Toutefois, ce recours contentieux doit Ctre pré- 
cédé d'une demande adressée à la commission d'allocations fann- 
liales intéressée: 3% de demander tous renseignements utiles aux 
autorités administratives compétentes, c'est-à-dire au directeur 
régional de la sécurité saciale de Paris où à l'administration cen- 
trale du ministère du travail et de la sécurité sociale pour obtenir 
des précisions sur ses droits et sur ses obligations vis-à-vis de Ja 
caisse d'allocations familiales: 4° il convient enfin de rappeler à 
l'honorable parlementaire que la loi du 50 octobre 1946 en instituant 
pour l'administration des organismes de sécurilé sociale des conseils 
élus par les grandes catégories sociales intéressées el complétées 
ar diverses personnalités désignées par les associations familiales. 
e corns médical, le personnel de Ja caisse a entendu que tout inté- 
ressé quel que soit son milieu professionnel on sa tendanre puisse 
trouver au sein du consil d'administration de l'organisme considére 
une ou plusieurs personnalités susceptibles d'écouter avec sympa- 
fhie les doléances que chacun peut avoir à formuler. 


15118. — M. Jacques Bardoux expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale qu'un direvteur de société qui touche un 
salaire de près de deux millions de francs, qui a quatre enfants et 
qui, par conséquent, à le moyen d'avoir plusicurs domestiques, 
touche non seulement les allocations familiales, mais Je salaire 
unique de la femme au foyer; que, par aïlleurs, un maître artisan 
qui travaille pour son compte, qui est père de quatre enfants et 
n'a pas le moyen d'avoir des domestiques, touche les allocations 
familiales mais, à sa femme, qui assure le fonctionnement du foyer, 
est refusée la prime dile « salaire unique » de la femme au foter 
I jui demande s'il ne pense pas qu'il v ait là une injustice et une 
inégalité scandaleuse, (Question du 21 juin 1950.) 


Réponse, — L'allocation de salaire unique, Le a remplacé depuis 
4941 l'allocation de la mère au foyer, est accordée d'après l'article 12 


de la loi du 22 août 1946, « aux ménages ou personnes qui ne 


bénéficient que d'un seul revenu ( 
activite salariée ». Dans la lég 9 ture actuel par conséquent, cette 
auocalion esl réservée aux salariés, Son extension aux travailleurs 
indépendants et employeurs nécessiterait la modiliealion de la loi 
du 22 août 194, Le législateur n'a pas cru devoir, en effet, étendre 
aux la ailleurs ndépendants et aux employeurs le bénéfice ae 
l'allocation de salaire unique qui, dès sa création, à été m 


aux seuis salarics, Il est à remarquer, d'ailleurs, que dans un grand 
nombre de cas, les femmes de travailleurs ind 1 
ployeurs participent à la profession de leur mari ou apportent À 
celui-ci une aide effective sans que les caisses d'allocations familiales 
soient en mesure de délerminer à nature de cette activité et les 
revenus professionnels correspondants. D'autre part, l'extensian de 
l'allacation de salaire unique aux travailleurs indépendants et aux 
employeurs déterminerait un accroissement considérable des charges 
financières incombant aux sections des travailleurs indépendants et 
des employeurs des caisses d'allocations familiales, Or, en raison 
de la situation financière actuelle de ces seclions, les travaitieurs 
et employeurs perçoivent des prestations familiales 
(allocations familiales, prénatales et de maternité) nettement infé- 
rieures à celles dont bénéficient les salariés. Le sulaire mrensuel 
servant de base au calcul des prestations servies à ces derniers est 


de 12.000 francs. Par contre, malgré les relèvements déjà intervenus, 
les prestations series aux cinpgloveurs et aux tra leurs il ‘vcpen- 
dauts sont calculées actuellement sur la base d'un salaire fixé & 
9.00) francs par le décret du 13 juin 4930, applicable à compter du 
4 avril 1950. L'extension de l'allocation de salaire nnique aux 
‘ravaileurs indépendants ne pourrait donc que compromettre le 
redressement financier des sections de travailleurs indépendants et 
emp'oyeurs des caisses d'allocations familiales et retarder la fixation 
du salaire de base applicable à cette catégorie de travailleurs à un 
niveau égal à ceiui applicable aux salariés, C'est au Parlement qu'il 
appartient de juger si, malgré les diftieultés techniques ct financièref 
exposées ci-dessus, il convient de revenir sur la position précé- 
demment adoptée, IL y a licu de signaler également que le Kaislnteur 
a toujours eulendu fixer les éondilions d'ouverture dun droit aux 
preslalions familiales indépendarnment des revenus de l'allocataire, 
Ces pres'ations n'ont aucunement, en effet, le caractère d'al'orations 
d'assistance ont toujours élé attribuées sans aucune dilférencine 
tion entre les aHo'ataires d'après leur siluation de fortune. 


15119. — M. Edmond Barrachin exnose à M. le ministre du travail 
et de la Sécurité sociaie Qu'un arrété interministériel du 6 septegn- 
bre 1915 (Journal ojjiciel du 7 septembre), à accordé aux salariés une 
prime exceplionnelle de 2.300 franes; qu'une grande parlie des palrang 
des entrepises de taxis n'ont pas payé celle prive aux chauffeurs 
de taxis salariés en prétendant qu'ils ont déféré le susdit arrêté 
devant le conseil d'Elat. I lui demande s'il existe elfectivement un 
recours en instance devant celte haute juridiction et, dans la néga- 
tive, quelles mesures il coumple prendre pour faire appliquer Ja régle 
mentation en Visueur, (Question du 21 juin 1%.) 


Réponse, — Par lettre en date du 21 octobre 1948, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale à fait connaître à M. le présitent de 
la chambre syndicale des loueurs d'automobiles de 2 classe, 
12%, rue Jules-Guesde à Levallois-Perret (Seine), que la prune unique, 
uniforme et exceptionnelle instiluée par par l'arrèlé du 6 seplom- 
bre (Journul officiel du 7 septembre), élut appliuables aux 
conducteurs de taxis. Celle décision lui a été confirmée par lttra 
en date du 15 décembre 1448, Entre ternps, une circulaire des inspet- 
teurs divisionnaires du lravail et de la main-d'œuvre avait presetit 
à ces derniers de veiller à, l'application de la décision en questian, 
Un recours devant le conseil d'État a été formé contre cette décision, 
par M. le président de Ja chambre syndicale précitée. Ce pourvoi 
(no 19419) sur lequel le minisire du travail et de la ségurfé 
sociale à formulé ses observations Le 90 novembre 1919, na pas encore 
élé examiné par la haute A:semblée, 


15147. — M. Charles Viatte expose à M, le ministre Cu travail et 
de la sécurité sociale que le règlement intérieur modéle des caisses 
régionales de s dispose, à l'article 2, que la dirertion du 
Contrôle médical de la région e<l exercée par le médecin-conscil rév1o- 
nal qui a autorité dans le domaine technique sur l'ensemble des ser- 
vices médicaux: à 5, que les médecins et chirurviens 
tistes-conseils de la sécurilé sociale sont plarés sous Fautorilé tech- 
nique du médecin-conseil régional; à l'article 7, que le consell 
d'administration de la caisse primaire intéressée désigne, en accord 
avec le con<eil d'adminisiration de In caisie primaire initressie, un 
médecin-eonseil responsable du service du contrôle médical fonction 
nant auprès de ceite caisse, que la caisse régionale désisne celles des 
caisses primaires auprès desquelles le médecin-conscil respinsabte 
a le fîitre et les prérogatives de médecin-chef. que le tableau de 
service du personnel médical et du personnel de secrétariat est 
arrêté par le conseil d'administration de la caisse primaire, sur la 
proposition du mmédecin-conseil responsable du service: à l'article 9, 
que le rnédecin-conseii exerce visd-vis du personnel de secrélarrat 
médical les prérogatives d'un chef de service, et qu'il est rezpon- 
sable, à cet égard, devant le conseil d'administration de la caisse 
au service de laquelle il est affecté, II dernande: 1° ce qu'il fant 
entendre par l'expression « technique », et si l'autorité 
technique du médeein-consei] régional s'étend À l'organisation du 
service de contrôle médical et du secrétariat médical fonclionnant 
d'une caisse primaire; ?0o'dans Falfirmative, les limites de 
celte autorité par rapport À celle du méderih-conseil respon ame 
et du conseil d'adminis'ralion de la caisse primaire, la solution es 
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— 


confits survenant entre elles ct commen 


in-conseil responsable devant le 


du méde: 
de la caisse primaire, mais placé sous l'autorité du médecin-conseii 
régional, totalement indépendant de ce conseil; 3° ce qu'il faut 


en‘endre par l'expression « fab'eau de service »; 4° ce qu'il faut 
entendre par l'expression « prérogatives de médecin-chef », (Question 


du 22 juin 1950 

ftéponse, — 1e L'aulorilé technique du médecin conseil régional 
Jont il est fait m n à l'article 2 du règlement intérieur modèle 
des caisses régiona de & (6 sociale pour ie contrôle médical, 
s'étend à lous les domaines qui relèvent de la technique médicale 
el où les méde neeils exercent une activité fondée sur des 
connaissances professionnelles, Cette autorilé s'étend, dans le même 
domaine, et par l'intermédiaire du médecin chet responsable du 
service, ai person de secrétariat médical affecté au contrôle 
médical de la caisse primaire, 20 L'autorité technique que le méde- 
cin conseil régional exerce sur le personnel de secrétariat médical 
de la Caisse prinaäl 1 ses lunites définies ci-dessus; elle s'exerce 
par l'intermédi 1 médecin conseil responsable du service, L'au- 
lorité disciplinaire concernant ce personnel est dévolue au conseil 
d'adinin tion de ia caisse primaire, HN ne parait pas y avoir 
d'inconvenient à ce que celle autorité soit déléguée par le conseil 
d'adininistration de la caisse primaire au médecin responsable du 
service de celle Caisse, qui est placé, par ailleurs, sous l'autorité 
technique du médecin Conseil régional, d'autant”"pius que l'article 8 
du réglement intérieur modèle des caisses régionales de sécurité 
sociale, pour le contrôle médical, précise que le personnel technique 
de secrélariat médital affecié à chaque caisse pranaire, est recruté 
Sur proposition du médecin conseil responsable du service par Ja 
caisse primaire, 3° Au tableau de service figurent les horaires et 
les lieux de travail des différents médecins conseils affectés à la 
caisse primaire. Ce tableau est dressé par le médecin responsable 
du service qui le soumet à l'appropation du conseil d'administration 


de la caisse primaire, 4e L'arrété du 16 juin 1949 ne fait pas état 
de médecin chef, mais de médecin responsable du service. L'article 
9 precise que ce médecin exerce, vis-àvis du personnel de secré- 
tariat médical, les prérogalives d'un chef de service, c est-à-dire 

{ * autorité sur ce personnel , autorité tech- 


qu'il a pleine el enlièr 
nique jgyr délégation du médecin conseil régional auquel il doit 
rendre compte, autorité disciplinaire par délégation du conseñ 
d'adiministralion de la caisse primaire devant lequel il est respon- 
sable. 


15165. - M. Armand Duforest Jemainle à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 1° si les droits des assurés sociaux âgés 
de soixante ans au { janvier 1946, dans le cas où ces assurés ont 
différé le dépôt de leurs demandes jusqu'en 1919, peuvent être liqui- 
dés selon Ja procédure de l'ordonnance du 18 octobre 1915 modiliée 


par la loi du 23 août 1918; 2° si leurs versements vicillesse anté- 
rieurs à la liquidation, mais postérieurs à leur soixantième anni- 
it être négligés dans le calcul de leurs pensions ou 


versaire, 


renle<, sans conlre-partie. (Question du 235 juin 1950.) 


Réponse. = 10 Les assurés âgés de soixante ans au {er janvier 1916 
qui ont difléré le de pôt de eur demande de peuvent, 
ep application de l'article 7 du décret no 46-1128 du 12 juin 19%6, se 
réclame: jusqu'au 1er juillet 1956, du bénétice de l'ordonnance du 
48 octobre 1915 s'ils estiment que ce rézime leur cest plus favorable. 
Dans ce cas, les regles de ce dernier régime sont applicables, tant 
pour l'ouverlure d'1 droit que le ca;cul «es prestations, L'option 
exercée par l'assuré est déterminante por les prestations éventuel- 
lement due à ses avants droit, 29 La rente de vicillesse prévue par 
l'ordonnance du 18 octobre 1%13 est calculée à l'âge de soixante-cinq 
ans L'arlicle à de ladite ordonnance dispose que pour les assurés 
dont l'âge est compris entre soixante et soixante-cinq ans, la rente 
précilée est réduite d'un dixième par année où fraction d'année 


restant à courir jusqu'à leur soixanie-cinquième annlversaire. Les 
versements fails entre :e soixantième anniversaire de l'assuré el 
la liquidation de Ja pension entrent donc en compte dans le calcul 
de celle-ci, 


15195. — M. Robert Chambeiron <iznale À M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que des dilficuliés se sont élevées au sein 
de comités d'entreprises à l’occasion de l'application de la loi du 
2 août 1949, IL est arrivé que des employeurs aient fourni au comité 
chiffres inexacts, tant sur lé chiffre global des dépenses sociales 
au cours des années de référence, que sur le volume de salaire: 
correspondant. Lorsque les salariés ont pu démontrer par voie de 
reconpement que les chiffres avancés étaient erronés, des rectifi- 
cations ont pu être obtenues, Il à été établi dans certains de ces Ca 

ue la contribution patronale devait être porlée du simple au double 
h lui demande: 1e si cet état de choses, allié à l'avis exprimé pa: 
Je conseil d'Etat le 13% août 1936, ne pourrait conduire à la revision 
de la rédaction de l'article 3 de la loi du 16 mai 1946; 2° quelles 
aranties les “embres élus des comités d'entreprises sont en droit 

"exiger dans à mmédiat de la part du président du comité et de 
l'employeur. (Question du 29 juin 1960.) 


Réponse, — 1° 1 ne paraît pas qu'une liaison quelconque puisse 
exists entre L'arlcle 3 de l'ordonnance du 22 février 1945, modifiée 
mai 1946, qui précise allributions d'ordre écono- 


par la loi du 
“onfiées aux comités d'entreprises, et la 1oi du 2 août 1949 qu 


fixe ie Laux de la contribution patronale accordée à ces mêmes comi 
pour la gestion des œuvres sociales de l’entreprise. 2° parait 


cotnilés d'entreprises puissent, en ce qui concerné 


que 


‘3 ressources qui doivent leur être attribuées pour l’accomplis:e. 
ment de leur mission sociale, être renseignés globalement, d'une 
pari, sur le chiffre afférent aux dépenses sociales de l’entreprise 
et celui des salaires payés au titre de l'année de référence, d'üutra 
part, sur le montant des salaires correspondant à l’année en cours, 
En cas de contestation relative à l'application -de la loi du ©? août 
1919 il appartiendrait aux intéressés de saisir l'inspecteur du travail 
qui, d'une manière générale, est chargé d'intervenir pour assurer 
l'application de la Kzislation sur les comités d'entreprises et qu 
ne manquerait pas de s'entremeltre pour résoudre les difficullts 


signalées. 


15261. — M. Raymond Badiou demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale s'il compte permettre, quand il s'azit de 
convois d'enfants, organisés par une œuvre publique ou privée, la 
remboursement par Compte courant postal du prix d’un billet eol- 
lectif avec réduction de 50 p. 100 sur le tarif ordinaire, ce qui 
entrainerait à la fois une économie de 50 p. 100 sur les frais de 
transport des enfants et une économie de temps représenté par leg 
opéralions répétées que nécessitent le retrait des billets et l'émis 
sion des reçus nominatifs aux gares d'arrivée et de départ el leur 
présentation individuelle aux caisses de sécurité sociale en vue du 
remboursement, (Question du 4 juillet 1950.) 


Réponse. — Les caisses ne sont tenues de participer aux frais 
de transport exposés par les assurés ou leurs ayants droit, en appli- 
cation de l’article 22 de l'ordonnance du 19 octobre 1915, que dans la 
lirnile des frais réellement exposés. Elles ne sauraient done rem- 
bourser le prix intégral d'un billet de chemin de fer si l'intéressé à 
bénéficié d'un billet collectif comportant une réduction de 50 p. 100, 
Rien ne s'oppose à ce que les frais de transport exposés à l’occasion 
d'un voyage collectif par tous les assurés ou ayants droit soient 
remboursés gloha'ement à ji’entreprise qui a organisé le départ. Ce 
système est d’aiieurs appliqué en particulier par la caisse primaire 
centrale de la région parisienne. 


15262. — M. Lucien Begouin expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale le cas d'un assuré social né le 21 avril 1884 qui 
a oblenu, avec entrée en jouissance au {er mai 1911, une pension 
liquidée sous le régime des retraites ouvrières et paysannes de 
416 francs <e décomposant comme suit: rente R. O. P. 100 francs, 
al'ocation R. O0. P. 516 francs. Total, 416 francs. Cet assuré a cotisé 
au R. O. P. de 1911 au fer juiilet 1950 mais n’a pas été autorisé À 
verser aux assurances sociales en raison du dépassement de plafond 
de salaire, Il a procédé, par la suite, au rachat de cs cotisations 
vieillesse pour Ja période du fer juiliet 1950 au 51 mars 1916 
(17.680 francs) et verse régulièrement aux assurances snciales 
depuis Je {er avril 1946 sur la base de salaire maximum prévu. A 
formulé à soixante-cinq ans une demande de liquidation (actuelle- 
ment en cours d'examen par la caisse régionale vieillesse) de l’allo- 
cation aux vieux l(ravailleurs salariés, 11 lui demande: 1° le montant 
de la retraite qu'aurait obtenu l'intéressé à soixante-cinq ans si le 
rachat n'avait pas été effeclué; 2° le montant de la retralie qu'il 
recevra à soixante-cinq ans, comple tenu du rachat et de tous les 
éléments ci-dessus; 3° quel sera le montant de la majoration pour 
le conjoint à charge âgé actuellement de moins de $oixante-cinq ans. 
IL est précisé que l'assuré habite une ville de moins de 5.000 habi- 
tants, mais en dehors de la région parisienne. (Question du 4 juil- 
Let 1950 ) 


Réponse. — 10 L'inléressé paraissant être titulaire de l'allocation 
viagère de l'Etat sous le régime des retraites ouvrières et paysannes 
aurait obtenu à soixante-cinq ans, c'est-à-dire le 17 mai 1919, en 
application de l'article 13 de l’ordonnance du 2 février 1915 modifiée 
la revision de sa pension qui aurait été portée à un chiffre égal à 
celui de l'allocation aux vieux travailleurs salariés des villes de plus 
de 5.000 habitants, augmentée des avantages complémentaires et de 
ses rentes acquises au litre des retraites ouvrières et paysannes 
portées au taux minimum de 1.000 francs à compter du fer juil- 
let 1918 revalorisée à l'aide du coefficient 1,15 au 1er janvier 1919, 
du coefficient 1,17 au fer avril 14949 et du coefficient 1,15 au 4° jan- 
vier 1950, 2o En effecluant le rachat de ses cotisations d’assurances 
sociales dans les conditions prévues par la loi n° 48-1307 du 23 juil- 
let 1928, l'intéressé a pu prélendre à une pension liquidée sous le 
régime du décret du 28 octobre 1945 d'un montant de 3.520 francs 
environ avec entrée en jouissance fixée au 1er octobre 1938. Cette 
pension revisée au 4er mai 1919 devra être portée au taux de l’allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés des villes de plus de 5.00 habi- 
tants majorée des avantages complémentaires, de la rente des 
etrailes ouvrières el paysannes de 1.000 francs revaloriste et de la 
rente des assurances sociales au 31 décembre 1940 s’élevant à ja 
‘late susvisée à 15.500 francs après revalorisation et affectée du coef- 
licient 1,15 au 1er janvier 1950. 39 Le taux de la majoration pour 
conjoint à charge est de 5.000 francs lorsque le conjoint ouvrant 
droit à cet avantage n'est pas âgé de soixante-cinq ans et n’a pa:, 
entre soixante et soixante-cinq ans, été reconnu inapte au travail. 


15330. — M. Louis Christiaens demande à M, le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale si un patron, occupant occasionnelle- 
went des ouvriers travaillant habituellement dans les usines natio- 
nalisées (houillères et Société nationale des chemins de fer fran- 
cais) est tenu à verser des cotisations aux divers organismes de la 
sécurité sociale, quand il emploie ces ouvriers, remärque faite que 
ces derniers ne retireront éventuellement aucun avantage de ces 
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rements, atlendu que les risques qu'ils peuvent être appelés à uyant sur la circulaire n° 89 SS du 11 avril 1949 est fondée à refuser 
a. norter sont déjà couverts par les versements de leur employeur à une assurée sociale le remboursement des frais d'orthopédie 
SUP maxillo-faciale fournie à son fils de onze ans, l'appareil de redres- 


principal. (Question du 11 juillet 1950.) 

Reponse. — Aux termes du décret du 17 août 1950, publié au 
Journal officiel du 2 septembre, les salariés relevant d'une orga- 
nisalion spéciale de sécurité soriale, qui exercent accessoirement 
une activité les assujettissant au régime générai des assurances 
sociales, sont dispensés de toute cotisation personnelle au titre de 
cette activité. Leur employeur doit acquitter les cotisalions patro- 
pales mises à sa charge, conformément au droit commun. 


15331. — M. Jean Cristolol demande À M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, si un agent retraité de lEïectricité de 
France, ayant élevé trois enfants jusqu'à seize ans, dont deux 
kégitimes, et un adopté à l’âge de quelques mois à peine, peut béné- 
ficier des avantages du décret ne 46-1511, publié le 22 juin 19K et 
concernant la majoration de 10 p. 100 sur les retraites. (Question 
du 11 juillet 190.) 


Réponse. — La question posée comporte une réponse négative, 
des enfants cuvrant droit aux majorations accordées aux retraités 
des industries et gazières étant déterminés dans les 
mêmes condiliohs que pour l'altribulion des majorations aux fonc- 
tionnaires retraités de l'Etat. 


+5332. — M. Jean Cristofol dcmande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 1° si les relrailés de l'ex-compagnie des 
docks et entrepôts de Marseille ne sont pas, du fait de leur ancienne 
appartenance à un service public et concédé de l'Etat, et du fait 
u'ils possèdent un régime de retraites homologué, bénéficiaires 
 - plein droit depuis octobre 191$ des dispositions contenues dans 
l'article 70 de la loi des finances, relative à l'exonération de l'impôt 
cédulaire que l’on a continué à leur retenir indûment; 20 sj Jes 
retraités de la compagnie des docks et entrepôls de Marseille inté- 
grés à la chambre de cominerce de Marseille depuis le 1° mai 1917 
ne sont pas, du fait de ieur ancienne apparlenance à un service 
publie et concédé de l'Etat, et du fait qu'ils possèdent un régime 
de retraites homologué par décret pris le 13 août 1938, bénéficiaires 
de plein droit des dispositions de l’article 70 de Ja loi des finances 
relative à l'exonération de l'impôt cédulaire pour la partie des 
retraites servies par la caisse des retraites de l'ex-compagnie des 
docks. (Cette portion devant, bien entendu, être équivalente au taux 
des pensons allouées au 30 avril 1947 par l'ex-compagnie des docks 
à ses retrailes.) (Question du 11 juillet 1950.) 


Réponse. — La réponse qui doit être apportée aux deux quesf- 
tions de l'honorable parlementaire est négative. L'article 70 du 
décret no 48-1986 du 9 déceinbre 1948 permet aux caisses de retraites 
de demander l’aulorisation d'effectuer un versement forfailaire de 
3 p. 100 en faveur de leurs retraités afin d'exoncrer ces derniers 
du versement de la taxe proportionnelle ayant remplacé l'impôt cédu- 
daire. Toutefois, aucune obligation n'est imposée à ces organismes. 


15333 — M. André Mercier (Oise) rappelle à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que les travailleurs à domicile, tels 
que définis à l’article 33 du livre 1er du code du travail, bénéficient 
de la législation des congés payés aux termes de l’article 3 de l'acte 
dit loi du {er août 191 et dans les conditions précisées par l'acte 
dit arrêté du 13 octobre 1911 et la circuiaire 87 TR, du 4 octobre 1915; 
lui signale que les caisses d'allocations familiales exigent que les 
intéressés justifient d'un gain mensuel minimum égal à cent vingt 
dois le salaire horaire du manœuvre, sans distinguer entre les mois 
de travail et le mois au cours duquel les intéressés prennent leur 
congé, ce qui n’est pas sans créer des difficultés à cette catégorie 
d’allocataires du fait que ceux-ci perçoivent # p. 100 de majoration 
sur leur salaire à titre d'indemnité de congés payés; et demande 

ueile mesure il compte prendre afin que les caisses d'allocations 
amiliales apprécient l’activité professionnelle des intéressés au 
cours du mois comprenant leurs vacances, non seulement en raison 
du gain eflectif qu’ils ont pu percevoir, mais aussi compte tenu 
de la majoration de 4 p. 100 de leur salaire perçue au cours des 
douze précédents mois. (Question du 11 juillet 1%n.) 


Réponse. — Les caisses d'allocations familiales ne sont pas fon- 
dées à exiger des travailleurs à domicile la justification de « moyens 
normaux d'existence » pendant le mois au cours duquel ceux-ci 
prennent leur congé annuel. En effet, comme J’indique Ja circu- 
aire no 112 S.S. du 3 avril 1917, les bénélticiaires de congés payés 
sont présumés dans l'impossibilité d'exercer une activité profes- 
sionnelie pendant la durée de ce congé. En conséquence, pour appré- 
cier le droit aux prestations familiales des travailleurs à domicile 
pour le mois au cours duquel ils ont pris leur congé annuel, il 
convient d'ajouter à leur salaire effectif le montant de la majoration 
de 4 p. 100 représentant l'indemnité de congés payés due à cette 
catégorie d'allocataires. 


15334. — M. Marcel Noël expose à M, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale qu'aux lerines des dispositions de l'ordonnance 
du 19 octobre 1915 les enfants à charge de l'assuré bénéficient des 

restations de l'assurance maladie, parmi lesquelles figurent les 

ais d'appareils orthopédiques; et demande: si en vertu des dispo- 
sitions générales de jadite ordonnance, une caisse primaire, en s'ap- 


sement en cause n'ayant pu être posé ré tôt, l'intéressé ayant 
conservé ses dents d2 lait jusqu'à l’âge de neuf ans. (Question du 
41 juillet 1950.) 

Réponse. — Les dispositions de la nomenclature générale des 
actes professionnels des médecins, chirurgiens, spécialistes, chirur- 
giens deatistes, sages-femmes et auxiliaires médicaux, annexée à 
l'arrèté du ?9 octobre 1945, modifiée notamment par l'arrêté du 
12 mars 1949, sont formelles: la sécurité sociale doit limiter sa 
responsabilité en orthopédie dento-faciale aux seuls actes prophy- 
lacliques commencés avant neuf ans révolus. Le refus auquel fait 
allusion l'honorable parlementaire est done justifié. I convient de 
préciser que ces disposilions ont été prises sur le vu de l'avis émis 
par la commission dentaire du comité d'action sanitaire et sociale, 
qui comprend des praticiens dont la compétence médicale ne saurait 
être mise en doute, ainsi que des stomatologistes et dentistes conseils 
des organismes de sécurité sociale, 


15335. — M. Albert Petit expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale le cas d'un employé d'une entreprise part. 
sienne, envoyé en déplacement à Dakar par sa maison, en 1%49- 
1950 et qui, tombé malade pendant son séjour dans cette ville, 
dépensa près de 6.000 F en soins et produits pharmaceutiques; le 
dossier de remboursement constitué par Fintéressé ayant été rejeté 
par sa caisse locale de sécurité sociale, sous prétexte que les soins 
maladie lui avaient été dispensés hors de la métropole, IL lui 
demande si une telle réponse se justifie et, dans l'affirmative, qui 
doit supporter les frais qu'on ne saurait honnêtement laisser à Ja 
charge de l'assuré. (Question du 11 juillet 190.) 


Réponse. — En raison du caractère strictement territorial de la 
législation de sécurité sociale, les prestations de l'assurance maladie 
ne peuvent être accordées qu'à l’occasion de soins dispensés sur 
le territoire imétropolilain, C'est seulement à titre exceptionnel que 
la caisse peut participer bénévolement, après le retour de l'assuré 
dans la métropole, aux frais engagés par celui-ci, à l'occasion des 
soins qui lui ont ét5 dispensés hors de ce territoire, si un contrôle 
médical effectué a posteriori permet de vérifier l'exactitude tant de 
l'affection que des soins donnés et si l'assuré est en meshre de 
justifier des dépenses engagées par lui. Néanmoins, aucune obliga- 
tion ne saurait être mise en ce sens à la charge des organisines 
de sécurilé sociale. 


15336. — M. Louis Prot expose à M. le ministre du travail et 
de la Sécurité sociale que, par circulaire en date du 31 mars 1%0, 
référence « Allocations «le logement », prise en application de J'ins- 
tructiun Sé A F no 8 du 9 février 1950 du S.C.P. (subdivision de 
la Sécurité sociale), la direction régionale Nord (Société nationale 
des chemins de fer français) informe ses agents que, conformé- 
ment aux directives données par le ministère du travail et de la 
sécurité éoviale à L'U.N.C.A.F., les agents qui habitent un local 
apparlenant à un ascendant, un descendant ou à leur conjoint, 
à qui ils payent un lover, où un pseudo-loyer, ne peuvent pas pré- 
tendre à l'allozalion de lozement en raison des risques de fraude 
que celte silualion comporte, Il précise que ces directives, don- 
nées par le ministère du travail et de la sécurité sociale, seraient 
susceplibies, si elles étaient appliquées sans réserves, de porter 
un sérieux préjudice aux agents intéressés; et demande des pré- 
cisions sur l'interprélation de ces directives dans le cas, par exem- 
plie, d'un agen! de la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais, père de deux enfants, remplissant les conditions exigées par 
la loi n° 16-1825 du 22 août 1916, modifiée par Ja loi n° 48-1360 
du septembre litre chapitre 5, « Allocations de loge- 
ment », habitant un immeuble appartenant à ses père et mère 
et apporlant Ja preuve formelle que ces derniers n'habitent pas 
cet immeuble et qu'il leur paye régulièrement son loyer au taux 
prévu par ‘a loi pour les immeubles de même importance; dans 
l'atlirmatlive, queiles seraient les formalités à remplir pour apporter 
là preuve- formel'e du payement de son loyer à ses père et mère 
au même titre qu'à un autre propriétaire, ainsi que les formalités 
apportant ia preuve que cet jhmmeuble n'est occupé par aucuné 
autre personne que l'azent lui-même, sa femme et ses enfants; 
dans la négative, quel est le texte de loi ou de décret permettant 
de refuser à cel agent ‘allocation logement à laquelle il peut pré- 
tendre en applivalicn des ois précitées. (Question du 11 juillet 
1950.) 

Réponse. — La circulaire 119 S.S, du 9% mai 1959 portant ins- 
tructions pour l'appiicalion du titre I de la loi n° 48-1%0 du 
fer 1938 in<:liluan! des allocalions de logement et des 
primes d'aménagement et de déménagement ne comporte aucune 
disposition visant les locations passées entre époux et autres ascen- 
dants et descendants. Toutefois, jl a paru nécessaire de modifler 
tes disposilions de cette circulaire et un projet actuellement en 
cours d'élude prévoit que les locations passées entre époux n'ouvrent 
Pas droit aux allocations de logement, quel que soit le régime 
matrimonial adopté, sauf dans le cas de séparation de corps juri- 
diquement constatée, n’y pas, en effet, dans ce cas, paye- 
ment d'un loyer réel, puisque les sommes versées retombent dins 
la communauté de fait et sont utilisées pour les besoins de la 
famille. En ce qui concerne les locations passées entre ascendants 
et descendants, rien ne permet de reluser le versement de J'allo- 
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Caïion logement, dés lors que les intéressés sont en mesure d'appor- 
ter la preuve qu'ils payent effectivement un lser dans les condi- 
lions prévues par la loi. 1! apparlient, dans ce <as, aux organiames 
débileurs de l'alocaiion de logement de prendre loutes mesures 
utiles en vue d'éviler les fraudes, en s'assurant par tous moyens 
d'inves.igation, et notamment auprès de l'administration des contri- 
butlions directes, de la réalité et du montant du lover versé. Dans 
le Cas particulier signalé, l'intéressé peut donc prétendre au ver- 
serment de l'allocation de logement. J'ajoute qu'aucune directive 
n'a été donnée dans ce sens contraire aux termes de la présente 
réponse, tant à l'union familiale des caisses d'allocations familiales 
qu'à la société nationale des cheenins de fer français. 


145337. -- M. Jacques Vendroux dernanle à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale: inspecteurs du travail ont 
accès dans les Jocaux affectés aux administralions publiques; 20 dans 
la négalive, quelle est l'autorité compétente pour faire respecter 


dans ces mêmes locaux les règles de salubrité et de sécurité appli- 
Cables à l'industrie privée, (Question du A1 juillet 1950.) 
Réponse, — Les inspecteurs du travail ne sont chargés du con- 


trôle de l'application des dispositions du livre H du code du travail 
relatives à et à la sécurité dans les établissements publirs 
ue lorsque ceux-i sont visés par l'arlcle 65 du livre IT du code 
u travail, c'est-à-dire lorsqu'ils présentent un caractère industriel 
ou commercial v a lieu de signaler, toutefois, que ce contrôle 
s'exerce dans les conditions prévues par le décret du 8 mars 1965 
ui prévoit nolarmmment Ja con<ullation du ministre intéress£ er cas 
e désaccord entre k directeur de l'établissement et l'inspecteur 
divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre sur les mesures à 
prendre, Dans les établissements publics qui revêtent un caractère 
Stricterment administratif, il n'appartient qu'à la personne morale 
de qui relèvent rez établissements de faire appliquer lès mesures 
d'highne et de sécurité qui s'imposent. 


15358. M. dacoues Bardoux, se référant à la réponse faile 
4 juillet 190 à sa question écrite no 11904 et qui précise « qu'il y 
aurait intérêt à ce que les cir’onstances parliculières de €ce cas 
fusseut précisées à l'administration, qui pourrait ainsi en entre- 
prendre l'examen en toule connaissance de cause », demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale si cetle réponse 
peut Glre interprétée comme indiquant qu’en cas de conflit entre 
un et caisse de sécurilé sociale il n'existe pas d'autre 
recours pour l'ascuielfi qu'une imtervenhon auprès de M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociaie. (Question du 13 juillet 1950.) 

Réponse. — Un arrêté du juillet 1916 (Journal cj/iciel du 12 juil- 
let 19461 a fixé les conditions dans lesquelles doit être effectuée 
l'iminotrieulation et la radiation des assuiés sociaux agricoles dont 
le service est aseuré par l'union nationale de réassurance mutuelle 
agricole, D'après les renseignements qui lui parviennent, ladite 
union, sur l'avis motivé des caisses mutuelles d'assurances sociales 
agricoies, décide s’it y a lien ou non d'admettre les travailleurs 
intéressés au bénéfice des assurances sociales agricoles, Au cas où 
des difleultés surviennent su sujet du régime applicable à un tra- 
vailleur, le directeur régional de la sécurilé sociale compétent, 
peut soit spontanément, soit à la requête d’un travailleur, d’un 
employeur ou d'un organisme intéressé, demander à l'uniou natio- 
nale de réassurance rautueike agricole toutes juslifications reialtives 
à l'immaïriculation de la personne intéressée et, éventuellement la 
radiaiion de cetie dernière de l'assurance sociale agricole. Le direc- 
teur régional de Ja sécurité sociale peul, lorsque des diffirultés 
d'interprétation des textes se présentent, en référer au ministre du 
travail et de la sécurié c<ociale et au ministre de l’agriculture. 
Enfin, toute parlie qui conteste une décision prise à son sujet peut 
faire trancher le différend par iès commissions du contentieux de 
la sécurité sociale. 


15359. — M, Virgile Barel expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que l'inspecieur déparlemental du travail des 
Alpes-Marilimes demandait, Ï v a quatre mois, un correspondant 
de Ja main-d'œuvre à Saiat-Martin-du-Var (Alpes-Marilines), qui 
aurait À s'occuper d'une quinzaine de comununes environnantes. Il 
lui demande pour quelles raisons une candidature (il s’agit du 
maire de la commune: 92 ans, mutilé de guerre 100 p. 100, médaille 
militaire, Croix de guerre, deux enfants à charge, sans profession, 
titulaire du brevet élémentaire et du B. E. P. $.) a été refusée par 
le préfet sans qu'aucnne explication ait été donnée au candidat qui 
a demandé, à plusieurs reprises, le motif de ce refus. (Question du 
43 juillet 1950.) 

Réponse, — La candidature de M. Maiffredi au poste de corres- 
pondant local des services de main-d'œuvre pour les quinze localités 
environnant la commune de Saint-Martin-du-Var, a donné lieu à 
un examen altentif, L'absence de litres particuliers et de spécliali- 
sation de l'intéressé pour le posle en queslion n'ont pas permis de 
réserver une suite favorable à sa candidature, 


15200, — M. André Barthélémy dermande à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale: 1° quel est le montant total des coti- 
sations patronales de sécurité sociale non recouvrées dans le dépar- 
tement du Jura en 1948, en 1949 et dans le premler trimestre 1950; 
20 quelles mesures il compte prendre pour faire rentrer ces cotisa- 
tions, (Question du 13 juillet 1950.) 


2e réponse, — Le moulant des cotisations patronales de sécurits 
saciale et d'allocations familiales restant dues, dans le départemr: ! 
du Jura, pour la période antérieure au 1er avril 190, s'élève re. 
pectivement à: cotisations de securité sociale (assurances sociah 
et accidents du travaii), 17.883.572 francs; colisalions d'allocations 
familiales, 18.082.783 francs. Toutes mesures ont éié prises, tant pi: 
la caisse primaire de sécurité sociale que par la caisse d'allocalior; 
familiales de Lons-le-Saunier, pour assurer le recouvrement des 
cotisations arriérées. En particulier, plus de 17 millions de colis 
lions wnt été confiés, pour recouvrement, par la direction régionale 
de la s'curilé sociele de Dijon, à l'administration des finances, qui 
se charge d'en assurer les rentrées cornme en matière de conti 
bulions directes. 


15361. — M. le colonel Félix demand: à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 1° quelle est la siluation, au regard di 
la sécurité sociale, d'un salarié qui, après avoir versé pendant 4e 
nombreuses années ses cotisations, doit suspendre son activité per 
dant plusieurs années pour maladie contracitée — comme militaire 
— l'intéressé ne bénéficiant que du pavernent par l'Elat des dépense: 
occasionnées par la maladie, cause de sa réforme, sans percevorc 
quoi que ce soit pour toutes autres maladies étrangères au motif de 
la réforme; %o £&’il n'a pas droit, ainsi que son conjoint, aux pre-- 
talions maladie de la sécurité socialc, (Question du 13 juillet 15) 

Réponse, — 109 L'assur& malade on hiessé de guerre qui bénéficie 
de la Kgislation des pensions militaires continue de recevoir per- 
sonnellement, au titre de cette législation et à la charge de l'Etat, 
les soins nécessités par l'affection ou la blessure d'origine militaif. 
En cas d'interruplion de travail due à celte dernière affection, il à 
droit, conformément à l'article Sf de l'ordonnance du 19 olobre 
1915, aux indemnités journalières de dermi-salaire. Celes<i sont 
versées par la caisse primaire de sécurité sociale à Jaquelle il est 
affilié pendant des périodes de trois années séparées par une inlter- 
ruption de deux ans, sous réserve qu'il justifie auprès de celte 
caisse, lors de chaque interruption de travail, des conditions requises 
par l'article 79 de l'ordonnance du {9 octobre 1935, c'est-à-dire de 
soixante heures de travail salarié au cours des trois mois précédant 
ladite interruption, à la condition qne l'incapacité physique de 
reprendre ou de continuer {le travail soit reconnue par le médecin 
conseil des assurances sociales: 20 Pour kes maladies, h'essures ou 
infirmilés non visées par la législation des pensions militaires, les 
assurés malades ou blessés do cuerre jouissent, ainsi que les mem- 
bres -le leur famille, des prestations en nature de Fassurance maladie 
ou de l'assurance longue maladie et bénéficient des indemnités 
journalières et des allocations mensuelles allonées au titre desdiles 
assurances lorsqu'is remplissent, à la date de la première consta- 
lation m'dicale de l'affection, les conditions générales d'ouverture 
du droit à ces preslations prévues par les articles 79 et 80 de l'or- 
donnance du 19 octobre 1955, Ils sont dispensés, pour Pux person- 
nellement, du pourcentage de participation aux frais médicaux, phar- 
maceutiques et autres, mis à la Charge des assurés; 930 Quant aux 
grands invalides de guerre, c'est-à-dirs les bénéfiriaires des dispc- 
sitions du code des pensions militaires et d'invalidité titulaires d'une 
pension d'invalidité, correspondant à un taux d'incapacité d'an 
moins 85 p. 100, qui n'o’cupent aneun emploi salarié, ils reçoivent, 
conformément à la loi du ?9 juillet 1950, de la caisse primaire de 
sécurité sociale de leur résidence, les prestations en nature de l'assi- 
rance maladie, de l'assurance longue maladie et de l'assurance 
maternité, pour les maladies où blessures non visées par la légisia- 
tion des pensions militaires, Un règlement d'administration publiqre 
actueHement à l'étude déterminera les modalités d'application de fa 
loi du 29 juillet 1950 susvisée 


15375. — M. Paul Anxionnaz demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: jo si un fonctionnaire retraité en #90 pour 
ancienneté de services a l'âge de quarante-neuf ans et qui, depuis 
le 1er janvier 1941, est immatriculé à la sécurité sociale peut pré- 
tendre à une pension proportionnelle vieillesse au titre de la sécurité 
sociale, après quinze années de versement et à soixante-cing ans 
d'âge, %o dans l’affirmative, si l'attribution de celte pension propor- 
lionnelle est soumise aux règles du cumui de plusieurs pensions 
(actuellement permise dans la limile de quatre fois le minimum 
vital): %e duns la négative, si l'intéressé peut prétendre à un rem- 
bour-ement parties des somrnes qui auront versées pendant 
quinze ans. (Question du 17 juillet 1930.), 

Réponse. — 10 Réponse affBrmative: 2% l'application de la législa- 
tion sur les cumuis relève des attributions de M. le ministre du 
budget 


15376. — M. Joseph Derais dernande à M. te ministre du travail 
et de la sécurité sociale si les caisses de retraites professionneiles 
devant régler ja situation d'un ayant droit qui a reçu un capital 
lorsque son employeur s'est privé de ses services ont toute liberté 
pour fixer le taux de la rente viagère dont aurait bénéficié l'intéressé 
si le capital ci-dessus avait été aliéné à la caisse nationale de 
retraites ou si elles sont tenues d'adopter le taux prévu par ladile 
caisse pour les dépôts individueis. (Question du 17 juillet 1950.) 

Réponse. — il semble que la question posée concerne Îles institu- 
tions de retrailes créées au profit des saiariés d'une ou plusieurs 
entreprises en vue de leur aftribuer des pensions de vieillesse corn- 
plémentaires de celies des assurances sociales, et sur Jesquelles doi- 
vent être imputées, le cas échéant, les prestations que les intéressés 
ont pu recevoir de leur employeur à leur départ de l’enireprise. 
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porsque ces prestations ont élé attribuées sous forme d'un capital, 


se trouve dans l'obligation d'imputez sur la pension 
rente fictive Correspondant à la vaieur du capilal perçu. 
existe au:un texie réglementant les modalitss de celle opération 
et notamment le choix des laïifs à uliiser, Ces précisions doivent 
donc fizurer dans ‘es statu's de lesquels sont établis 
par accord entre r'empioreur et le personne: fnlfressé, 


15377. — M. Maurice Guérin rxpose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale le cas d'a-sures sociaux atleinis d'une affection 
dont l'origine Se Sliue, soit antérieurement à leur 
«oil à une époque où ils ne remplissaient pas les conditions adminis- 
atives requises pour bénéficier des prestations; que l'application 
risoureuse des textes en vigueur conduit ces assurés à se voir 
refuser toute prestalion en cas de rechute bien qu'ils aient cotisé, 
à titre obligatoire, pendant de nombreuses années où ils exerçaient 
une activité professionnelle normale; que telle est d'ailleurs, en fait, 
l'attilude de certaines caisses de sécurité sociale, I lui demande: 
je si les assurés sociaux susvisés ont la possibilité de faire constaler 
la fin de leur état de longue maladie dans condilions prévues 
à l'article 3 de l'ordonnance du 19 octobre 1943 pour ménager leurs 
droits aux prestations en cas de rechule éventuelle; 29 si le fait 
d'exercer une aclivilé professionnelle normale peul êlre considéré 
comme un critère essentiel de Ja fin de l'état de longue ma:%die. 
(Question du 17 juillet 194.) 

Réponse. — Îo Conformément aux dispositions de l'article 79 de 
l'ordonnance du 1% octobre 1939, pour avoir droit aux prestations 
de. l'assurance maladie, l'assuré doit justifier qu'il a occupé un 
emploi salarié pendant 66 heures au moins au cours des trois enois 
précédant la date de la première constatation médicaie, L'article 80 
de l'ordonnance susvisée disposé, par ailleurs, que, pour invoquer 
le bénéfice de l'assurance de la longue matadie et de lFassurance 
invalidité, l'assuré doit avoir élé nnamatriculé depuis un an at 
moins au début du trimestre civil au cours duquel est survenu 
la maladie, l'accident ou Vélat d'invalidité et jusÜfier avoir 
vaillé pendant 210 heures au moins au cours de celle année, dont 
co heures au cours du trimestre civil précédent celui de la première 
constatation médicale; ces dispositions excluent évidemment toute 
possibilité d'attribution des prestalions lorsque laffeclion, au litre 
de laquelles le<dites prestations sont demandées, est antérieure à 
la date d’immatriculation. Au contraire, lusdiles prestations doivent 
élre accordées lorsque, après guérison, l'assuré subit une rechule 
à une époque telle qu'il remplit les conditions requises par Îles 
arlicles 79 et de l'ordonnance ci-dessus rappelée. Il ne peut être 
fail apphcation pour la constatation de la guérison apparente des 
dispositions de l'article de l'ordonnance du 19 octobre 1945, 
celui-ci visant uniquement le cas où l'assuré à hénéficié des pres- 
talions de l'assurance de la longu* maladie.'Le fait de savoir si l'affec- 
ton au titre de laquelle l'intéressé demande des preslalions econs- 
titue une affection nouvelle ou est, au contraire, la suile de Ja 
maladie antérieure à limmatriculalion, est une question d'ordre 
médical qu'il appartient au médecin-canseil de la caisse d'apprécier. 
En cas de contestation, il v a sieu de faire applicalion des dispo- 
silions des articles 33 et 99 de l'ordonnance du 19 octobre 1915. 
Il appartient alors à l'assuré de demander à être examiné par un 
médecin-expert: 2° Le fait que l'assuré exerce une activité profes- 
sionnelle ne saurait être considéré comme un crilère essentiel de 
la fin de l'état de maladie. Néanmoins, pour délerminer s'il y a eu 
guérison suivie de rechute, la caisse peut, éventuelleanent, retenir 
comme élément d'appréciation le fait que l'assuré a travaillé de 
facon normaie pendant une cerlaine période; toutefois, celle cir- 
constance ne saurail étre considérée comme une preuve, la ques- 
tion restant exclusivement d'ord'e médical ainsi qu'il est exposé 
äu paragraphe précédent. 


15418. — M. Jean Capdeville exnose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que la sec'ion FIL (8 4er) de la cireulaire 112808. 
Cu 10 avril 1917 relitive au régime des prestalions familiales stipule 
nolamment: « il est précisé que les pensions et retrailes sont consi- 
dérées comme un revenu professionnet, à l’excestion des pensions 
ce guerre des lois des 31 mars 1919 et 21 juin 1919 et des textes 
subséquents, qui ont un caralère de « réparation ». Les rentes 
accident de travail, bien que non explicitement visées, paraissent 
devoir être considérées corne « revenu professionnel il Jui 
signale que, dans certains cas. ce fait détermine la non-altrihution 
de l'allocation de salaire unique Il lui demande si la rente accident 
eyant la qualité de répasation sen mentant fris en 
dans les ressources de la femme. (Question du 20 ruulet 
Réponse. — Une rente accident du travaii, de même que les pen- 
sions, les retraites et les allocations de chômage, constitue un 
revenu protessionnei, dans l'état actuel de Ia législation. Elle est 
susceptible, comme telle, de mettre obstacle à l'attribution de l’allo- 
cation de salaire unique lorsqu'el'e dépasse le tiers du salaire ser- 
vant de base au calcul des preslations familiales, ou la moilie de 
te Salaire si le ménage comporte Jrr!s enfants ou plus. 


15419. — M. Joseph Dumas demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si, au cours de la période de chômage 
qui avait précédé la guerre de 1939-1915, n'était pas intervenu un 
texte exonérant du payement de leur loyer les chômeurs régu- 
lièrement inscrits, l’Elat prenant à sa charge une certaine somme 
qu il versait aux propriétaires en décommagement partiel, et si, 
ans l’affirmative, il n'estimerait pas quil serait souhaitable que 
celle mesure soit remise en vigueur. (Question du 20 juillet 1950.) 


antérieurement à la 
ourus, 


arrûlé 


Rèponse. — Aucun texte n'est intervenu 
guerre, exoncrant du payement de leur lover les chômeurs sei 
indemuité de l'Etat. Seul un 


Ou prévoyant à cet effet une 

du préfet de la Seine avait admis les hôteliers logeant des cho 
meurs, à ne percevoir une indemnité imputée sur le budcel du 
déparieinent et représentant uniquement les prestations afférentes 
à la lacaliom (eau, gaz, clectricilé, etc.). Cet arrêté a été abrogé 
le 2 juillet 1910, Depuis celle date il est prélevé sur lemnité 
de chômage accortée aux travailleurs sans emploi, logeant en hôtel, 
une somme direcitément versée aux hôteïiers pour les 


des frais qu'ils ont à supporter Celle somine est actuellement de 
20 francs par jour, à laquelle s'ajoute une majoration de 10 francs 
par personne à la charge du chômenr, En ce qui concs l'exa- 
nération du payement des loyers des chômeurs, celle question relève 
particulièrement du ministre de la reconstruction. 


1 


à M, le ministre du travail 


M. Lucien Lambert 
retrailes aux Vieux 


trinestres 


15443. — 
et de la Securité sociale jus le: 


des 


travailleurs et allocations aux vieux et imagtes au travail sont r'glés 
aux intéressés aveu souvent des retards longs et inexn \blez et 
trimestres 


demande quelles dJispisitions sont env sagées potr que 
(Question du 21 juu 


soent réglés aux intiressés sans relari 
1950.) 

Réponse Les caisses régiontles d'assurance \ieillesse ont 
invilées, en vue d'éviter lencognhrement des services postanx dans 
les premiers jours du inois, à prépaer les mandats de telle sorte 
qu'ils puissent être à partir du 20 du mois précédant 
serait indispensable que Flhonoral'e parlementaire 


lans lesque s les allocations sont pavées 

s it ordonnée aunrès des orga- 
conceroe Mmüundats äfférents à 
précisé qu'ils ne peuvent 


signalât les cas particuliers 
tardivement afin qu'une enquête 
nismes resnonsables. En re qui 
Paliocalion lemporaire aux vieux, il est 
être émis qu autant que ‘oi re ondueclion de l'allocation 
promuigude et les instructions parvenues aux organismes de 
sécurité sociale, C’est ain-i que la 101 recondüisant Fallocalion term- 
coraire pour les deuxième et troisième ‘rimestres 1#90 étant inter- 
vente le 27 juin 190 (Journal officiel du 2%) Ja circulaire d'appli- 
cation été adresser aux orz2anismes de S'‘curité sociale le 3 juillet. 
IL est inévitable, dans ce eus, que comple tenu des délais d'ache- 
min mont des maidats par les S'rvies postaux, les intéressés 
reçoivent, tardivement, leurs arréraiges 


est 


15491. — M. Rosan Girard demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale les variations de des salures 
tiels à la Guadeloupe, de 1958 à 1990 pneclus, 5958 étant pris 
année de base. (Question du 25 quulet 1951.) 


Réponse. — Le ministère du travail n'est pas en mesure, quant à 
présent, de fournir de manière suffisamment exacte 10% renseigne 
ments slalishiques demandés par lhonorable parlementaire en ce 
qui concerne Île département de la Guadeloupe. L'ouveriure d'une 
enquête est envisagée en vue de compléter la documentation 
tistique relalive à la région considérée, En attendant 
de celte enquête, ioules informations uliles sont demandées an ser 
vice de l'inspection du travail de la Guadeloupe et seront iminédia- 
tement communiquées à fhonorable parlementaire. 


15505. — M. Albert Schmitt cxpo-e à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que le: articles 65 et suivants de la lot du 
#0 octobre 1546 interdisent l'action civile de droil commun basée 
sur la responsabilité civile en cas d'accident du travail, sauf en cas 
de faute inltentionnelle de l'employeur et de Ses préposés, 
demande si, par voie de conséquence, en cas d'action pénale diri 
gée contre des préposés devant le tribunal correctionnel, pour hommi- 
cide par imprudence, en cas d'accident mortel d'un travailleur, 1es 
texles précités exclucnt également une assignation du parquet 
coatre celui-ci cité comine responsabie. 
(Question du 26 juillel 1150.) 


civilement 


Réponse. — L'article G6 de la joi du 39 oclobre 1916, sur la pré- 
vention et la réparalion des accidents du travail et des maladies 
professionnelies, pose le principe d'après lequel aucune aclion en 
réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles 
ne peut être exercée, conformément au droit commun, par la vic- 
time ou ses ayants groil, sous réserve des dispositions prévues &ux 
articles suivants: 67 el 68 S'agissant de préciser si, en Cas d'action 
pénale dirigée contre des préposés devant le tribunal correstionnei, 
pour honmacile par imprudence, l'employeur peut être cilé cormma 
civilcment responsable, deux cus doivent être envisagés: 10 ja vic- 
time et l’auteur de lacciden!t sont au service du méme employeur: 
l'article 63 de a loi, qui déroge au principe ci-dessus rappelé, pré- 
voit que si l’aceident est dû à la faute intentisnnelle de Fempioveur 
ou de l’un de ses préposés, la victime cu ses ayants droit conserve 
contre l'auteur de l'accident je droil de demander Ja réparation du 
causé, conformément aux règles du drit cominun, dans 
a mesure où ce préjudice n'est pas réparé en application de ladite 
loi. En outre, les organismes de sécurité soviale tenus de servir 
les prestalions légales sont admis de plein droit a imtenter contre 
l’auteur de Ja faule intentionnelle une action en remboursement 
des Sommes payées par eux. Il v a donc renvoi au droit commun 
de la responsabilité et, élant donné que, par hypothèse, l'accident 
a été causé par un préposé, il semble hien, sous réserve de Fap- 
précialion des tribunaux, que les dispositions de l'article 128% du 
code civil s'appliquent. Dans le cas d'espèce où il s'agit de pour- 
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suites engagées pour homicide par imprudence commis par un pré- 
usé, la responsabilité civik du préposé auteur <e l'accident, et 4 
Prtiori, celle de son employeur, ne pourraient se trouver eflecti- 
Vement engagées que si le juge estimait qu'il y à, en réalité, faute 
intentionnelle du préposé; 2° la victime n'a aucun lien avec l'em- 
ployeur de l'auteur de l'accident: on se trouve dans le cas de l’ac- 
cident du travail causé par un tiers. L'article 68 de la loi du 30 oclo- 
bre 19%6 maintient à la victime où à ses ayants droit le droit de 
demander la réparation du préjudice causé, conformément aux règles 
du droit commun, dans la mesure où ce préjudice n'est pas réparé 
par application de ladite loi, et accorde aux caisses de sécurilé 
sociale le droit de se faire rembourser de leurs dépenses par 1e 
tiers, Il en résulte que les dispositions de l'article 1384 du code 
civil ippliquent incontestablement à Flexercice des aclions res- 
pectives de Ja victime et des caisses de sécurité sociale, sous réserve 
de ce qui est dit à l'article 68 précité en cas de partige de respon- 
sabihté entre le tiers auteur de l'accident el la victime, cu entre 
le tiers et l'employeur de celle dernière. 


15514. __ M. Edouard Depreux signale à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que les encai-seurs auxiliaires ternporaires 
des banques nalionalisées qui font mensuellement plus de quatre- 
vingt-six heures de travail et qui ont d’un à cinq ans de présente 
dans le même établissement ne touchent que sept ou huit jours de 
congés payés par an au lieu de quinze, prévus par la convention 
collective des banques, et ce depuis l'établissement de cette con- 
veation, I hui dernande s'il n'y aurait pas, en l'occurrence, une 
erreur et, dans l'affirmalive, si les intéressés peuvent prétendre à 
un rappel. (Question du 27 juillet 1950.) 


Réponse, — Les encaisseurs auxiliaires temporaires des banques 
nationalisées ne paraissent pas visés par les dispositions de la con- 
vention collective nationale des banques du 12 février 1947. Néan- 
moins, certains des établissements précités accordent aux intéressés 
le bénétice des congés annuels prévus par cette convention. Les 
autres leur garantissent, en la matière, 2 avantages fixés par le 
droit commun. Si l'honorable parlementaire a connaissance E cas 
où ce minimum ne serait pas assuré aux encaisseurs auxiliaires 
temporaires, ii e<t prié de bien vouloir donner directement au minis- 
tre du travail toutes précisions utiles afin qu’une intervention soit 
cilectuée auprès de l'établissement employeur. 


15525. -- M. Jean Villard appelle l'allention de M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale sur la silualton des lisseurs à domi- 
cile (branche « soie ») en ce qui concerne l'obligation du payement 
des cotisations aux caisses d'allocations familiaies des travailleurs 
indépendants. Il lui rappelle qu'au point de vue de la législation 
du lavasl, les tisseurs à domicile sont considérés comme salariés, 
dès lors qu'ils remplissent les conditions fixées par l’article %3 du 
livre Fr du code du travail; il Ini signale en outre qu'un texte 
récemment volé par le Parlement a prévu que les ouvriers à domi- 
cile, remplissant les mèmes conditions prévues par l'article 33 du 
livre er au code du travail, sont imposés au même titre que les 
Sdiaries en ce qui concerne Îles coniribulions directes; il semble 


done él: ut que, du point de vue du payement des cotisations 
d'alloca famuliales, Jes tisseurs à domicile (branche « soie ») 
soient considérés comme ravailienrs indépendants, d'autant plus 
que les tiss à domicile de la branche « colon » seraient, d'après 
les Hiformations reçues, considérés comine salariés et dispensés de 
pavement desdites cotisations, lui deinande quelles sont exacte- 
ment les obligations des lisseurs à domicile de hi branche « soie » 
on de cotisations à la caisse d'allxations familiales ef, 
le cas Cehéant, quelles mesures il envisagcrait de prendre pour 
faire cesser une diffésenee de traitement in£xplicable entre ies tis- 
seu a donirile de la branche « soie » el ceux de la branche 
« coton Question du 258 juiiet 1950.) 

Réponse, — Aux termes de l'article 32 du livre er du code dn 
de la fe t tique du contral qui les lie aux donneurs d'ordres, 
tous ie ravailleurs à dornicile exécutant moyennant une rétribu- 


lon forfailaire, pour le compte d'un ou de plusieurs élablissements 


inausieels, Un Travail qui leur est confié, soit directement, soit par 
où un iniérmédiaire, à condilion de n'utiliser d'au- 
tre co rs que ceux des personnes de leur famille qui sont à ieur 
ci d'un auxiliaire, Par ailleurs, l'ordonnance du 4 octobre 
à p son la condilion de salarié du travail- 
leur à don e telle qu'ele vient d'être définie en meltant à la 
Charze du donneur d'ordres, la responsabilité des cotiselions patro- 
noles el Ivrières aflérentes à la sécurité sociale, tant au compte 
d s \Hloy par le travailleur à domicile qu'au compte du 
travailleur à don Toutefois, pour fixer la siluation 
ju {travail à domicile convient de cogsidérer également 
la nalure de la rém ion qu'il reçoit. Le conseil d'Etat, saisi 
par Ion éCparieiment ministériel, à émis, dans sa séance du 21 oc- 
tubre 1 Pavis sur ce point: « Considérant que les tisseurs 


le la région Fjounaise sont rémunérés selon des barèmes 
le de l'économie nationale pour fixer les prix 
industriels en tenant comte de tous les éléments du prix, y com- 
pris là marge bénéhelaire et les charges sociales imposées à l'indus- 
( oient le nombre el ia valeur des métiers possédés 
par les Tisseurs, ainsi que le nombre et la qualité des personnes 
qu'ils emploient, Fn conséquence, les lisseurs à façon de la région 
lyonnaise perdent le caracière de salariés et doivent être considérés 
conne des travailleurs indépendants, » C'est en tenant compte de 
cel avis el des circonstances de fait sur lesquels il se fonde que les 


lisseurs de soie de la région lyonnaise sont considérés conne 1, 
vailleurs indépendants, étant entendu que celle situation pari 
ne saurail faÿe échec à l'application des dispositions générale. 
vues par l'article 32 du livre ler du code du travail. 


15541, — M. Gaston Julian ex; o<e à M. le ministre du travail ef 
de la sécurité sociale que, lors de La réunion du 20 pau Lu 1, 
commission régionale d'agréinent de Marseille à prononcé 
de l'agrément qu'elle avait accordé à la maison de repas « Le li 
», à Rosans (Haules-Alpes), Cetle décision est intervenue, 
b'e-til, à ja suite d'un rapport émanant de la direction 
tale de la santé publique des Hautes-Alpes, sans que les servie qu 
ministère du travail aient fail procéder à une enquêle compil 
taire. Par contre, à la suite d'une visile qu'il rendit à la maison de 
repos « Le Lastic », le 2 juin dernier, M. le médecin controleur 
des maisons de repos du mouvement populaire des familles, corn, 
pour expertises, a établi un rapport qui indique dans ses Conclusions: 
« En résumé, je confirme que cette maison a une marche normale et 
si elle ne se classe pas parmi les plus luxueuses, elle resle nan. 
moins dans une très bonne moyenne. Le nombre quotidien des 
demandes est une preuve irréfutable de mes conclusions », De on 
breux malades, actuellement au repos dans cet élablissemert 
attendant leur admission, vont, par suite de Ja décision de ferne. 
ture, se trouver dans l'impossibilité de recevoir les soins que nves. 
site leur élat de santé qui risque, ainsi, de s’aggraver däahvre. 
sement, lui demande si, pour obviér à ce grave 
envisage de surseoir à l'application de la décision de fermelure de 
la maison de repos « Le Lastie », à Rosans, en attendant quil st 
procédé, sur place, à une enquête très sérieuse, susceptible de faire 
annuler la décision de retrait d'agrément. (Question du S1 puult 
1:50.) 

Réponse. — Le retrait de l'autorisation de recevoir des airs 
sociaux accordée précédemment à l'établissement, à titre 
soire, à élé prononcé par la commission régionale d'agrément d; 
établissements de soins privés de Marseille, qui est seule eormpeteite 
pour accorder ou retirer celle autorisation, H ne nréfait pas po. 
sible de modifier les décisions de celte commission qui slatue sur 
les condilions techniques d'installation et de fonctionnement des 
établissements considérés, qui est indépendante de mon ädini. 
tration et des organismes de sécurité sociale, et au sein de laque 
je ne possède qu'un seul représentant, Au surplus, la direction de 
la maison de repos « Le Lastie » ayant fait appel de la décision de 
Ja cominission régionale de Marseille devant la commission 
nale d'agrément des établissements de soins privés, ce dernier 0121 
nisine, au cours de sa séance du 23 juillet 1950, a rejeté l'appel ct 
confirmé la décision prise en première instance, Dans ces conti 
tions, il ne m'est même plus possible de donner effet suspensit 
à l'appel intervenu, la décision étant devenue définitive, En cons 
quenc+, conformément aux dispositions de l'art, 17 de 
du 19 octobre 1%5, les assurés sociaux séjournant dans cet étahis 
sement ne peuvent plus être couverts de leurs frais de trailermnert 
et de cure. D'autre part, je précise qu'une décision de fermer ln 
maison « Le Lastic » ne pourrait être prononcée que par M. le m: 
nistre de la santé publique et de la popuialion, de qui relève le 
contrôle des maisons de repos. 


15569. — M. Léopold Bissol! Cemande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité socia'e de lui faire connaitre les varialions 1e 
l'indice des salaires industriels à Ja Martinique, de 4935 à 91 in- 
cuis, pris comme année de base. (Question du 2 
1950.) 

Réponse. — Le ministère du travail n'est pas en mesure, 
à présent, de fournir de manière suffisamment exacte, les Tr 
gnenents statistiques demandés par l'honorable parlementaire en 
ce qui concerne le département de la Martinique. L'ouverture «ur 
enquète est envisagée en vue de compléter la documentation st 
tique relative à la région considérée. En attendant les résultats de 
cette enquête, toutes informations utiles sont demandées au servie 
de l'inspec/ion du travail de la Martinique et seront immédiaterent 
cominuniquées à l'honorable parlementaire, 


+ 


le 


15615. — M, Maurice Finet expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité Sociale combien lui parait souhaitable Ja par:tion 
d'un décret ou d'un arrêté qui préciserait que les contrats de travail 
qui ont été interrompus par suite des événements de 1939 à 1 
(repli des usines et des administrations, difficultés de passazc de 
la ligne de démarcation, manque de matières premières, diminution 
de l'activité des entreprises) soient considérés comme accomplis 
sans interruplion et que les avantages acquis par l'ancienneté et le 
contrat en cours en 1939 soient conservés intacts et sans décomp!a 
de celte interruption involontaire (médaille du travail, jours suppli- 
mentaires de vacances, etc...)., 11 Jui demande quelle est sa po: 
et, éventuellement, les mesures qu'il compte prendre à cet ézard 
(Uyestion du 3 août 195.) 


Réponse, — la mesure d'ordre général envisagée par l'honorabla 
parlementaire pourrait résulter non pas d’un décret ou d'un arrété, 
mais seulement d'une disposition législative qui, du reste, si elle 
intervenait, comporterait de très grandes difficultés pratiques d'appli 
cation. D'autre part, il est rappelé que pour l'appréciation du droit 
au congé payé d’ancienneis, le temps pendant lequel l'exécution du 
contrat de travail a été suspendu, sans que ce contrat ait été rési- 
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est assim lé à une durée “quivalente de travail. Lorsqu'il à eu 
É haton du comirat, les périodes successives d'emploi dans une 15043. _ M. Maurice Finet expose à M. le ministre du travaii et de 
méme eutreprise s'addilionnent pour former, éventuellement, la la sécurité sociale que l'arrèlé du à août 1919, faisant sulle à celui 
totale des services ouvrant droit au congé dont il s'asit. Enfin, du 28 août 1936, ne fait qu'accentuer les d'Mérences qui existaient 
sy cé qui concerne laltribution des médaïlles d'honneur du travail, entre les accidents du travail. Ces différences sont dues à la variation 
salariés en cause peuvent se prévaloir des dispositions des arti- du salaire de hase, Ainsi, pour la même incapacité, certains ont té 
7 et 11 du décrel n° 48-852 du 15 mai ainsi conçues : remboursés seion le décrel du 2 aeût 1946, d'autres selon décret 
Cyr. 7. — Le lemps passé en dehors de l'établissement qui les du #4 août 4919, quelques-uns continuent à percevoir leur rente, H 
emoloyait avant le 1* septerm! re 1939 est considéré comme ayant (AU lui demande si l'on ne pourrait pas corger ces inégalités. 
nié dans cet _élabiissement par les personnes vistes aux para du à août 1950.) 
viohes 4, à, 6, 7 et 8 de l'art cle fer de l'ordonnance du fer mai le 
modifiée relative à ja réict-gration et aa réemploi des d ‘mobili- Réponse, — 1, arrèlé dun 4 août 1949 à eu pour ohjet le rarhat coli 
4 nriconniers, déportés et assimilés. temps est compilé du jour gatore par les déhirentiers des rentes 4'acements du vail 
ces personnes Gnl été obligées de quiltér leur emploreur jusqu'à rieures à 500 francs d'après un tarif identique à celui qui à t dé 
us où elles ent élé réinlégrées, où jusqu'au 21 décembre 1945 à prévu par l'arrêté du 28 août 19:6 pour les rentes inféri'ures à 
out de réintégration à cet'e date. Cette dispos'tion e-t également 200 francs. Le rachat de rentes au<si faibles a été rend | ire 
Vicuhe aux salariés des élablissements qui ont élé détruits par- afin d'évi'er aux débi lières des frais exressifs qui ne se dent 
ment ou cempièlement par suite de fails de guerre, on qui ont plus ea rapport ave: le montant de la rente. Les titulaires des tes 
user leur activité par suile de mesures aduimistraltives prises, rachetées restent, néanmoins, bénéliriaires des avantages alti s à 
soit en vertu de la loi du juillet 193$ relative à l'organisation de la prs<ession de<dili s rentes, lelles que les majorations aux 
Toouuon en temns de guerre, soit par l'autorité de fait se disant de victimes d'accidents du travail dont :e taux d'i pacilé est a 1 tnoins 
r'| francais, so‘t sur f'ordre de l'ennerni, « Art. 11. — La médaille égal à 10 p. 100, 11 ne semble donc pas qu'il puisse exister des in 
û ‘ur du travail pourra être décernée aux ouvriers et emplovés galités entre les personnes dont la rente à ëlé rachelée « elies 
où, par suite d'interruptions, dues à des canses aulres que celles qui continuent à percevoir le montant des arrériges de iour rente 
vues aux articles 6 et 7, comoteront néanmoins en plusieurs puisque, normalement, le rachat de toutes les rentes in' ires à 
sodes trente, quarante, cinquante ou soixante annces de présence francs devrait être opéré où, toët au moins, ne qu cours 
chez le même emploreur. Hs devront toutefois jus{fier que de l'année 1950. 


les interruptions ne sont pas dues à une cau-e contraire à la prob'té 


pr <sionneile où à la morale ». 


15617. — M. Maurice Guérin expose à M. le minis're du travaii et 
de la sécurité sociale que, si les dispositions de la loi du 31 décembre 
out permis d'améliorer séns blement les prestation: servies aux 
maladies de longue durée, il n'en reste pas moins que, pour certains 
acurés et leurs avants-droit la durée de prestations reste limitée à 
{rois ans H demande, conslérant qu'il est injuste de stopper bru- 
pement le service des prestations à une épouse on à un enfant, si 
l'article 3 de l’arrêlé du 31 janv'er 1957 ne pourrait pas êlre modifié 
aûn de permeltre au conseil d'administration des caisses primaires, 
dan: certains cas précis et après enquête sociale, d'attribuer sur le 
compte d'action sanitaire et sociale les prestations en nalure de 
d'assurance maladie au delà dun délai de trois ans à compter de la 
premmicre constalation Inédivale de la maradie. (Question du 3 août 
4950.) 

Réponse. — Le problème pos£, qui n’a pas échappé aux services 
du ministère du travail et de la sécurité sociale, nécessite une étude 
anprofondie, actuellement en cours, en raison des conséquences 
foincières que la modification pourrait enlrainer. L'hono- 
rave parlementaire sera tenu au courant de la décision qui aura 
finalement été prise. 


15518. — M. dean Sotinhac expcce à M. le ministre du travail et 
de ia sécurité sociale le cas d'une personne âgée de soixante-<ix-sept 
ans, qui bénéficie de l'allocit on aux vieux travailleurs salariés, ayant 
élé salariée de 1930 à 193. Avant d'exercer une aclivité salariée, 
celle personne avait élé cominercçante de 1900 à 4915 puis, avant 
vendu son entreprise, directrice de cette mème entreprise de 1915 à 
14929. Il demande: 1° si celle personne peut prétendre soit au béné- 
fite de l’allocation-vieillesse servie par ies ca'sses d'assurance vieil- 
lesse aux anciens commerçants, soit au bénéfice d'une pension de 
vieillesse à titre « d'aitien cad'e »; 2° si elle peut, éventuellement 
cumuler ces diverses pensions, ou opter pour l’une d'elles. (Question 
du 5 août 1950.) 


Réponse. — 1° En vertu des dispositions du décret n° 49-545 du 
21 avril 1949 (Journal officiel du 22 avril 4949) pour bénéficier de 
l'allocation vieillesse, le postulant doit justifier qu'il a exercé une 
aclivité professionnelle {commer:iale) pendant dix années an moins, 
dont cinq après l'âge de cinquante ans et que cette activité a été ja 
dernière exercée par lui. bans lPespce qui fait l’objet de la question 
les deux dernières condilions ne sont pas remplies. D'aute part, si 
la rémunération perçue par l’intéressée pendant les années de 1990 
à 1955, était supérieure au salaire limite d’assujetlissement aux as- 
Surances sociales et l’exeluait du régime genéral, celte dernière pour- 
fait éventuellement dernander à bénéficier des dispos tions de l'ar- 
ücle 127 bis, de l'ordonnance du 19 octobre 1915 modifite et effectuer 
le rachat de ses cotisations vieillesse pour la période précilée. Par 
äpplicalion de l’article 2, paragraphes {+ € et 2? du décret no 49-229 
du 7 mars 1949, il serait alors alloué à l’intéressée, avec eflet du 
{7 juillet 1950, sans qu'elle ait à justifler de ses ressources, une 
pension revisée d'un montant au moins égal à celui de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés des villes de plus de 5.000 habitants 
iäusmentée le cas échéant, des avantages accessoires visés à lar- 
title 3 de l'ordonnance du 2 février 1945 modifiée et d’une rente répu- 
tée, en application de l’article 3 dudit décret du 7 mars 1249, équiva- 
lente à 10 p. 100 du montant des cotisations ayant fait l'objet de 
Yersements rétroactifs, ladite rente élant affectée du ccefficient 30,9. 
Une telle pension, qui ouvre droit au bénéfice des p'estations €n 
de l'assurance maladie, se substiluerait à aux 
Vieux travailleurs salariés dont l’intéressée est titulaire. Conforms- 
ment aux dispositions de la loi n° 50-648 Ju 19 juin 1%%0, la demande 
de rachat, pour être recevable, devrait parvenir à la caisse régionale 
vieillesse des travailleurs salariés avant k 12 septembre 


15644 -- M. Marcel Poimbœæuf demande à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale s'il ne serail pas possible «di iuire le 


nombre et la fréquence des pièces administratives, pot&rminent des 
certiticats médicaux demandés aux infirmes bénéficiaires de l'allo- 
calion familiale ou de toute autre aïlocalion, quand il est avérée que 


l'infirmité est due à l'ampulalion où à une maladie incurab'e, (Ques- 


lion du 4 août 10.) 
Réponse. — 19 Les enfants infirmes ou atteints de maladies incu- 


raäbles et dans l'impossibilité permanente de se Hvrer à l'exercice 


d’une activité professionnelle, ouvrent droit aux prestations familiales 
jusqu'à l’âge de vingt ans. Dans ce cas, la circulaire générale n° 112 


S,. S. du 3 avril 19147 précise que les organismes payeurs doivent se 
borner à demander un certificat médical avant le premier payement, 
au delà de j'âge de quinze ans; 2° s'il s'agit d'un chef de famille 
qui, du fait de l'infirmité ou de la maladie incurable dont 11 est 
alteint, a droit aux prestations familiales pour ses enfants à charge 
sans avoir à justifier de l'exercice d’une activité professionnelle, il 
n'y à évideimment pas d'objections à adopler la méme soltition, Le 
ministre du travail et de Ja sécurité sociale est prêt à intervenir dans 
le sens de la présente réponse dans tous les cas d'espèces qui lui 
seront signalés par l'honorable parleraentfaire, 


TRAVAUX PUBLICS, TRAMSPORTS ET TOURISME 


15122. — M. René Schmiit demande à M. le ministre des travaux 
pubiics, des transporis et du tourisme quelles mesures 1] compile 
prendre pour remettre en état de cullure les trente hectares de la 
gare de triage et le grand chantier de Couville (Manche): si la 
loi sur les doininages de guerre à prévu des indemnit pour les 
terres irrémédiablement perdues et, dans l'affirmative, quelles formma- 
lités seraient à accomplir par les intéressés, {Question du 21 juin 
4950.) 

Réponse, — La Société nationale des chemins de fer francais n'est 
pas intéresse dans la remise en état des terrains occupés par la 
gare et le chantier de Couville, ies installations américaines corres- 
ondantes ayant été attribuées au service militaire des chemins de 
er. Les appareils de soudure avec les voies de la Socié nationale 
des chemins de fer français ont été déposés en mai 49% La que:lion 
posce est donc du ressort du ministère de la défense natiouale, 


15143. — M. Marcel Noël demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transnoris et du est exact qu'une conven- 
tion a élé conclue entre la Société nationale des chernins de fer 
français et la Société des transports régionaux de l'Est et du Centre, 
aux termes de laquelle la Sociélé des transports régionaux de l'Est et 
du Centre renonçait à ses services de cars Troyes-Paris el vice-versa, 
à condition que la Soriété nationale des chemins de fer français (ou 
son concessionnaire, la Société des chemins de fer économiques) ne 
rétablirait pas ses trains sur la ligne Troyes-Is-sur-Tille (ou plus 
exactement Troyes-Chälillon), (Question du 22 juin 1950.) 

Réponse. — Aucune convention ayant cet objet n'a 6t# conclue 


entre la Société nationale des chemins de fer français et la Société 
des transports régionaux de l'Est et du Centre (T. R. E. €). 


15149. — M, Bernard Pa: rer demande M, le des trg- 
vaux publics, des transpu:.s et du tourisme: 1° quels sont, pour 
Chaque année, depuis dix ans, les crédits alloués à l'eniretien du 
Cher canalisé; 2° quelles sont, pour celle même période et pour 
chaque année, les recettes occasionnées du fait de cette canalisation 
redevances des moulins, plages. baux de wêche. de chasse. etc.) 
(Question du 22 juin 1950.) 
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Réponse, Réponse. — Le montant des créances de la Société nationale des 
chemins de fer français, au titre des t'ansports allemands s'est élevé 


1e Crédits alloués depuis dix ans pour le Cher canalisé. 


DE PERSONNEL DÉVENSE 

déplacement 

800,004) 72 3.000 15.000 #43 .000 
800.000 | 87.000 2.000 22.000 912.060 
1912 300 .000 156.001 2.000 27.000 436.000 
1413 260.000 | 20% 000 4.0) 12.000 210.000 
1944 225.000 | 255.000 5.000 98.000 G11.00 
1915 375.000 | 515.0 5.009 83.000 978.010 
1216 400.000 | 6.000 261.000 1.329.000 
1917 400 | 1.117.009 6.000 311.000 | 2.000.000 
1:13 200 0 0 | 1.553 000 11.044) 885.000 3.252.000 
19:19 1.000.000 | 2,2°04.000 28.000 853.000 1.185.000 

Recelles domaniales afférentes au Cher 
[rince. iran 

15198 — M. Jean-Paul David, à la suile des manifestalions orga- 


nées le 6 juin 1990 par le syndicat général confédéré du personnel 
de la Régie autonome des transports parisiens (C, G. T.-F, $S, M.) 
demande à M, le ministre des travaux publics, des transnorts et du 
tourisme, sil considère comme admissible que le parti communiste, 
sous le couvert d'organisation sociale, se livre à sa propagande (sous 
forme de distribution de tracts et listes de souseriplions) auprès des 
agents de la Régie autonome des transports parisiens, et cela dans des 
locaux administratifs, et notamment S'il a donné son accord pour 
que le bâtiment silué 18 et 29, rue de Naples, acquis par la Régie 
autonome des transports parisiens et mis à la disposilion du comité 
d'entretien et de la caisse mulueïle de coordination aux assurances 
sociales, soit ulilisé pour cetle propagande. (Question du 29 juin 196.) 

Réponse, — La Régie autonome des transports parisiens met à la 
disposilion de ses groupements sociaux et de la caisse muluere ce 
coordination aux assurances sociales les locaux situés 18 el 20, rue 
de Naples, Ces organismes bénéficient de la plus large autonomie @e 
gestion, Cependant la Régie autonome des transports parisiens, pas 
plus qne le ministère de tutelle n'ont jamais adinis que les locaux 
affectés à des organisalions sociales soient ulilisis pour une }runa- 
gande polilique, La Régie autonome des transports parisiens à réagi 
contre les incidents de eetle nature chaque fois qu'elle en a ou 
connaissance, Des instructions uliles sont données à la direction de 
Ja Régie autonome des transports parisiens afin que les arlivités ae 
gr organismes demeurent strictement dans le cadre social qui «st 
e leur, 


15241, — M Maurice Béné expose À M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que, perdant l'occu- 
pation, la Société nationale des chemins de fer français a effectué 
de nombreux transports pour le compte des autorités allemandes 
{ant militaires que civiles, que ces transports ont donné lieu au ver- 
sement d'une rémunération par les autorités allemandes, I lui 
demande s'il lui est possible de lui faire connaitre: 1° quel est le 
montant de la rémunération ainsi versée par les Allemands durant 
les années 1941, 1942, 1943 et 1944; 2 si cette rémunéralion à éte 
déterminée forfaitairement ou suivant un barème établi en fonction 
du kilométrage parcouru; 3° si les bases de calcul de la rémuncra- 
tion étaient fixées par une convention franco-allemande; 4° si le 
montant en a été versé per les Allemands à la Société nationale des 
chemins de fer français ou à l'Etat français et, dans cetle der- 
nière hypothèse, si celui-ci l’a rétrocédé à la Société nationale des 
chemins de fer français. (Question du 30 juin 1950.) 


de décembre au 90 mai 191%: pour la zone Nor 
36.134.571.000 F; pour la zone Sud, à 28% millions de francs 1,2 
remboursements effectués par les aulorités allemandes, pour l'époque 
considérée, ont été de: pour la zone Nord, 17.665 millions de franc + 
pour la zone Sud, 2.452 millions de francs. Les versements annuel 
ont été les suivants: 4.786 millions de francs, en 1941, 5.557 millions 
de francs, en 1952, 4.632 mnillions de franes, en 1943, 5.822 millio 
francs, en dont 3.670 millions de francs pour la Zone Nord 
2.152 millions de francs pour la zone Sud. I n'a pas élé posihie 
d'obtenir de la part du gouvernement central allemand la ratification 
des proje!s d'accords passés entre les autorités d'occupation el l'Etat 
francais, en vue de fixer, sur la base d'un barème kilométrique a 
moniant des remboursements dus par les Allemands en ce qui con. 
cerne leurs transports. Aussi, autorités d'occupation 
décidé, en mai 1941, de verser chaque mois une indemnilé forfai 
taire qu'elles fixaient unilatéralement, Ces sommes étaient vers 
au compte courant du Trésor, à la Banque de France el réparies 
trimestriellement par les Soins des services francais, 
Société nationale des chemins de fer français et les autres parties 
prenantes (voics ferrées d'intérét local) au rmark le franc. 


15263. — M. dJoannès Dupraz rapjclle à M. Re ministre des travaus 
pubiics, des transports et du tourisme le: inconvénients résultant 
pour de nombreuses régions à population rurale, du retard apports 
à l'édiction de mesures de-tinécs à régler la silualion créée par la 
suppression de cerlains services de la Société nalionaie des cheri 
de ler francais qui cmmprunlaient des figucs dites secondaires, 
en particulier, silualion difficie faile aux centres desservis par 
la ligne le sur laquelle Les assemblées 
locales ont aîtiré à plusieurs reprises lallention des pouvoirs pub'is 
en proposant des solutions, 1 demande à quel moment seront 
publis les texies réglementaires qui perrmelltront aux comités 
niques de régier, sur le plan local, celle importante question. (Ques 
lion du 4 juitlel 1950.) 


Réponse, — Ta desserle voyageurs par voie ferrée de la relation 
nécessilerait la reprise de Lex. 
ploilution de la ligne le Blanc-Port-de-Piles, Or, le rétablissement 
d'un service ferroviaire vorageurs à l'aide d'aulorails légers sur les 
lignes Qites de « l'Eloile du Blanc » à danné lien à des éludes des 
comités techniques départementaux des tränspor:s intéressés el du 
conseil supérieur des transports, AU cours de sa séance du 5 juillet 
1919, le conseil des transports s'est prononcé à majoré 
de ses mnembres contre Je rétablissement des relations ferroviaires 
à l'aide d'auloraiis Kégers $ur les lignes diles de « l'Etoile du Blanc » 
(le Blanc-Châlellerault, le Blanc-Port-de-Piies, , le mwianc-Argentor 
Sur F'insislance des repré<entants des populations intéressées, le con. 
seil supérieur élé invilé à récxaminer celle affaire en seconde 
déliberation et à Limilcr son examen aux deux lignes: le Blanc-Cla 
tellerauit, Le Blanc-Port-de-Piles et il s'est de nouveair prononré, 
le 11 août 1919, à une majorité plus élevée que lors de la première 
déiibéralion contre le rétablissement du service ferroviaire projet, 
Celle prise de position est principalement due aux conclusions 
l'étude économique qui a élé cffectuée et qui a fait ressortir que 
l'exploitation par aulorails légers serait plus défiritaire que 
tation routière actuelle, Le surecroit de charges pour Féconomie nat 
nale serait de l'ordre d'une dizaine de raillions, Dans ces conditions, 
compile tenu de la sévère pelilique d'économie que doit pour-uiire 
la Sociélé nationale des chemins de fer français afin de réduire la 
déficit de son exploitation, il n'a pas élé possible d'envisager Le ré 
blissement de ces services ferroviaires voyageurs. Toutefois, lors de 
l'établissement des nouveaux plans dépar!lementaux de transports 
qui devront être élablis en application des dispositions du décret du 
novetnbre 1919 sur la coordination des transports, l'étude de 
desserle de ces relations pourra, éventuellement, être reprise. 


15338. — M. Jean Minjoz expoce à M. le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme que lorsqu'un mulilé se pre- 
sente aux guichets de la Société nationale des chernins de fer fron- 
çais en lant que salarié, pour réclamer le billel de congé payé avec 
réduction de 30 p. 100 pour sa famille, il lui est répondu: « lnpos- 
sible, Le billet est indivisible, or, c'est à vous qu'il doit être accorté 
comme salarié el nous ne pouvons tenir comple de votre carle de 
mulilé, Si vous voulez bérélirier pour votre épouse de la réduction 
de 30 p. 100 il vous faut renoncer, pour vous, à voire réduction d'in- 
validité (de 50 p. 100 ou de 75 p. 100), et nous vous élablirons l8 
billet commun qüe nous pouvons seulement vous donner ». Or, 
sans permettre aux mubilés de cumuler leur réduction pour jinvi- 
Edité 6t la réduclion accordée aux salariés, il serait juste de leur 
permettre de bénéficier, pour eux, du taux de réduction permanent 
fixé par la loi de 1921, et, pour leurs familles, de la réduction de 
30 p. 100 accordée aux familles de salariés; il lui demande: s'il n'est 
pas possible de prendre, au plus tôf, avant les départs massifs de 
vacances, loules mesures nécessaires pour faire cesser celle int 
lice. (Qurstion du 11 juillet 1950.) 


Réporse, — Le régime des billets populaires de congé annuel 1 
été créé pour répomdre aux dispositions législalives prises en 10 
en faveur des travailleurs salariés bénéficiant d'un congé annuel. 
Le droit de la famille du travailleur à bénéficier de la tarification 
réduile n'est qu'un accessoire du droit principal reconnu au fra 
vailleur lui-même. C'est en eflet à titre purement bénévole que les 
ancien: réseaux et à leur suite la Suciélé nationale des chemins do 


| 
| 
| 
| 


for français. ont consenti à élendre à la famille des salariés, la 
yduetion réservée à ceux-ci à l'occasion de leur congé. li n'est pas 
possible d'envisager l'extension des avantages déjà us eh raison 
des risques de fraude et des demandes d'amélioration nouvelles qui 
pe manqueraient pas d'en résulter, 


15322. — M. Paul Greffier demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme: 1° les raisons qui on! motivé 
ja fertwelure pour les voyageurs de la ligne de chemin de fer de 
bucil-Louviers (Eure); 2° quelles mesures il compte prendre altin de 
rétablir au plus vite celte ligne indispensable à un moment de 
l'année où un grand nombre de voyageurs l'utilisent soit pour se 
rendre en vacances, soit pour visiter, le dimanche, les sites de la 
vallée de l'Eure, très fréquentés par les louristes, pêcheurs, Cam- 
peurs. (Question du 20 juillet 1950.) 


Réponse — 1° La section de ligne de chemin de fer de Rueil à 
Louviers a été fermée au servicte des voyageurs en raison de la 
faiblesse du trafle et par mesure d'économies: 2° il s'agit d'une 
fermeture provisoire. Un service d'autorails pourra êire rétabli dès 
que cela sera techniquement possible et si, après l'expérience el 
une nouvelle étude, cette solution apparait la meilleure, 


15423. — M. Marcel Noël dernande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme quel est le texte de loi, et en 
Le À quels éléments, sur les lignes de transports routiers, sont 
fixés et modifiés les tarifs des billets ordinaires et les abattements 
et leurs taux accordés aux vovageurs titulaires de cartes d'abonne- 
ment hebdomadaire. (Question du 29 juillet 1250.) 


Réponse. — Les tarifs de transports routiers de voyageurs sont 
fixés, conformément au décret du 1% novembre 1939 sur la coordina- 
{ion et l'harmonisation des transports ferroviaires et rouliers, en 
fonction du prix de revient, compte tenu notamment de l'oceupa- 
tion et de l'utilisation des aulocars., Un arrêté interministériel d'ap- 
licalion en date du 12 août 1950 à été publié au Journal officiel du 
by août 1550, Aux termes de cet arrêté, les entreprises qui exploi- 
lent des services de remplacement de trains sont tenues, jnsqu'à la 
notification de leur règlernent d'exploitation, de contintier à consen- 
des réductions de tarifs à certaines catégores de voyageurs parmi 
lesquelles figurent les voyageurs, ouvriers ou scolaires, tilulaires de 
cartes d'abonnement hebdomadaire. Ces réductions sont en prin- 
cipe de 50 p. 100. Par contre, les transporteurs appartenant aux 
autres catégories ne sont pas tenus de consentir des réductions, Hs 
wuvent le faire s'ils le désirent et, dans ce cas, l'article 9 de l'arrêté 
nterministériel mentionné ci-dessus leur permet de multiplier leur 
tarif de base par un coefficient compensateur, Ce coefficient permet 
de ramener la recelle moyenne par voyageur à ce qu'elle serait si 
les réductions n'étaient pas appliquées, La liberté laissée au frans- 
porteur dans ce domaine est destinée à lui permettre d'apprécier, 
dans chaque cas particulier, quelle est Ja majoralion du tarif de 
base au delà de laquelle l'évasion du trafic vers d'autres moyens 
de transport rend le service inexplaitable, 


15444. — M, André Barthélémy expo<c à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que des petits entrepreneurs 
sont contraints par la nature de leur profession, de posséder deux 
camions de charge égale où supérieure à une tonne dont l'utilisa- 
tion respective correspond à des besoins particuliers excluant leur 
mise en service simultanée; que les compagnies d'assurances, con- 
sidérant cette situation spéciale, consentent de n'assurer en pareil 
cas qu'un seul véhicule à plein tarif, avec un complément très réduil 
pour le second, Il lui demande si, dans ce cas, il est possible do 
consentir un dégrèvement sur le droit de timbre institué par la loi 
du 3 avril 490 sur les véhicules de charge égale ou supérieure à 
une tonne. (Question du 21 juillet 1%.) 


Réponse. — Les question concernant le droit de timbre institué par 
la loi du 3 avril 1950 sont de la compétence exclusive de M. le minis- 
tre du budget. 


15458. — M. Max Brusset expose à M, le ministre des travaux 
lics, des transports et du tourisme que les voyageurs à destina- 
ion de l'ile de Ré et, plus spécialement, les estivants venant avec 
des bagages, sont, depuis 194%, contraints de se transporter avec 
ceux-ci de la gare de la Rochelle-Ville à celle de la Pallice-cmbar- 
cadère par leurs propres moyens, qui sont, la plupart du temps, 
insuffisants ou encombrés, puisqu'il s’agit des autobus ou voitures 
de ville, alors qu'il existe un raccordement par voie ferrée entre la 
are de la Rochelle-Ville et l’embarcadère de la Pallice, et qui 
emeyre inutilisé, la Société nationale des chemins de fer français 
s'obstinant à ne pas vouloir l'employer, même pour les rames venant 
de Paris qui pourraient comprendre deux ou trois wagons directs 
pour la Pallice. 11 demande s'il ne serait pas possible, après les récla- 
nations formulées par les syndicats d'initiative de l'ile de Ré, d’ob- 
tenir de la Société nationale des chemins de fer français qu'elle 
consente à mettre des voitures directes pour la Pallice dans les 
express de jour et de nuit à destination de la Rochelle, pendant ja 
saison estivale, {Question du 22 juillet 1950.) 
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Réponse. — En vertu du p'an de coordination des transports ferro- 
viaires et routiers dans le dépar!'ement de la Charente-Maritime, le 
service vovageurs sur la ligne la Rochelle-Pallice la Rochelle-Vilie 
qui était déficitaire, à été supprimé en et à la rézie des 
autobus municipaux. Les bâtiments, les quais el les installations À 
usage de voyageurs ont été supprimés au profit d'installations desti- 
lindes au service marchandises du port, Le rélablissement de cetta 
liaison serait très onéreux et constituerait un retour en arrière injus- 
tifié et incompréhensible, Enfin, l'acheminement des voitures directes 
de la Rochelle-Ville à la Rochelle-Pallice et vice versa entraincerait 
des frais dé traction et d'exploita'ion importants, hors de prapor 
tion avez la recetle à attendre de la réalisation d'une telle mesure 
qui n'intéresserait qu'un nombre très réduit de voyageurs. 


15506. -- M. Albert Schmitt se référant à la réponse faite le 
49 juin 1950 à sa question écrite n° 11688 expo-e à M. le ministre 
des travaux publics, des transports ét du tourisme que cette 
réponse, loin de conienir une décision de principe, laisse à la 
Société nationale des chemins de fer français la faculté de prendre 
des décisions arbitraires suivant le <as. Or, il y a intérêt à faire 
trancher celle question par une décision non équivoque étant 
donné qu'il a été saisi d'un cas où un agent s'est vu menacé de 
sanctions disciplinaires lorsqu'il a voulu se prévaloir de la règie 
indiquée par l'article 1053 du code de procédure civile. It lui 
demande s'il corapte donner des instructions précises à la Société 
nationale des chemins de fer français, (Question du %6 juillet 1950.) 


Réponse. — Un agent de la Société nationale des chemins de fer 
français accusé d'une infraction ue «lispose toujours de 
quatre jours pleins pour fournir les explications écriles qui lul 
sont demandées. En Ce qui concerne le cas parliculier auque! fait 
allusion l'honorable parlementaire, il serait Indispensable que des 
détails complémentaires précisant le nom, la résidence el la silua- 
tion de l'intéressé soient fournis pour permettre d'effectuer une 
enquête. 


15529 — M. Philippe Livry-Level demande À M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme le: mesures qu'il 
comple prendre pour inviter la régie autonome des transports pari. 
siens à ne pas transformer l'intérieur des autobus en panneaux 
réclame qui, par leur mauvais goût, déparent ces véhicules. (Ques- 
tion du 29 juitlet 1950.) 


réponse. —- Etant donné la situation financière actuelle, la R A. 
T. P. ne peut renoncer actuellement à l'appoint de recettes — 


très appréciable — que Ini fournit la publicité effectuée d se 
véhicules. De sérieux efforts ont été faits toulefois pour que - 
dans les aulobus précisément — celle publicité soit plus discrète 
et moins inesthélique -qu'elle ne l'était précédemment, C'est ainsi 


que les multiples emplacements publicitaires qui existaient jus- 
qu'en 1939, imposant à chaque voilure jusqu'à 0 annonces diffé. 
rentes, ont fait place, dans la nouveile organisation, à trois grands 
panneaux sur les voussoirs et deux petits emolacements de part 
et d'autre de l’aérateur; sur la glace centrale de la cloison avant, 
un seul support a été retenu. Ces einplacements peuvent être loués 
séparément, mais la R. A. T. P. s'efforce de les faire prendre, en 
totalité, à un seul client, de manière à éviter le bariolige et À 
créer un ensemble publicitaire plus efficace et plus rentable, Ce 
nouveau mode d'affichage, net el propre, a plu à la clientèle et 
procure à la R. A. T. P, un accroissement de recettes très net. 
D'importants organismes étrangers ont demandé à s'en inspirer € 
aucune réclamalion n'avait, jusqu'à présent, été formuke contre 
celle publicité. 


15543. — M. André-Jean Godin demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme: «il exact 
u'une circulaire, en date du 13 mai 1950, ait prescrit au service 
es ponts et chaussées de refuser les aulorisalions de voyages de 
pèlerins en autocars, sous le prétexte que la Sociélé nationale des 
chemins de fer français organisait des trains spéciaux: ?o lang 
l'affirmalive, quels sont les motifs de celte décision et les texles 
sur lesquels elle s'appuie. (Question du 31 juillet 1950.) 


Réponse. — La circulaire du 13 mars 1950 (et non du 1% mai 
190) adressée à MM, les ingénieurs en chef des ponts et chaus- 
sées, a eu pour objet de rappeler les dispositions des lois et décrets 
en vigueur concernant la coordination des tran<ports (décret-loi 
du 12 novembre 1938, loi du 15 octobre 1910, décret du 1% noverm- 
bre 199). 11 ne pouvait être question de revenir sur l’une de ces 
dispositions essentielles qui consiste à interdire les transports rou- 
liers rapides de voyageurs sur des relations déià desservies par 
le chemin de fer. Ce principe étant posé, il a été ‘accordé toute les 
dérogations voulues pour que les pélerinages, par la route, puis- 
sent s'effectuer sans entrave. Ces dérogations ont été codifiées par 
une circulaire du 24 avril 1950, adressée à MM. les ingénieurs en 
chef des ponts et chaussées, qui prévoit que les cas suivants ponr- 
ront être pris en considération: 1° lorsqu'il s'agit de voyages déjà 
préparés au moment de la réceplion de la cir'ulaire sÜsvisée, et 


lorsque des dispositions financières avaient été déjà prises en vue 
d'en permeitre la réalisation; 2° lorsque Je voyage prévu sera 
exécuté à une vitesse moyenne %éduile et rléra des arréts 
dans les localités dont la visite présenterait un intérêt et un carac- 


tère en rapport avec-l'obict du pélerinage {arrèt à des säncluaires, 
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monuments religieux, etc.): 30 lorsqu'il s'agira de transports inté- 


réssant soit des groupements de jeunes gens (scouts par exemp'e), 
soit des groupes d'anciens combattants, d'anciens prisonniers ou 
d'anciens déportés, se déplaçant avee leur matériel de campement. 
Ainsi est réalisé tout l'assouplissement compatible avec les prin- 
Cipes de base de la coordination des transports. Tous les départs 
de pélerinages prévus ont été autorisés, sauf dans un très pelit 
nombre de cas où l'élat mécanique da véhicule était insuffisant 


15550, — M. Max Brusset expo:e à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme qu'aux mois de mai et juin, 
quatre accidents, dont deux graves, 6e sont produits au lieudit 
« La Cuvette d'Orgeval », sur l'autoroute de l'Ouest, au passage de 
sangliers, solitaires où en troupeaux. Ces faits ont été signalés aux 
ponts et chaussées de Seine-et-Oise qui n'ont pris aucune di<po- 
gilion en conséquence, I lui demande: 1° s’il ne serait pas possible, 
étant donné que l'autoroute bénéficie d'un régime spécial compor- 
tant, notamment, interdiction d'utilisation aux piétons et cyclistes, 
de clôturer :es bois en bordure, du moins aux endroits de passage 
des animaux, passage connu et de notoriété publique, allant de Ja 
torêt de Marly vers les réserves de gros gibiers des chasses prési- 
déntielles; 2° pour quelles raisons l'administration n'a pas encore 
lait placer à ces endroits des poteaux indicateurs avec des points 
lumineux la nuit signalant le danger et invitant les conducteurs 
de voitures à ralentir, comme il en existe sur tloules les aulo- 
routes en Europe et en Amérique. (Question du 1% août 1950.) 

Réponse, — Les services de la police et des ponts et chaussées 
de Seine-et-Oise n’ont eu connaissance à ce jour d'aucun autre acci- 
dent dû au passage de sangliers sur l'autoroute de l'Ouest que celui 
qui est survenu à l'honorable parlementaire. Aucune disposition 
réglementaire n'’oblige d ailleurs l'administration à clore les em- 
prises de J'autoroute. Le service des ponts et chaussées du départe- 
nent de Seine-et-Oise- a néanmoins entrepris, au cours des der- 
nières années, pour des raisons de sécurité, la pose d'une clôlure 


générale le long de cette voie, L'opération sera poursuivie dans ls 
courant de l'automne prochain sur la lacune de 6 kilomètres da 
lonzueur de la branche Nord, dans toute la mesure où le perr + 
tront les crédils affectés aux travaux de parachèvement de l'auto. 
roule, L'aménagement <'une signalisation lumineuse aux points 
où a Clé constaté le passase de sangliers sera rendu inutile par la 
Puse des Ciôlures ainsi prévues, IL semble d'ailleurs qu'une {ella 
signalisation ne pourrait êlre que peu efficace étant donné d'une 
part la nature particuwière de la circulation qui emprunte l'autoroute 
et d'auire part le caractère épisodique du danger signalé, , 


15572. — M. Charles Desjardins demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme pour quelle raison 
l'afiministration des ponts et chaussées n'applique pas les règle. 
inents en vertu desquels il élait interdit aux agents des ponts et 
“haussées, lors du goudronnaze des routes, de procéder au voue 
dronnage Complet des chaussées sans laisser toute la moilié de la 
chaussée libre, 1 lui signale, en cflet, que dans un grand nombre da 
départements, le goudronnage $e fait en répandant sur toute | 
largeur de la route le goudron, de sorle que les usagers voient leurg 
voilures aspergées el souiles, ‘Question du août 1950.) 

Réponse. — D'une manière géntrale pour les routes ayant une 
largeur supérieure à 6 mètres le goudronnage est effectué en deux 
fois Celle façon de procéder résulle des instructions données dans 
la circulaire n° 85 du 3 octobre 1933 qui, dans l'article 4 du marché 
Lype pour les travaux de répandage de goudron stipule: « Saut 
autorisation spéciale le répandage aura lieu sur la moitié de la 
chaussée; la deuxième moitié ne recevra le goudron ges sablase 
et gravillonnage de la prernitre », Ce n'est que dans le cas de routes 
de faible largeur que le goudronnaze sur Ja totalité de cette largeur 
est toléré. Mais alors la section en cours de revêtement est interdita 
à la circulation et des panneaux de dévialion sont installés à ses 
donx extrémités, Dans ces conditions, les usagers de la roule sont 
carantis contre tous les risques de souillures au passage des chan- 
licrs de répandage, 


Paris. — ‘linprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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